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DU MARIAGE 



DANS 



SON DÉVELOPPEMENT UNIVERSEL ET HISTORIQUlB. ' 



Il y a dans un pays fatigué de révolutions, comme la 
France, et à une époque de bouleversements, comme la 
nôtre, quelque hardiesse k dire que les révolutions sont en- 
core bonnes à quelque chose. En effet, il y a des nations qui, 
retenues k l'étroit dans des formes surannées, les jettent un 
jour violemment k bas, pour marcher sérieusement en avant 
sur la grande route du développement et de la civilisation 
du genre humain. Alors Tesprit endormi s'éveille, les in- 
térêts matériels cèdent la place aux intérêts intellectuels, et 
les idées viennent remplacer les faits. Tel est le mouvement 
dans lequel se trouvent engagées aujourd'hui les populations 
de l'empire d'Autriche. Les parties allemandes de la mo- 
narchie s^efforcent de gagner le niveau intellectuel du reste 
de l'Allemagne; des études profondes et sérieuses s'y font 
sur des matières autrefois abandonnées, d'excellents livres 
y paraissent. L*ouvrage du docteur tJnger : Le mariage danf 



: 



• I 



I ! 



I 



I I 
ji 
ii 



j» 



l! 

I 

I! 



u 



6 REVUE DE LÉGISLATION. 

son développement universel et historique, qui vient de pa- 
raître à Vienne ', présente un exemple frappant de cette re- 
naissance des fortes études de philosophie, d'histoire et de 
droit, dans la capitale de l'empire d*Autriche. 

L'auteur appartient k l'école hégélienne ; mais si dans son 
langage il a souvent employé les formes diffuses et quelque- 
fois obscures de cette école célèbre, il est juste de dire aussi 
qu'il s'est gardé des exagérations que les disciples modernes de 
cette doctrine ont professées, et que l'élément historique lui 
a toujours apparu comme l'élément dominant. En d'autres 
mots, loin de construire l'histoire avec la philosophie, il s'est 
toujours efforcé de déduire la philosophie des données de 
l'histoire. 

Après quelques considérations générales sur l'importance 
du mariage, base de la constitution domestique, ainsi que 
sur les rapports intimes et nécessaires de cette institution 
avec l'État et l'organisation de la société tout entière, 
l'auteur expose très-nettement la dualité de l'Orient et de 
l'Occident, qui ne se révèle nulle part d'une manière aussi 
tranchante que dans le lien conjugal; attendu que la poly- 
^gamie et la monogamie sont et seront encore longtemps les 
plus grands obstacles k la fusion du monde oriental et du 
monde occidental. Après l'exposé de ces idées générales, 
l'écrivain aborde le but de son œuvre. Il examine, k la fois 
avec les vues élevées du philosophe et les investigations sa- 
vantes, profondes de l'historien, non pas les diverses lois 
qui ont réglé le mariage, ni les usages et les rites qui 
l'ont accompagné chez les races diverses du genre hu* 



' Die Ehe in ibrer weltbistorischen Entwickiung. Ein Beitrag zur Philo- 
sophie derGescbicbte, vonDoctor Joseph Unger. Wien, 1850. Jasper, Hûgel 
iind Manz. 



main ; cê qu'il eh«rehe k exposeï* et h développer, c'est 
ridée du mariage, son eeprit, et la place que celte instîtutloti 
a occupée dans les différentes civilisations. 

L'ouvrage] de M. Unger est par conséquent plus une œuvre 
de philosophie qu'un livre de droit, quoique l'auteur s'y soit 
montré excellent Jurisconsulte ; mais le sujet le dominait, 
car dans aucune matière l'idée et le fait, les mœurs et les 
lois, ne s'enchevêtrent d'une manière plus intime, que dans 
tout ce qui a trait h l'union conjugale. Dès son avénemeqt» 
rillttstre chef d'une autre école, le vénérable Savîgny, avait 
proclamé que le mariage n'appartenait qu'à moitié à la 
science du droit, et que l'autre part était du domaine des 
mœurSf de sorte que le droit matrimonial restait une cho3e 
obscure et incompréhensible, s'il n'était pas expliqué et 
complété par l'étude des mœurs. 

M. tinger examine d'abord le monde oriental : la Ghin0, 
rinde, la Perse, la Judée, TEgypte et l'Islamisme; il expose 
ensuite les idées de la Grèce et de la civilisation italique; 
puis celles du christianisme, de l'Eglise et du monde germa- 
nique. Enfin, il traite du protestantisme et des lois qui ont 
sécularisé le lien conjugal. L'ouvrage se termine par des 
considérations que lui ont inspirées les attaques dirigées par 
leâociallsme Contre l'institution du mariage, tant dans son 
essence qne dans sa forme actuelle. 

En essayant de donner une idée de la manière dont l'écri- 
vain a traité son sujet, nous tâcherons en même temps de 
relever les points sur lesquels il diffère avec d'autres auteurs. 
En effet, quoique nous ne soyons pas d'accord avec tout ce 
qu'il avance, néanmoins, nous n'hésitons pas k dire qu'il se 
distingue par une très-profonde et très-sagace étude des 
sources, et qu'il possède un grand fonds d'indépendance dans 
son Jugement. Ces qualités se produisent surtout dans la pr«- 
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mière partie de l'ouvrage, la mieux élaborée selon nous, et 
qui a pour objet le monde oriental. 

§ I. Monde oriental. 

Dans cet Orient, qui, selon la belle expression de M. Mi- 
chelet, ne semble point avoir d*àge ni d'époque, et où s'est 
levé le soleil de la civilisation du genre humain, comme s'y 
lève tous les jours le soleil qui éclaire le monde ; dans cet 
Orient tout est resté stationnaire depuis des milliers d'an- 
nées, religion, mœurs, lois et coutumes. C'est k l'Occident 
que parait décidément dévolu le rôle de perfectionner par 
un travail incessant et continu les germes de développement 
et de civilisation que lui a transmis le monde oriental ; et ee 
monde oriental lui-même, s'il doit secouer un jour la tor- 
peuretl'immobilité, ce n'est qu'aux efforts de l'Occidentqu'il 
le devra. Cette supériorité qui s'est révélée d'abord k Ma- 
rathon et k Salamine, l'expédition d'Alexandre le Grand 
jusque sur les bords alors inconnus de l'Indus, les croisades 
pendant les douzième et treizième siècles, l'envahissement 
incessant des Anglais dans l'Asie méridionale, ainsi que 
la conquête et l'occupation françaises du nord de l'Afrique, 
en ont été de continuels symptômes dans l'histoire. Ce sont 
autant de preuves irréfragables de ce quela civilisation occi- 
dentale seule peut donner la vie et le mouvement k l'Orient. 

Le principe supérieur de toute civilisation consiste dans 
la spontanéité humaine, dans la liberté morale et physique 
de l'individu. En Orient, ce principe est resté stationnaire, 
il s'est arrêté k son premier stade, car il n'y a qu'un seul 
individu libre et maître de lui-même, tant dans Tordre po- 
litique que dans Tordre domestique : Ik, c'est le chef de l'E- 
tat, ici» c'est le chef de la famille ; tout le reste est esclave et 
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soumis à Tautorité incontestable et incontestée d'un seul. 
C'est là le type oriental delà souveraineté politique et du 
pouvoir du chef de la famille. 

Nous ne nous arrêterons pas avec l'auteur k la description 
des peuplades qui ont vécu dans un état de promiscuité des 
sexes ou bien qui ont pratiqué la polyandrie, car celle-ci 
n'est à nos yeux qu'une espèce de promiscuité, et M. Unger 
a eu tort, selon nous, de la présenter comme une variété des 
formes du mariage. En effet, si la pluralité des femmes est 
un genre de polygamie compatible avec les rapports des deux 
sexes, avec la distinction de la paternité et de la maternité^ 
et, partant, avec la distinction des familles, enfin, si elle 
peut s'allier avec l'autorité qui appartient au sexe le plus 
fort ; la pluralité des maris ne peut s'accorder avec rien de 
tout cela et ne se rencontre que chez les peuples qui se trou- 
vent au plus bas de l'échelle de la civilisation. Nous pas* 
sons donc de suite aux nations d'une importance historique, 
dont les Chinois ouvrent la série. 

Fohi, dont le règne remonte à peu près k trente siècles 
avant Jésus-Christ, avait déjk donné aux habitants du Cé- 
leste-Empire des lois sur le mariage. Depuis , les constitu- 
tions impériales sont entrées dans les plus minutieux détails 
sur cette matière. Il ressort de l'ensemble de cette législa- 
tion, que la femme chinoise est toujours sujette k l'autre 
sexe, qu'elle soit fille, épouse ou veuve, et que le mari peut 
vendre sa femme, la battre et, en cas d'adultère, même la 
tuer. Cependant, notre auteur prétend que les femmes sont 
traitées par la législation chinoise d'une façon plus humaine 
que chez les autres nations asiatiques, assertion qui nous 
parait fort contestable, quand on compare ces dispositions 
de la loi chinoise avec le précepte de la loi des Indous : « Ne 
frappez pas une femme, eût-elle fait cent fautes, pas même 
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avec une fleur « » ; assertion qui devient une thèse tout k 
fait insoutenable, quand on compare ces mêmea dispositions 
avec les sentiments de mansuétude et de doueeur que res-* 
pire ^ cet endroit la législation de Moïse« Et cette recom- 
mandation tant de fois réitérée dans la bouche du prophète 
Idialachie ; « Ne mépriser pa« la femme de votre jeunesse, 
car elle fut votre compagDe et la femme de votre choix », 
avec quelle humanité élevée ne prend^elle pas l'épouse vieil- 
lie sous sa protection 1 C'est certes 1^ une des plus bellea 
leçons morales qu'on ait jamais données h l'homme* 

Mais c'est surtout la cause k laquelle l'auteur attribue 
cette prétendue humanité de la loi chinoise k l'égard de« 
femmes, que pous ne pouvons admettre» car nous nous 
heurtons ici contre son idée favorite de présenter l'élcmenl 
monogame comme ayant acquis déjà une telle prépondé*^ 
rance chez les nations historiques de TOrient, que la poly^^ 
gs^mie n'y aurait plus été qu'k l'état d'exception. Âinsii il 
représente la polygamie comme tout au plus tolérée en 
CbinOi dans une espèce de concubinat autorisé par la loi ; 
et| notez bien que ce n'est pas Ik un concubinat semblable 
k celui des Romains, qui ne blessait en rien le principe mo^ 
nogame du mariage, où la concubine n'était tolérée qu'k 
défaut de femme légitime» et où il n'était jamais possible 
d'ayoir plusieurs concubines k la fois ; la loi chinoise dit au 
(Contraire très<>clairement , qu'on peut, k côté de la femme 
j^incipale, prendre autant de femmes de second ordre qu'on 
veut. De ce que la femme principale jouit de notables privi*^ 
légeSf de ce qu'elle exerce une certaine autorité, tant sur 
les autres femmes que sur les enfants issus d'elles, il n'en 
suit nullement que la nature du mariage chinois soit mono* 

« nSfOit af Bia4tt Uw, ii, p. iOi. 
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game, car cette prédominance de la femme principale se 
retrouve chez beaucoup d'auti'es nations qui ont pratiqué la 
polygamie, notamment chez les anciens Hébreux. Cette doc- 
trine erronée sur le mariage en Chine, d'abord mise en avant 
par quelques voyageurs anglais du dix-neuvième siècle» 
avait déjk été réfutée, la loi à la main, par Gans dans son 
Droit de 5ucce55ton*. Ce savant jurisconsulte avait observé, 
avec son habituelle sagacité, que Tachât réel et non pas 
symbolique, usité en Chine, excluait l'idée d'un mariage 
monogame, car la femme principale, comme les femmes de 
second ordre, y sont acquises par le mari ; il y a même plu- 
sieurs villes chinoises qui en font une branche de commerce 
très-lucrative. 

Du reste, il y a en Chine deux puissantes causes qui sou- 
tiendront encore longtemps la polygamie : la première, c'est 
le penchant universel et dominant en Orient de se créer 
une nombreuse et puissante progéniture, désir qui se lie 
intimement aux idées et aux croyances religieuses des peu- 
ples asiatiques. Les Chinois en particulier regardent comme 
indispensable au bonheur éternel, que les tombes des pa- 
rents soient visitées par un grand nombre d'enfants pour y 
déposer leur prière, et la loi inflige une punition k ceux qui 
se soustraient à ce pieux devoir. 

Le deuxième motif qui pousse le Chinois k se procurer 
une nombreuse descendance, se trouve dans l'obligation 
des fils de nourrir et d'entretenir leur père ; car dans les co- 
des du Céleste-Empire, où le législateur a fait de la piété, 
de la charité, de l'amour filial , des obligations légales 
dont l'omission entraine des peines, le soin du bien-être 



* Das Erbrecht in weltgeschichtlicher Entwickluog, i, p. 103. Berlin, 
1M4. 
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il y a dans un pays fatigué de révolutions, comme la 
France, et k une époque de bouleversements, comme la 
nôtre, quelque hardiesse k dire que les révolutions sont en- 
core bonnes h quelque chose. Eu effet, il y a des nations qui, 
retenues k Tétroit dans des formes surannées, les jettent un 
jour violemment k bas, pour marcher sérieusement en avant 
sur la grande route du développement et de la civilisation 
du genre humain. Alors l'esprit endormi s'éveille, les in- 
térêts matériels cèdent la place aux intérêts intellectuels, et 
les idées viennent remplacer les faits. Tel est le mouvement 
dans lequel se trouvent engagées aujourd'hui les populations 
de l'empire d'Autriche. Les parties allemandes de la mo- 
narchie s'efforcent de gagner le niveau intellectuel du reste 
de l'Allemagne; des études profondes et sérieuses s'y font 
stir des matières autrefois abandonnées, d'excellents livres 
y paraissent. L'ouvrage du docteur Ûnger : Le mariage dam 
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son développement universel et historique, qui vient de pa- 
raître k Yienne % présente un exemple frappant de cette re- 
naissance des fortes études de philosophie, d'histoire et de 
droit 9 dans la capitale de l'empire d'Autriche. 

L'auteur appartient k l'école hégélienne; mais si dans son 
langage il a souvent employé les formes diffuses et quelque- 
fois obscures de cette école célèbre, il est juste de dire aussi 
qu'ils'estgardé des exagérations que les disciples modernes de 
cette doctrine ont professées, et que l'élément historique lui 
a toujours apparu comme l'élément dominant. En d'autres 
mots, loin de construire l'histoire avec la philosophie, il s'est 
toujours efforcé de déduire la philosophie des données de 
• l'histoire. 

Après quelques considérations générales sur l'importance 
du mariage, base de la constitution domestique, ainsi que 
sur les rapports intimes et nécessaires de cette institution 
avec l'État et l'organisation de la société tout entière, 
l'auteur expose très-nettement la dualité de l'Orient et de 
rOccident, qui ne se révèle nulle part d'une manière aussi 
tranchante que dans le lien conjugal ; attendu que la poly- 
^gamieet la monogamie sont et seront encore longtemps les 
plus grands obstacles-^k la fusion du monde oriental et du 
monde occidental. Après l'exposé de ces idées générales, 
l'écrivain aborde le but de son œuvre. Il examine, k la fois 
avec les vues élevées du philosophe et les investigations sa- 
vantes, profondes de l'historien, non pas les diverses lois 
qui ont réglé le mariage, ni les usages et les rites qui 
l'ont accompagné chez les races diverses du genre hu«- 



* Die Ehe in ihrer welthistorischen EDtwickiung. Ein Beitrag zur Philo- 
sophie der Creschichte, von Doctor Joseph Unger. Wien, 1850. Jasper, Hûgel 
iind Manz. 
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main ; cê qu'il cherche k exposer et h développer, c'est 
ridée du mariage, son esprit, et la place que octte institution 
a occupée dans les différentes civilisations. 

L'ouvrage] de M. Unger est par conséquent plus une œuvre 
de philosophie qu'un livre de droit, quoique Fauteur s'y soit 
montré excellent Jurisconsulte ; mais le sujet le dominait, 
car dans aucune matière l'idée et le fait, les mœurs et les 
lois, ne s'enchevêtrent d'une manière plus intime, que dans 
tout ce qui a trait h l'union conjugale. Dès son avènement» 
l'illustre chef d'une autre école, le vénérable Savigny, avait 
proclamé que le mariage n'appartenait qu'à moitié k la 
science du droit, et que l'autre part était du domaine des 
mœurSf de sorte que le droit matrimonial restait une chose 
obscure et incompréhensible, s'il n'était pas expliqué et 
complété par l'étude des mœurs. 

M. Unger examine d'abord le monde oriental : la Chin0, 
rinde, la Perse, la Judée, l'Egypte et l'Islamisme; il expose 
ensuite les idées de la Grèce et de la civilisation italique; 
puis celles du christianisme, de l'Eglise et du monde germa- 
nique. Enfin, il traite du protestantisme et des lois qui ont 
sécularisé le lien conjugal. L'ouvrage se termine par des 
considérations que lui ont inspirées les attaques dirigées par 
leàocialisme contre l'institution du mariage, tant dans son 
essence que dans sa forme actuelle. 

En essayant de donner une idée de la manière dont Técri- 
vain a traité son sujet, nous tacherons en même temps de 
relever les points sur lesquels il diffère avec d'autres auteurs* 
En effet, quoique nous ne soyons pas d'accord avec tout ce 
qu'il avance, néanmoins, nous n'hésitons pas k dire qu'il se 
distingue par une très<-profonde et très-sagace étude des 
sources, et qu'il possède un grand fonds d'indépendance dans 
800 Jugement. Ces qualités se produisent surtout dans la pre- 
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mière partie de l'ouvrage, la mieux élaborée selon nous, et 
qui a pour objet le monde oriental. 

§ I. Monde orientaL 

Dans cet Orient, qui, selon la belle expression de M. Mi- 
chelet, ne semble point avoir d*àge ni d'époque, et où s'est 
levé le soleil de la civilisation du genre humain, comme s'y 
lève tous les jours le soleil qui éclaire le monde ; dans cet 
Orient tout est resté stationnaire depuis des milliers d'an- 
nées, religion, mœurs, lois et coutumes. C'est k l'Occident 
que parait décidément dévolu le rôle de perfectionner par 
un travail incessant et continu les germes de développement 
et de civilisation que lui a transmis le monde oriental ; et ee 
monde oriental lui-même, s'il doit secouer un jour la tor- 
peuretl'immobilité, ce n'est qu'aux efforts de l'Occidentquil 
le devra. Cette supériorité qui s'est révélée d'abord à Ma- 
rathon et k Salamine, l'expédition d'Alexandre le Grand 
jusque sur les bords alors inconnus de l'Indus, les croisades 
pendant les douzième et treizième siècles, l'envahissement 
incessant des Anglais dans l'Asie méridionale, ainsi que 
la conquête et l'occupation françaises du nord de l'Afrique, 
en ont été de continuels symptômes dans l'histoire. Ce sont 
autant de preuves irréfragables de ce quela civilisation occi- 
dentale seule peut donner la vie et le mouvement k l'Orient. 

Le principe supérieur de toute civilisation consiste dans 
la spontanéité humaine, dans la liberté morale et physique 
de l'individu. En Orient, ce principe est resté stationnaire, 
il s'est arrêté k son premier stade, car il n'y a qu'un seul 
individu libre et maître de lui-même, tant dans Tordre po- 
litique que dans Tordre domestique : Ik, c'est le chef de l'E- 
tat, ici» c'est le chef de la famille ; tout le reste est esclave et 



DU MARIAGi:. 9 

soumis à rautorité incontestable et incontestée d'un seul. 
C'est là le type oriental delà souveraineté politique et du 
pouvoir du chef de la famille. 

Nous ne nous arrêterons pas avec l'auteur à la description 
des peuplades qui ont vécu dans un état de promiscuité des 
sexes ou bien qui ont pratiqué la polyandrie, car celle-ci 
n'est à nos yeux qu'une espèce de promiscuité» et M. Unger 
a eu tort, selon nous, de la présenter comme une variété des 
formes du mariage. En effet, si la pluralité des femmes est 
un genre de polygamie compatible avec les rapports des deux 
sexes, avec la distinction de la paternité et de la maternité, 
et, partant, avec la distinction des familles, enfin, si elle 
peut s'allier avec l'autorité qui appartient au sexe le plus 
fort ; la pluralité des maris ne peut s'accorder avec rien de 
tout cela et ne se rencontre que chez les peuples qui se trou- 
vent au plus bas de l'échelle de la civilisation. Nous pas* 
sons donc de suite aux nations d'une importance historique, 
dont les Chinois ouvrent la série. 

Fohi, dont le règne remonte k peu près k trente siècles 
avant Jésus-Christ, avait déjk donné aux habitants du Cé- 
leste-Empire des lois sur le mariage. Depuis, les constitu- 
tions impériales sont entrées dans les plus minutieux détails 
sur cette matière. Il ressort de l'ensemble de cette législa- 
tion, que la femme chinoise est toujours sujette k l'autre 
sexe, qu'elle soit fille, épouse ou veuve, et que le mari peut 
vendre sa femme, la battre et, en cas d'adultère, même la 
tuer. Cependant, notre auteur prétend que les femmes sont 
traitées par la législation chinoise d'une façon plus humaine 
que chez les autres nations asiatiques, assertion qui nous 
parait fort contestable, quand on compare ces dispositions 
de la loi chinoise avec le précepte de la loi des Indous : « Ne 
frappez pas une femme, eût-elle fait cent fautes, pas même 
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avec une fleur « » ; assertion qui devient une thèse tout k 
fait insoutenable, quand on compare ces mêmea dispositions 
avec les sentiments de mansuétude et de doueeur que res*- 
pire ^ cet endroit la législation de Moïse. Et cette recom- 
mandation tant de fois réitérée dans la bouche du prophète 
Idialachie ; « Ne mépriser pa« la femme de votre jeunesse, 
car elle fut votre compagDe et la femme de votre choix », 
avec quelle humanité élevée ne prend^elle pas l'épouse vieil- 
lie sous sa protection 1 C'est certes 1^ une des plus bellea 
leçons morales qu'on ait jamais données ^ l'homme* 

Mais c'est surtout la cause k laquelle l'auteur attribue 
cette prétendue humanité de la loi chinoise k l'égard dea 
femmes , que pous pe pouvons admettre » car nous nous 
heurtons ioi contre son idée favorite de présenter l'élément 
monogame comme ayant aoquis déjà une telle prépondé*^ 
rance chez )es nations historiques de VOrient, que la poly^^ 
gs^mie n'y aurait plus été qu'k l'état d'exception. Ainsi, il 
représente la polygamie comme tout au plus tolérée en 
Chine, dans une espèce de concubinat autorisé par la loi ; 
et, notez bien que ce n'est pas Ik un concubinat semblable 
k celui des Romains, qui ne blessait en rien le principe mo^ 
nogame du mariage, où la concubine n'était tolérée qu'k 
défaut de femme légitime» et où il n^était jamais possible 
d'avoir plusieurs concubines k la fois ; la loi chinoise dit au 
(:;on traire très-^Jairement , qu'on peut, k côté de la femme 
j^incipale, prendre autant de femmes de second ordre qu'on 
veut. De ce que la femme principale jouit de notables privi** 
léges» de ce qu'elle exerce une certaine autorité, tant sur 
les autres femmes que sur les enfants issus d'elles, il n'en 
suit nullement que la nature du mariage chinois soit mono* 

« HiieitarmaAtt Uw, ii, ^ iOi. 
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game, car cette prédomioaDce de la femme principale se 
retrouve chez beaucoup d'auti'es nations qui ont pratiqué la 
polygamie, notamment chez les anciens Hébreux. Cette doc- 
trine erronée sur le mariage en Chine, d'abord mise en avant 
par quelques voyageurs anglais du dix-neuvième siècle, 
avait déjk été réfutée, la loi à la main, par Gans dans son 
Droit de succession*. Ce savant jurisconsulte avait observé, 
avec son habituelle sagacité, que l'achat réel et non pas 
symbolique, usité en Chine, excluait l'idée d'un mariage 
monogame, car la femme principale, comme les femmes de 
second ordre, y sont acquises par le mari ; il y a même plu- 
sieurs villes chinoises qui en font une branche de commerce 
très-lucrative. 

Du reste, il y a en Chine deux puissantes causes qui sou- 
tiendront encore longtemps la polygamie : la première, c'est 
le penchant universel et dominant en Orient de se créer 
une nombreuse et puissante progéniture, désir qui se lie 
intimement aux idées et aux croyances religieuses des peu- 
ples asiatiques. Les Chinois en particulier regardent comme 
indispensable au bonheur éternel, que les tombes des pa- 
rents soient visitées par un grand nombre d'enfants pour y 
déposer leur prière, et la loi inflige une punition k ceux qui 
se soustraient à ce pieux devoir. 

Le deuxième motif qui pousse le Chinois k se procurer 
une nombreuse descendance, se trouve dans l'obligation 
des fils de nourrir et d'entretenir leur père ; car dans les co- 
des du Céleste-Empire, où le législateur a fait de la piété, 
de la charité, de l'amour filial , des obligations légales 
dont l'omission entraine des peines, le soin du bien-être 

* Das Erbrecht in weltgeschichtlicher Entwicklung, i, p. 103. Berlin, 
1M4. 
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du père est imposé au h\s comme le premier des devoirs. 

Le ipariage indou, d'après les lois religieuses et civiles 
4e Manou, est bien esquissé par Tauteur» sauf cette préoc- 
cupation constante d^ vouloir dégager Télément monogame. 
Comme chez tous les Orientaux, la femme est absolument 
soumise k rhomine ; l^adultère ne peut être commis que par 
réponse ; le mari cherche à avoir par tous les moyens une 
nombreuse progéniture ; les enfants de toutes les femmes 
exercent les mêmes droite, et, ce qui n'existe pas en Chinei, 
le premi^r-né jouit de certains privilèges, car la lo} d(3 
rtnde dit que « le fils ^iné est engendré pour l'acçomplissço 
ment du devoir, les autres enfants par l'amour s » 

Il y a cependant 3ur les rives du Gange une iastitutipi) qui 
circonsérit l'égalité des enfants et qui les distingue dès; leur 
naissance, ç^est le système des castes. Les anciens, siirtout 
les Crées, pensaient k tort que le mariage dans rjade n^é- 
tait permis qu'eptre personnes de la ipêrne ç^ste, Ç)'^st 
une erreur. La distinçtiqp des castes sq ins^intenait ps^r çe^ 
fait, que les enfants seuls qui étaient issus d'un père gt 
d'une mère (i^ la même caste, lui appartenaient, et non pas 
ceux nés de parents de castes différentes. De cette manière, 
des castes mixtes se formèrent dès la plus haute antiquité, 
puisque le$ lois de Mapou ^ s'en occupept déjk; et c'est 
aiqsi seulement qu'on peut expliquer comment le Grec Hé- 
rodote p'en compta que quatre, tandis que le Romain Âr- 
rien en compta sept, et le voyageur français Theyenot ju§- 
qu'k quatre-vingt-quatre. Ces mariages mixtes m sont 
permis qu'aux castes supérieures ; les hommes de )a caste 



* Micbelet, Origines , p« 60. 

* Chap. X* 
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des Sudira doivent se contenter des femmes de leur propni 
caste '• 

La femme indoue peut, dans certains cas définis par la 
loi, abandontier son mari et contracter un nouveau msria|[e i 
malgré Cette eonceision très^grande pour une législâtioo 
asiatique, la femme est entièrement soumise au pouvoir dm 
mari, elle ne peut disposer de rien; et ce qui earactërlso^ 
cette profonde sujétion, o'est que le mari peut là rëpvilief 
sur-^le-^amp pour des paroles irrévérencieuses, tandis qu'il' 
ne peut la renvoyer qu'après neuf années pour cause de siA^ 
rilité^ot ^ans ladoueième année seulement^ si la femme ne 
lui donné que deé filles. Il eet défendu k la veuve de se r(N 
marier, la seule pensée d'un autre épouit est un oriinei 

Qupmt h l'obligation des veuveè de s'immoler mt le bk'^ 
cher de Tépouk, il règne une certaine divergeùeé de doo^' 
irines parmi les sages indous : tous s^aocordent à A\» 
qu'elles Mnt une action agréable aux dieut^ qu'elles seront 
œialtées au oieU qu'elles habiteront dans utio région de joie* 
autant d'années qu'il y a de p6ils sur le eovps humain i 
mais tous les sages de l'Inde ne eoneidèreiit point l'immo^ 
latioD de la veuve comme une obligation absolue c une vie 
remplie par )e jeftne, iSi pénitence et là prière, peut lui mé- 
riter aussi bien la récompense d'être réunie dans l'autre vie 
avee son épouH» 

C'est en Perse, c'est dans la loi divine de Zoroastre qile la 
principe monogame commence en réalité k poindre distino* 
tement, et là nolis commençons k être entièrement de l'avis 
de notre auteur^ Dans le Zendavesta^ il est eapressément 
défendu de prendre une seobnde femme^ excepté dans le eaa 
où la première serait stérile ou lie procréerait que des 
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filles; mais aussi la loi religieuse des Perses ordonne en ce 
cas de prendre une autre femme, car Ik encore, comme dans 
tout rOrient, les enfants sont la plus grande richesse, et le 
pont Tchinevad, qui conduit au séjour des bienheureux, est 
fermé a ceux qui n'ont pas de fils. Hérodote et Slrabon 
rapportent que les rois de Perse donnaient chaque année de 
riches cadeaux k ceux qui avaient la plus nombreuse fa- 
mille, et Zoroastre lui-même s'adresse dans ses prières de 
préférence k ceux qui ont une puissante progéniture. Mais 
hors ce cas, où la femme ne répond pas au but principal 
du mariage, k la procréation des enfants, tout rapproche- 
ment d'une autre fenmie ou fille est un abominable crime 
dans la doctrine pure de Zoroastre. Nous disons k dessein 
dans la doctrine pure de Zoroastre, car déjk du temps de 
Cyrus cette loi spiritualiste, qui ordonnait d'adorer la lu- 
mière comme la source de tout ce qui était bon et vertueux, 
était devenue unereligion matérialiste qui adorait le feu, et, 
de même, les allures monogames du mariage avaient cédé 
la place k la polygamie la plus désordonnée. C'est cette dé- 
cadence de la religion et des mœurs, qui facilita plus tard k 
l'islamisme de prendre pied en Perse. 

Abordant la Judée, l'auteur relève d'abord le spiritualisme 
de la loi de Moïse : « Aucun peuple de l'antiquité, dit-il, ni 
le peuple grec ni le peuple romain, ne s'est autant distingué 
par la reconnaissance de l'élément spirituel, du principe 
divin, que le peuple juif. » Hegel, dans sa Philosophie de 
Vhistoiref a célébré ce divin mérite du Mosaïsme, cette base 
de la religion chrétienne ainsi que de celle de Mahomet, 
comme il sera éternellement la base de toute religion fon- 
dée sur le principe d'un Dieu unique. La Judée a consommé 
la grande rupture entre l'Orient et l'Occident, et si les Hé- 
breux, par leurs mœurs, leurs usages et leurs rîtes, sont 
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UM natioa de VOrient» iU appartieouent iqco»tditabUioeiit 
ï YQmiml par leur religiea et le «piritualisme de leur 
dogme. 

Jyg famille joue tin rôle trèsnimpartant dan» le conatitiif» 
lion publique des Israélites, c^r 1q qaraotère en e9t eeaeaUel- 

leme^ patriarcal» Aiaîs te femille ^toat copatituée petiles 
eouhiipea et les mœurit aon organiaatio» est nécefmirenieiit 
et esaeotiellemept asiatique; aussi toua les traita caraotériip 
toquée de la vie dome4tiq^e dea Orienteux se retrouvent eb#s 
les Hébreux : la polygamiei le pouvoir abaolu du chef de it 
tamiUe aur lea fbmmea et aea eqfaute, le désir de se procurer 
we uombreuae progéniture, lea avantages des premiare» 
nés* iLr'edu Itère de la femme mariéa ert puoi de la p^ine tê^ 

pitale, tandis que, de la part du mari, il n'y a aucune loi qui 

hii délende de cohabiter avec une autre femme« Cepeodant 
il y tf comme eu Chine, également cbea les Hébreux, oetti 
prédottioanee de la femme principale sur lee femmes secoi^ 
daires ou concubines. Sar^h dit k Abraham s it Matnteoapt 
que le Seigneur m'a privée d'eafantert approeMeg^vouede 
votre servante I p#iiM(re auraHê da§ mfiini$d:$lkf et 
lorsque Abraham eut eonseati» Sarab prit Agar et h donm 

CepeadaatçeUenetura polygame du mariage, eutée eur 
las traditioos de TOrteni, et admise par le grand l^islateur 
du désert, dut ise modifier dans le$ sièclossuivantsi et, ootaiKh 
ment depuis le retour de la captivité de Babylone, se rap^ 
prêcher de la monogamie. Pour soutenir la pureté des 
croyances, les prophètes Ësra et Nehemlah défendirent les 
Mariages avec lefe étrangères, ce qui porta le plus grand coup 
k là coutume de prendre plusieurs femmes ( aussi, ^ouslA 
dofttinatiou dés Césars, elle Avait entièrement disparu. 

L^iebit de rdpMse dMent d(ès lors éymboliiiue» oomme 
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k Rome, comme, au moyen âge, chez les peuples germani- 
ques, et les privilèges du premier-né disparaissent comme 
les autres vestiges des mœurs asiatiques, quand le peuple 
d'Israël, dispersé, cherche sur la terre d'Occident une nou- 
velle patrie et de nouveaux foyers. 

L'Egypte représente le pays de la lutte et des contras- 
tes; l'esprit y commence k s'opposer k la matière, maia 
sans pouvoir s'en dégager, de manière que religion, Etat, 
constitution domestique, offrent une juxtaposition confuse 
et perpétuelle des deux éléments. 

Dans la sphère religieuse, on rencontre, k côté des mys- 
tères qui enseignaient l'existence d'un Être unique et 
suprême, les adorations de l'Apis et d'autres animaux 
sacrés. 

Dans les formes mêmes du culte égyptien, on trouve de 
pareils contrastes; tantôt ce sont des bêtes avec des iSgures 
humaines, tantôt des divinités avec des figures d'animaux, 
devant lesquelles on se prosterne. 

Dans la constitution sociale des Egyptiens, on retrouve 
encore la distinction des castes, mais elles ne sont plus k l'é- 
tat de pétrification, comme dans l'Inde; il est permis de 
quitter une caste pour entrer dans une autre, témoin les 
Israélites, qui, pendant leur séjour en Egypte, de bergers se 
sont faits artisans. Le souverain,' le Pharaon, chef absolu 
durant sa vie, devient, k l'instant de sa mort, justiciable du 

dernier de ses sujets. 
Dans les lois criminelles, k côté des châtiments de la 

cruauté la plus raffinée, tels que celui infligé au parricide, 
k qui on coupait des lambeaux de chair de la longueur d'un 
doigt, pour le larder de paille et de roseaux aigus, et qu'on 
brûlait ensuite, k petit feu, sur des fagots d'épines , l'E- 
gypte nous montre des peines révélant une haute moralité, 
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et dictées par le spiritualisme le plus élevé. Quel exemple 
plus frappant que cette loi qui contraignait le père ou la 
mère qui avait tué son enfant, à tenir le cadavre dans ses 
bras, pendant trois jours et trois nuits, sur la place pu- 
blique? 

Dans la sphère domestique, nous voyons, d'une part, la 
sensualité la plus déréglée, la barbarie africaine, la volupté 
la plus sauvage, k côté d'autres coutumes qui révèlent le 
sentiment de la pudeur, des mœurs sévères, et de Testime 
pour le sexe le plus faible. Quant au mariage, on voit la po- 
lygamie répandue dans toutes les classes de la société égyp- 
tienne, excepté dans la caste des prêtres, où la loi érige la 
monogamie en règle et en punit les écarts des peines les 
plus sévères. On voit que M. Unger suit, sur ce point, la 
version de Diodore de Sicile *, que nous avions adoptée nous- 
méme dans notre ouvrage sur la Législation des peuples ati- 
eiens et modernes, relative aux enfants nés hors mariage *, 
tandis qu'Hérodote * prétend que les Egyptiens de toutes 
les classes ne prenaient qu'uneseule femme. L'argument que 
Cécrops, originaire de l'Egypte, institua la monogamie dans 
l'Attique, ne prouve rien pour l'assertion d'Hérodote, car 
Cécrops avait évidemment pris pour modèle de ses lois les 
règlements de la caste des prêtres. L'ensemble des mœurs 
égyptiennes, la position subalterne des femmes, les travaux 
pénibles auxquels elles étaient vouées, militent victorieu- 
sement en faveur de l'opinion de Diodore. 

Nous arrivons enfin à la dernière formule du monde orien- 
tal, h l'islamisme. Pendant que le monde occidental s'élève 



• I, 37. 

* Paris, JoQbert, 184S. Page 4. 
» II, 9S. 

Iipinr. sËi. T. XIX. 
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sur hf^ décombrea de l'empire romain, dans sa riche va-* 
riété, avec ses particularités et ses nuances sans nombre, 
rOrient ressuscite, une dernière fois, sous le glaive vain-^ 
queur de Mahomet. Mais après avoir brillé comme un mé**- 
téore à l'horizon, Tislamisme retombe bientôt dans Tapa* 
tbie où il croupit depuis tant de siècles» et ce dernier effort 
du monde oriental ne fait que confirmer son impuissance 
pour faire arriver les peuples de TAsie à uq nouveau de-» 
gré de développement. Il n'y a donc rien d'étonnant que 
la loi de Mahomet n'ait fait aucune innovation de quelque 
importance dans la constitution domestique; le mariage, lé 
pouvoir marital et paternel, tous les rapports de famille sont 
restés ceux de l'Orient. Le chef seul est libre et absolu; les 
femmes et les enfants, tant qu'ils ne sont pas chefs de fa*» 
mille eu)(«*mémes, sont des individus dénués de volonté et 
privés de droits ; la polygamie est le fond du mariage. 
Et cependant Mahomet avait amélioré la situation du 
seice faible, telle qu'elle avait été jusqu'alors chez les Arabes; 
il défendit wx pères de tuer leurs ailles nouveau-nées > ; il 
recommanda auiL croyants de bien se conduire envers leurs 
feinmes, et de les traiter toutes indistinctement de la même 
manière; il abolit enfin la coutume qui déférait les femmes 
au)C héritiers de l'époux décédé» comme une chose faisant 
partie de la succession. 

Le mariage mabométan est basé sur le don du matin, 
c'est-k-dire sur l'achat de la femme ; le Coran en fixe le mi-« 
nimum à dix dirmg. Le nombre des femmes ne peut excé- 
der celui de quatre, mais le fidèle peut prendre autant de 
concubines qu'il veut. A côté de cette limitation quantitative 

* Cette coutume barbare sévit encore de nos jours dans toutes les classes 
de U population en Chine. Voy. Natalis RondoC, sur Hnfantiddaaii Obtûe, 
dans le Journal des EcommUstes du 15 juillet 1850, p. S5S. 
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de la polygamie, il y a dans le mariage mahométan un au- 
tre élément qui, dans la réalité, la circonscrit bien plus en- 
core; c'est le don du matin que le mari doit à chacune de 
ses femmes, et l'obligation de pourvoir k l'entretien conve- 
nable de chacune d'elles. De cette manière, la pluralité des 
femmes n'est possible que pour les hommes opulents ou ri- 
ches ; aussi les voyageurs modernes qui ont parcouru l'O- 
rient, comme Lane< et Burkhardt*, attestent qu'on ne re- 
trouve guère un homme sur cent, qui ait deux femmes, et 
pas un sur cinq cents, qui en ait plus de deux. Mais si la 
polygamie simultanée est rare parmi les Mahométans, la po- 
lygamie successive y est d'autant plus répandue, à cause de 
la facilité des divorces, qui sont suivis immédiatement de 
nouvelles unions. 

Nous abandonnons aux théologiens et aux ulémas les dis- 
putes sur le mariage et le divorce, nées des contradictions 
du Coran, et propagées par les quatre sectes dissidentes *• 
Pour expliquer, en quelque sorte, ces contradictions du livre 
de Mahomet, il faut ne pas oublier que le prophète n'a point 
eu l'intention d'écrire un code renfermant un ensemble de 
lois religieuses, civiles et pénales ; qu'il n'a déposé ses 
commandements que par fragments sur des feuilles de pal- 
mier ou sur des peaux d'animaux ; qu'il n'a voulu donner 
que des préceptes et des jugements, k mesure que l'occasion 
s'en présentait dans sa vie aventureuse, et, qu'à l'exception 
du dogme d'un Dieu unique, le Coran ne renferme aucun 
principe, aucune vérité, qui puisse faire le fond ou la base 
d'une législation savamment combinée. Ajoutez que les 



' Modem EgvpUanSt 1836, vol. i, p. 393. 

*Arabianproverhs, London, 1830, p. 433. 

s Celles d'Abou Uanifa, de Malek, de Âl Shafeï, et de Ebn Hanbal. 
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copimandemeats du fondateur de rislamisme ne furent ras-* 
semblés en corps de loi que deux ans après sa mort, le len- 
demain de la bataille de Mossailama, sur Tordre d'Abau 
Bekr, et par les soins de Seid Ibn Tbabeth. 

En sommop Tislamisme, dernière formule du monde orien-* 
tal, a été défavorable au développement de la véritable idée 
du fnarlago et k Témancipation de la femme; car tandis 
que, dans le monde occidental, la femme est arrivée, par un 
progrès continu, k s'élever au niveau de l'homme, dans 
l'Orient, elle croupit encore dans l'esclavage, et pas6« sa 
vis d^os rénervante oisiveté du harem. 

§ II, Inonde oça^dentaU 

En quittant l'Asie et en posant le pied en Europe, nous 
trouvons d'abord )e monde hellénique, comme lien, comiqe 
moyen de transition entre l'Orient et l'Occident. Mais avant 
que r^sprit humain se dégage des limbes de la nature 
matérielle, où il est retenu dans le monde asiatique, et 
avant (}u'il arrive au principe pur de la subjectivité abso- 
lue, dont le but, ainsi que la formule, est la liberté de tous^ 
illuifaut passer p^r toutes les gammes qui existent entre 
ces deux extrêmes : la liberté d'un seul et celle de tout le 
monde. L'idée que la Grèce représente, forme une de ces 
stations intermédiaires du développement de la liberté et de 
Inégalité humaines ; il n'y a plus un seul être libre et sou- 
verain absolu, déjkil y a des classes entières de ces êtres 
libres et jouissant de leur liberté individuelle, mais les fem- 
mes n'entrent pas encore dans la catégorie de ces privilégiés. 
Aristote, Socrate, Platon proclament a chaque occasion l'in- 
fériorité innée du sexe féminin, et Xénophoti * nous a eon- 

4 If iiÉ^aWIfii llnÉn*^ < 

* JnWmi'nKIOtml JJWIIHm. 
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serve eette leçon de morale grecque que le sage des sages, 
Socrate» donna k son fils Lamprocle sur le mariage : « Nous 
ne reoberchons parmi les femmes que celles dont nous 
espérons avoir de he^w enfants, et c'est elles que nous 
épousons. » Il est vrai que Socrate était payé pour penser 
défavorablement des femmes et du mariage, mais néanmoins 
eette recommandation met k nu le caractère et le but réel 
du mariage hellénique. La beauté plastique des formes et 
Tespoir de procréer des enfants également beaux, voilk ce 
que le Grec recherchait en contractant le lien matrimonial. 
La femme n'est point encore un but, comme ohei les nations 
du Nord ; il ne se trouve dans le mariage grec aucune trace 
de ce sentiment romantique de Tamour, qui apparaît chez les 
Germains et les Scandinaves, et qui donna lieu, au moyen 
âge, k la chevalerie; l'épouse grecque n'est encore qu'un 
moyen par lequel l'homme se procure les jouissances de la 
volupté, et celles plus nobles de la paternité. Avec ces idées, 
le principe monogame, importé sur le rivage grec par Gé- 
cropst ne put ae conserver longtemps ; aussi, dès le temps 
d'Homère étaitr-il tombe en éubli • 

Le livre dont nous rendons compte en ce moment n'est 
pas tombé dans le défaut qu'on peut k bon droit reprocher 
k beaucoup d'autres qui s'occupent de l'ancienne Grèce, de 
ses mœurs et de sa civilisation. G'est le défaut de trop géné- 
raliser et de prendre la civilisation grecque comme un seul 
tout, abstraction faite de la diversité des époques et des cou-- 
trées. De Ik les discussions sans fin entre les érudits. En 
effet, les peuplades pélasgiques du temps de Gécrops ne res<^ 
semblent ni auK Spartiates du temps de Léonidas, ni aux 
citoyens derAttique du temps de Périclès, pas plus qu'aux 
Maeédoniens du t^nps d'Alexandre le Çrand; confondre 
cesépoqttesti (ses earactèrest c'est comme si on. prenait un 
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Gaulois du temps de Vercingétorix, un Français du temps de 
saint Louis, et un habitant de Paris du dix-neuvième siècle 
pour le même type. Encore n'est-ce pas uniquement en- 
tre les diverses époques de la civilisation grecque qu'il faut 
distinguer ; pour bien saisir l'esprit de la Grèce, il faut sur- 
tout séparer avec soin les deux races de caractères fort diffé- 
rentsqui peuplèrentces rivages, etbien se garder deconfondre 
le Dorien d'une humeur grave, sérieuse, attaché aux mœurs 
de ses ancêtres, plein de respect pour les traditions^ avec 
rionien d'un caractère léger, impressionnable, facile à aban- 
donner les vieilles coutumes et enclin à accepter tout ce qui 
vient du dehors. Sparte et Athènes peuvent k bon droit être 
considérées comme les types de ces deux races; c'est donc 
aux législations de Lycurgue et de Solon que M. Unger s'est 
spécialement attaché, et c'est d'après l'esprit de ces deux lé- 
gislateurs qu'il esquisse la famille et le mariage du monde 
hellénique. 

La constitution publique de Lacédémone, nous le savons, 
reposait sur des institutions ayant pour but unique l'intérêt 
de l'Etat, sacrifiant l'individu, étendant sur tous un niveau 
d'égalité absolue, et comprimant le mouvement libre et 
spontané de l'individu. Cet esprit se révèle énergiquement 
dans les lois sur la famille, qui devient purement une insti- 
tution publique. Tous les règlements relatifs h l'éducation 
des deux sexes, k la préparation au lien matrimonial, k la 
vie commune des membres de la même famille, ne visent 
qu'k un seul but,k la subordination la plus complète de l'in- 
térêt individuel k l'intérêt collectif. La faculté d'exposer les 
nouveau-nés ne dépendait pas du père seul, c'était aux an- 
ciens réunis k décider du sort de l'enfant, selon qu'il leur 
paraissait ou non pouvoir devenir un citoyen valide et utile. 
L'éducation matérielle et physique des enfants des deux 



sexes û^'avait point d'autre but; si on aguerrissait les vierges 
dans des exercices pénibles^ c'était afln de donner a leur 
corps la force pour porter et faire naître de robustes ci-^ 
toyens ; si on faisait faire ces exercices en commun aux 
jeunes gens des deux sexes dans un complet état de nudittf« 
c'était pour éveiller en eux le désir du mariage; si le jeune 
homme était obligé d'enlever par la force ou par la ruse 
celle qu'il destinait k être sa femme» s'il ne lui était permis 
de la visiter que clandestinement, toutes ces prescriptions 
tendaient k rendre les unions fertiles, afin de donner de 
nombreux enfants à l'Etat* Mais la loi de Sparte ne voulait 
pas seulement donner ^ la chose publique de nombreux ci<- 
loyens* elle voulait encore qu'ils fussent valides et beaux ; 
de là plusieurs règlements connus, qui finirent par faire 
presque crouler l'institution môme du mariage. En effet, 
Lyeurgue avait permis avec une facilité extrême la disso-> 
lution des unions stériles, mais il avait fait plus, et l'époux 
pouvait appeler un tiers dans le lit conjugal, afin de se don-* 
ner une postérité. Que la sévérité primitive des mœurs la« 
oédémoniennes et le consentement des deux époux ait pu 
pallier daas Forigine oe que cet usage avait de trop immo- 
ral, toujours est^il qu'avec le temps et la corruption des 
mœurs, il dégénéra de façon k faire de l'adultère une chose 
ordinaire* Aussi faut-il admirer l'aveugle prévention des 
auteurs qui, à l'exemple de Plutarque*, s'extasient sur les 
beautés du législateur Spartiate, et osent ajouter, avec une 
naïveté charmante, qu'on n'entendit jamais parler d'adul-** 
tèrek Sparte. C'est comme qui dirait que dans une bande 
de brigands il n'y avait pas un seul voleur*. 

^ Platarque, Vie de Lyowrgue, chap. xvi. 

* Van Limburg Biouwsr, HMairt 4è to ùMUaMt^ éa Qfms^ Vol. i, 
p. 165. 
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C'est encore la loi qui imposait, h Lacédémone, l'obliga- 
tion de se marier ; c'est elle qui prescrivait l'endroit et l'é- 
poque de l'année les plus favorables aux unions, et l'âge 
respectif des jeunes gens ; les contrevenants s'exposaient 
aux plaintes ôf ^apuou, Kfloto^ajMou ou A7ttp.oû. Mais toutes ces 
prescriptions légales ne purent être suivies que dans les pre- 
miers siècles, et aussi longtemps que le serment fait k Ly- 
curgue par les Lacédémoniens, de conserver ses lois intactes, 
fut de fraîche date ; dès la guerre du Péloponèse, les mœurs 
des femmes commencèrent k dégénérer. Déjk Platon < blâme 
la licence des Lacédémoniens ; Euripide* signale leurs mau- 
vaises mœurs en les qualilSant d'àv^pop.aveiç. Aussi Xénophon* 
n'ose pas affirmer que de son temps les lois de Lycurgue 
fussent encore bien suivies k Sparte, et Aristote^ attribue k 
l'intempérance et k l'impudicité des femmes la perte de cet 
Etat. En effet, aussitôt que le principe de la subjectivité, 
ce que nous appellerions plus volontiers le principe de la 
spontanéité et de la liberté individuelle, commençait k s'a- 
giter en Grèce , la constitution publique comme la consti- 
tution domestique devaient nécessairement s'en ressentir. A 
Sparte surtout, la réaction, qui tôt ou tard éclate contre tout 
principe outré dans ses conséquences, ne fit point défaut ; 
k la subordination absolue k l'intérêt public succéda la 
plus entière licence de l'individu ; les unions dégénérèrent 
en une espèce de communauté des femmes, et celles-ci, 
pour se venger de leur long asservissement, finirent par 
dominer les hommes. La vertu de la femme devint k Sparte 
aussi rare que la vertu publique. 

1 De legUmSf p. «37. 

* Andromaque^ vers 596. 

'.Xénophon, De rep. lacedmm., cbap. ziv, n* 1. 

* Potit, II, 9. 
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Il est facile ^ prévoir que l'esprit changeant et léger de la 
race ionienne n'était pas plus favorable au maintien des an- 
tiques mœurs. Les nombreuses colonies de cette race en 
Asie, et les rapports continuels avec leurs frères en Europe, 
durent nécessairement donner k ceux-ci un fort vernis de 
mœurs asiatiques. A Athènes, les rapports entre les deux 
sexes, le mariage, et toute la constitution domestique s'en 
ressentaient ; les femmes vivaient séparément dans leurs gy- 
nécées. Élevées par des femmes esclaves, et n'entendant 
guère d'autre conversation que celle qui roulait sur les 
moyens de conserver ou d'augmenter la beauté, ornées de 
peu de connaissances et l'esprit peu cultivé, elles offraient à 
l'époux peu ou point d'attrait intellectuel, et n'étaient pour 
le mari que les mères de leurs enfants. 

« Y a-t-il quelqu'un avec qui tu parles moins qu'avec 
ta femme? » demandait Socrate h son élève Clitobule, et ce- 
lui-ci de répondre : « Personne, ou du moins fort peu de 
gens. » Aussi l'Athénien riche ou aisé, car ce que nous ve- 
nons de dire ne peut s'appliquer aux femmes des pauvres, 
qui vivaient dans un contact nécessaire avec leurs maris, 
cherchait les agréments d'une conversation plus nourrie et 
plus agréable auprès des hétères, dont quelques-unes ont 
joué un très-grand rôle dans la Grèce, quoique l'importance 
de cette classe de femmes, en général, ait été exagérée par 
la plupart des auteurs \ Les hétères étaient douées de 
tous les talents, elles n'ignoraient aucun des arts qu'une 
civilisation raffinée avait fait éclore, souvent elles avaient 
fréquenté dès leur première jeunesse les hommes les plus 
éminents par le rang et les talents. Ces courtisanes étaient 

1 Des idées très-sensées à ce sujet se trouvent dans Ramdobr, Vemu 
Vrama, m, p. 1S9, et dans Van Stegeren, De mmditipm domesUca femina^ 
mm Aihmimtim^ ZwoUe, 1839, cap. ¥i. 
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OU d'extruetion servileou bien des femmes libres^ qui avalent 
été pouaiséea k cet état, soit par l'avarice de leurs parents , 
soit par leur propension naturelle pour une vie sans règles; 
mais le plus grand nombre étaient des femmes étrangères , 
des iles de TArchipel ou des côtes de l'Asie Mineure* Go^^ 
rinthô et Athènes étaient les principaux théâtres où elles 
étalaient leur luxe et leurs arts enchanteurs; c'était Ik où 
ailes recueillaient les plus riches moissons. 

Cependant» a Athènes, le mariage n'est pas aveuglément 
subordonné à l'intérêt public, comme à Sparte) l'Athénien, 
sauf quelques exceptions S est libre dans le choix de son 
épouse, et même la plainte contre les célibataires tombe 
bientôt en désuétudCé Mais la femme 7 reste dans une dé^ 
pendance presque orientale; elle est toujours soumise k un 
homme quelconque, elle n'est jamais NupU Iomt^^, elle ne 
peut jamais adopter, enfin, c'est le père ou le tuteur qui se 
charge de lui choisir un époux. Le mari peut et doit même 
chasser la femme coupable d'adultère ; mais la femme est 
obligée de recourir k tant de formalités, si elle veut divorces, 
que son droit devient tout k fait illusoire. Le principe mo^ 
nogame lui-^méme s'obscurcit de plus en plus k Athènes ; 
les unions libres et dénuées de toute consécration abonda 
rent, l'influence des sophistes et la corruption des mœuns 
firent le reste* C-est ainsi que la Grèce avilie devint une 
proie facile des aigles romaines. 

En résumé^ le monde hellénique n'a pas compris l'idéil 
du mariage^ ni su assigner k la femme la position qui lui est 
due dans la société, quoique son progrès sur la civilisatioù 
asiatique fût incontestable, témoin YEhotrê d'Eschyle, VA^ 

« L*ttivi)eX^t>t}i piit eièmple. Ces miairia^â fré<|uent!t entré pi^hes paretits 
contribuaient puissamment à la froideur des unions légitimes à Athènes. 
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tigoneie Sophocle, VÀlceste d'Euripide, créations dont l'es- 
prit oriental eût été incapable. 

C'est dans le droit et dans la civilisation du peuple ro- 
main, qu'on voit apparaître distinctement la lutte entre 
l'immobilité et le mouvement, ou, pour parler le langage de 
nos jours, la lutte entre les conservateurs et les réforma- 
teurs. Chacun de ces principes se reflète dans les lois de 
Rome , et donne à presque toutes ses institutions une dou- 
ble forme. 

Ce dualisme du droit romain se révèle surtout dans les 
deux espèces d'unions matrimoniales , le mariage donnant 
la manm^ et le mariage qui ne faisait point entrer la femme 
dans la puissance maritale. Cette dernière union , que dans 
le langage ordinaire on appelle mariage libre 9 parce qu'il 
était délivré des formalités requises pour le mariage qui 
donnait la manus^ a été un mariage parfaitement légal, pro- 
créant des enfants légitimes, et soumis k l'autorité pater- 
nelle : ce point est aujourd'hui acquis k la science moderne. 
Mais l'auteur de notre livre ne veut pas lui attacher cette 
signification. Dans son système, il présente le mariage par 
confarréation et le mariage libre comme les deui antithè- 
ses primitives, l'un en usage parmi les patriciens , l'autre 
parmi les plébéiens. Lorsque le peuple voulut avoir une 
forme de mariage qui donnât également au mari la puissance 
maritale (manum), les patriciens lui octroyèrent d'abord le 
mariage par possession (ti5u), qui ne fut pour ainsi dire que 
le mariage libre reconnu par la loi des Douze Tables; plus 
tard, ces deux formes primitives, la confarréation et la pos- 
session, tombèrent en désuétude pour faire place k une 
forme commune, celle du mariage par la coemption. 

Ce n'est pas ici le lieu de relever ce que cette doctrine a de 
forcé, nous avons eu déjà souvent l'occasion d'exposer no- 
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Ire opinion sur les diverses formes du mariage à Rome ; 
mais la doctrine de M. Unger se heurte contre les faits hift« 
toriques. Ainsi , comment eipliquer que ce mariage libre, 
qui^ selon lui, a dû céder la place au mariage par coemp^ 
tion, est néanmoins devenu plus tard presque la seule formé 
du lien conjugal k Rome ? Voici comment Tauteur se dégage 
de cette impasse. 

La lutte entre le mariage donnant l'autorité maritale et 
le mariage libre avait fini par la victoire du premier» Pàtrl^^ 
ciens et plébéiens se marièrent par la côemption, et les 
femmes plébéiennes entrèrent dans la manus et perdirent 
leur indépendance personnelle. L'individualité, que la femme 
avait conservée dans le mariage libre, se trouva ainéi 
anéantie. Mais arrive , selon l'auteur, une nouvelle période 
ob la lutte recommence. La lex Canuleja, en donnant le 
connubium aux plébéiens, avait, il est vrai, ordonné que ces 
unions mixtes ne pouvaient se faire quejuêtis nuptiis} mais 
les plébéiens entre eux avaient continué k Contracter des 
mariages libres. Ce mariage libre, qui dans la seconde pé^ 
riode ne trouve plus en face de lui que le mariage par co«* 
emption, va maintenant entièrement remplacer le mariage 
in manu, par suite du réveil de Tindépendance du sexe fé* 
minin. LorS(|tte quelques jours aprèd la fin de la deuxième 
guêtre punique (an. 557 U. C. )^ on fit la motion d'abrogei* 
la loi Oppiénne, portée autrefois contre le luxe Aei femmes, 
loi qui trouva dans Caton, alors consul, un défenseur cba«^ 
leureux, les femmes se rassemblèrent sur le Forum , et as^ 
sôurdirént Si bien les sénateurs de leurs plaintes et de leufâ 
remontrances, (jue la loi fut abolie. Dès ce jour* l'esprit d'in- 
dépendancedélafemmedonnadansTexagérationiVégoïsme, 
là soif de posséder et de dominer, le luxe , les mauvaises 
mtturs â'émpatferent de ee sexe. Ni le BénatuA^^oosuIle 
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Maràen êotitrè les bacchanales, di la loi Yoconientie» tii la 
lesèSeaUiiid cotitre les mœurs infàitieSy né peuvent désormais 
refréner la liceiice des femmes. Valère-Maxime • atteste 
Qu'Hortensia tint un discours publie , très-applaudi pdr le 
petiple, contré un impôt que les triumvirs voulaient lever 
sur les femmes. Pendant toute cette période que TaUteUr 
M6t avec le l'ègne d'Auguste, les liens du mariage ^ lâont 
j^dàcbés de plus en plus, et le divorce est devenu une afi^ire 
et totts lés Joulrs : « QuoHdiana répudia )) , eotamé dit Sé- 

L'empereur Auguste fit de louables efforts pour réiklettite 
lé mariage en houneur, refréner le débordement des mcÈûrè , 
6t at^rêter la dépopulation de l'Italie. Les lois De maritûtïdis 
drâinibUs, Deadulteriis coercendis^ et la loi Julia et PQppiu 
Poptmy ftirent utie véritable réforme de la législatiôû sur 
lé mariage, et la base du droit romain jusqtl'k Justluien. 

L'innovation la plus importante de cette législation, é'éSt 
la réftonnalssanCé formelle du concabinat, mais sans que le 
priticipe monogame, qui fut de tout temps la basé dii ma- 
riage Mfflain, en reçût la moindre atteinte , puisqu'on tte 
Ipduvait Jamais prendre une concubine, étant eugagédansie 
lien Conjugal, ni tenir plusieurs concubines k la fois. Mai^ 
ni lès loiÀ d'Auguste, ni celles d*aucun dés Césars suivants 
Hé réussirent b trouver le sage milieu entré les principes é)^ 
trémés qui autrefois avaient dominé le mariage et la position 
dèé féiUtnes dans la société romaine. Lés trop grandes aspé- 
rités Se trouvèrent effacées, il est Vrai, l'intérêt matériel 
était appelé fréquemment comme un puissant auïiliaifé 
pour maintenir les époux dans le sentier du devoir ; mais la 



* Memorab,, viii, e. 3. 

* JDiprovMl., c. III. 
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véritable substance du mariage, l'amour conjugal, fait en- 
core défaut dans le monde romain. C'est le christianisme 
greffé sur le monde germanique qui doit enfin le faire éclore. 

Telle est, en termes aussi concis que possible , la doctrine 
de M. Unger sur Tesprit du mariage dans la civilisation de 
Rome. 

Cependant le christianisme qui devait apporter l'émanci- 
pation de l'esclave, du fils de famille et de la femme , qui 
considérait l'amour conjugal comme le seul véritable prin- 
cipe du mariage , ne fut pas dès l'origine favorable en tous 
points au lien matrimonial. Un mépris exagéré de tout ce 
qui est du bas de ce monde se dégage du spiritualisme du 
nouveau dogme, et le mariage, considéré comme une satis- 
faction des sens, n'échappe point k cet anatbème. De Ik les 
opinions hostiles au lien conjugal émises par quelques Pères 
de l'Église *, et les paroles peu encourageantes que beau- 
coup d'autres ont proférées sur le mariage, parmi lesquelles 
on peut même citer celles de saint Paul et de saint Jérôme *; 
et quoique le nœud conjugal n'ait pas manqué , dès le pre- 
mier âge du christianisme, de chaleureux défenseurs , tels 
qu'.Irénée, Helvide, Jovinien, Vigilance, toujours est-il que 
ces Pères cherchaient plutôt k excuser le mariage comme 
un moyen inévitable de conserver l'espèce humaine, n Con- 
jiigalis concubitttëf dit saint Augustin ' , generandi gratia, 
non habet culpam. » Encore un premier mariage trouve 
grâce devant certains Pères de l'Église , mais les mariages 
suivants sont une abomination k leurs yeux : « Secundœ 
nuptiœ 8unt illicitœ propter mendacium^ tertiœ intempérant 



* Tels <iue Justin le martyr et Tertulien. Voy. Unger, p. 9i. 

* Unger, ibidem» 

* De ionet, Virg,, epist. xviii. 



(JMi iêffumiirantj 9t quodlibet poii tértium tnàtrimonium 
manifata eit famicatio \ » C'est ainsi que l'abstinence du 
lien conjugal fut célébrée comme une sainte vertu; le mo^ 
nachisme et pluB tard le célibat des prêtres prirent leur ori- 
gine dans cette doctrine. Aussi, c'est k l'élément matériel, 
physique 9 que les Pères de l'Église et la législation ca«* 
Moique donnent une grande importance en matière de ma«- 
riage. On y trouve une foule de préceptes sur la vie maritale 
€t intime des époux ; le mariage n'est censé consommé que 
^ le coïtf et la doctrine de la parenté illégitime est basée 
oniquement sur ce simple fait matériel. 

C'est pour rendre sainte cette union conjugale, qui en elle- 
liiâme était considérée comme quelque chose de profane et 
de sensuel , que TÉglise inventa la doctrine du sacrement. 
Le mariage devenant un sacrement , devint aussi nécessai^ 
rdmeat un engagement éternel, malgré les efforts qu'on fit 
k plusieurs conciles, tenus pendant le huitième siècle , afin 
de oonaerver la dissolubilité du lien matrimonial. 

En somme , le christianisme n'a pu réformer le monde 
antique^ et son influence sur lui a été plutôt dissolutrice que 
réformatrice. La nouvelle doctrine ne pouvait réagir d'une 
manière radicale sur des peuples vieillis , et qui pour ainsi 
dire avaient accompli et terminé leur éducation. La trisie 
histoire dti BasH-Empire prouve surabondamment l'incapa^ 
cilé profonde d«t monde romain ; le christianisme , pour ré- 
générer le genre humain, avait besoin de nouvelles races, 
de jènnes et vigoureuses populations, pour y déposer avec 
fruit ses nouveaux dogmes. 

C'est ainsi que notre auteur arrive au monde germanique, 
dont le principe de la liberté individuelle a été la base 9 et 

i Comt Apost,, t. III, p. a. 
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qui, selon lui» a tellement renouvelé la face de l'Europe, 
qu'il ne craint pas de dire « qu'avec le monde germanique 
recommence une nouvelle éducation du genre humain \ » 
Nous ne voulons pas donner k ces paroles plus de portée que 
l'auteur n'a voulu peut-être y en attacher; mais il est certain 
que c'est traiter un peu cavalièrement le monde antique, et 
méconnaître gravement ce que l'Egypte, la Grèce et l'Italie 
avaient fait pour la civilisation. 

Après avoir rapidement esquissé la constitution domesti- 
que et communale des Germains, et avoir démontré que 
l'organisation de la famille y était intimement liée avec la 
vengeance du sang, avec l'assistance par les armes et par 
le serment, l'auteur retrace la position des femmes dans la 
constitution de la famille, signale le peu d'étendue de leurs 
droits dans les successions, fait connaître l'autorité inces- 
sante sous laquelle elles se trouvaient à toutes les époques de 
leur vie, et désigne l'achat de la mariée comme base du 
lien conjugal '• Mais cette autorité continue, sous laquelle 
se trouve la femme germaine, diffère d'une manière déci- 
sive de la tutelle perpétuelle k laquelle étaient assujetties 
les femmes romaines. Â Rome, c'est la faiblesse de leur in- 
telligence, imbecillitas^ infirmitas consilii ', qui est donnée 
pour motif de cette tutelle perpétuelle ; tandis que parmi la 
race germanique c'est un pouvoii; protecteur dont on envi- 
ronne les femmes et les enfants, k cause de leur impuissance 
physique de se défendre et de faire valoir leurs droits. Loin 
que les Germains accusassent les femmes d'une infério- 



' UDger, p. 101. 

* Nous avons démontré la généralité de cette base chez le genre humain 
entier, dans nos Etudes historiques sur le dév^oppement de la nature hU" 
marne, première partie. Paris, Durand, 1850. 

> Cicero, Pro Mur&M, c. xii. 
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rite intellectuelle, ils leur supposaient au contraire quelque 
chose de saint et de providentiel, ils ne méprisaient ni leurs 
conseils ni leurs prophéties; et cependant, ditlesagace Ta- 
cite, dont nous traduisons en ce moment les paroles, cepen- 
dant on ne les adorait pas comme des déesses*. Le peintre 
si intelligent de Tantique Germanie n'a pas entendu dire, 
par ces paroles, que le culte des déesses était inconnu kces 
peuples, car cela eût été inexact ; mais il a voulu faire sentir 
la haute estime dans laquelle s'y trouvaient les femmes, 
sentiment qui n'existait ni en Grèce ni en Italie, quoiqu'on 
y eût adoré des divinités du sexe féminin. 

Le mariage, chez la race germanique, est monogame et 
par son essence et par sa forme ; Tacite l'a dépeint avec son 
éloquence habituelle >. Mais nous croyons que l'élégant 
historien est allé trop loin dans son admiration, quand il a 
voulu voir les symboles de l'union intime et spirituelle de 
l'homme et de la femme, dans les bœufs et brebis attachés 
au même joug, dans le cheval harnaché, et dans les armes '; 
car ce n'étaient nullement des symboles, mais des objets 
d'une grande valeur, qui faisaient fonction de monnaie, et 
qui formaient le prix d'achat de la mariée *. Cet achat 
même a déjà perdu ce qu'il avait de dur, d'avilissant pour 



* Tacit. Germania, c. yiii. 

* Sic unum accîpiunt maritum quomodo unum corpus unamque vitam, 
ne ulla cogitatio ultra, ne longîor cupiditas, ne tanquam maritum sed tan- 
quam matrimonium ament. » Germania, c. xix. 

'Ne se mulier extra virtutum cogitationes extraque bellorum casus 
putet, ipsis iacipieiitis matrimonii auspiciis admonetur venire se laborum 
periculorumque sociam, idem in pace, idem in prelio passuram ausu- 
ramque. Hoc juncH hoves^ hoc paratus equuSj hoc data arma denunciant, sic 
Yivendum, sic pereundum. » Germania, c. XTiii. 

^ Voir nos Etudes historiques sur le développement de la société humaine, 
Paris, Joubert, 1850. Partie première, L'achat des femmes, p. 87 et suiv. 
Momr. siE. t. xix. i 
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la femmef chez les populations que Tacite avait pu obser- 
ver; car il résulte de ses paroles, que le prix d'achatf I^ 
dot germanique, était offerte plutôt k la mariée qu'à ses p^ 
rents, qui n'étaient Ik que pour approuver les dons '• Ce 
prix d'achat, cette dot, devint graduellement, et à mesura 
que la condition de la femme s'élevait, don du matin, puis 
douaire, jusqu'à ce qu'enûn, après bien des siècles, la com- 
munauté des biens conjugaux finit par faire entrer le véri- 
table esprit du mariage dans le régime des biens entre 
époux. 

M. Unger examine ensuite rinfluence que l'Eglise et le 
droit canonique, tel qu'il a été constitué par le concile de 
Trente, ont exercée sur le lien matrimonial. Il indique les dif- 
ficultés contre lesquelles l'Eglise a eu k lutter, entre autres 
comment les Francs ne voulurent pas se soumettre k h 
règle qui défendait de se remarier peud^mt la vie du con- 
joint divorcé, et comment conciles et papes s'évertuèrept 
vainement k établir le célibat des clercs. Le pape Adrien II 
notamment se plaignit auprès de Gbarlemagne de ce que Içs 
évéques en Italie contractaient des mariages. Au concile 4e 
Metz et de Mayençe, des plaintes nombreuses se firent jour» 
sur ce que les clercs vivaient avec des femmes étrangères, 
décorées de la qualité de mères ou de sœurs, et sur ce que 
plusieurs d'entre eux menaient une vie incestueuse avec 
leurs parentes les plus proches '. En Angleterre, en Italie, 
en France, le mariage des clercs ne pouvait être extirpe, 

' Dotem nop uxor m^rito, sed uxori maritus offert; iptarsunt parentes 
et propinqui, ac munera probapt. Germania, c, xtiii, 

* GoncUe de Mayence, cap. x : a S$pe epim, quod multum dolendum 
est, audivimus per illam concessionem (celle de pouvoir avoir près de soi 
une parente), plura scelera esse aommissa, ita ut quidam sacerdotum cum 
propriis sororibus concumbent^s jiUos ei^ ils générassent. 
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malgré tous les efforts des pouvoirs séculier et spirituel « 
lorsqu'un jour le moine Hildebrand monta sur le trône de 
saint Pierre, Grégoire YII arrivait avec cette pensée gigan- 
tesque, de soumettre le monde civilisé tout entier à la do- 
mination de Rome. Â cet effet, il jugea, avant tout, néces- 
saire de détacher le clergé de tout lien avec le monde, de 
ne lui laisser d'autre famille que TEglise, d'autre patrie que 
Rome, d'autre souverain que le vicaire de saint Pierre. 
Grégoire YII voyait tout cela dans le célibat des clercs, et il 
y voyait en outre un excellent moyen de conserver intacts 
les biens de l'Eglise. A peine donc le nouveau pape avait 
ceint la tiare *, qu'il lança les foudres de l'excommunication 
contre tout clerc engagé dans le lien conjugal, et de même 
contre tout laïque qui entendrait dire la messe par eux. 
Grande fut la terreur du clergé, comme nous l'attestent les 
annalistes de ce temps; plusieurs archevêques et évoques, 
le légat du pape lui-même, se mirent en danger de mort, 
en soutenant le décret pontifical. L'évêque de Constance s'y 
opposa ouvertement en autorisant son clergé à se marier ; 
le synode tenu h Paris en 1079 alla même jusqu'à déclarer 
hérétique quiconque interdirait le mariage des clercs, et k 
Cambrai on brûla un moine qui prit la défense de la bulle 
papale. Mais Grégoire persista, et sauf quelques exceptions 
en Suède et en Hongrie, où les mariages des prêtres se main- 
tinrent jusqu'au treizième siècle, le célibat du clergé était 
devenu la règle absolue en Europe au douzième siècle. 

Nous ne suivrons pas l'auteur dans tous les détails de la 
législation canonique sur le mariage, sur sa nature sacra- 



' Grégoire VU monta sur le siège papal en 1073. L'excommunication 
•st de 1074. 
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mentelle, sur son indissolubilité, sur les empêchements 
pour cause de parenté, ni dans sa recherche sur Tinfluence 
de ce qu'il appelle le romantisme du moyen âge, qu'il dési- 
gne plus distinctement par Tintiltration du christianisme 
dans l'esprit germanique '. 

Selon l'auteur, les mœurs en général» et celles du clergé 
en particulier, étaient devenues telles, que le lien conjugal 
se trouva singulièrement affaibli dans la chrétienté, lorsque 
la réforme religieuse ouvrit un nouvel horizon a l'Europe. 
Le protestantisme rejeta le sacrement pour le mariage, n'en 
reconnaissant plus que deux, le baptême et la communion, 
et Luther lui -même, en épousant une religieuse, donna le 
signal du mariage des pasteurs de la nouvelle Eglise. Avec 
le sacrement disparut aussitôt l'indissolubilité du lien ma- 
trimonial, et c'est ainsi que fut ouverte la voie qui aboutit k 
remettre le mariage et tout ce qui s'y rapporte sous le con- 
trôle de l'autorité civile et laïque. 

Les codes modernes de l'Europe présentent la plus grande 
variété sur cette matière ; ils se divisent d'abord en deux 
principaux groupes : les législations des pays catholiques et 
celles des pays protestants. Cependant parmi les premières, 
les Godes français, belge et badois font du mariage uti simple 
acte civil qui, pour être valide, ne demande pas même la con- 
sécration de l'Eglise; d'autres, comme les lois des Deux- 
Siciles, de Sardaigne, d'Autriche et de Bavière, tout en ré- 
servant la part de l'Eglise, réglementent néanmoins tout 
ce qui a rapport au mariage dans ses rapports civils. Le 

• « Romantik ist somitt iin Allgemeinen die EInbildung einer neuen Bfl- 
dung in eine alte, und mit besondrer Beziehung auf das Ghristenthum und 
das Germanenthum , mit welchen sie zum ersten Maie in de Weltge- 
schichte auftritt : EinbUdung des Christenthums in den germanischm Geist. » 
Unger, p. 133. 
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Code russe seul appelle le lien conjugal un sacrement. 

Excepté en Belgique et dans le grand-duché de Bade, 
pays qui ont conservé la législation primitive du Code Na^ 
poléon, le divorce n'est point admis dans les législations 
catholiques, au moins pour les sujets de cette religion. En 
France, les sujets non catholiques ne peuvent aujourd'hui 
non plus dissoudre l'union conjugale qu'ils ont contractée. 
Cependant, en sécularisant le mariage, le législateur fran- 
çais avait pris l'engagement de reconnaître la dissolubilité 
de ce contrat, La loi du 8 mai 1816, en introduisant dans 
notre législation le dogme catholique de Tindissolubilité du 
mariage, aurait au moins dû excepter les individus non ca- 
tholiques. C'est ainsi qu'en Autriche et en Sardaigne il est* 
permis aux protestants et aux israélites de recourir au di-« 
vorce* 

Dans les codes des pays protestants, il règne une grande 
diversité sur les motifs qui peuvent donner lieu au divorce. 
Les extrêmes sont représentés par le Code danois, qui n'ad^ 
met que l'adultère et la désertion malicieuse, et les lois de 
Suède, de Prusse et celles de l'Autriche, applicables k âes 
sujets non catholiques *, qui vont jusqu'à établir dans l'a-» 
version invincible des époux une cause de divorce. Mais 
c'est le Code prussien qui, de tous, est le plus favorable à la 
dissolution du mariage, car il n'en énumère pas moins de 
quatorze motifs, parmi lesquels on trouve le changement de 
religion, la dissipation et la prodigalité *. 

Quant k ce qui regarde les empêchements pour cause de 
parenté, il n'y a plus aujourd'hui aucune législation civile 
qui confirme la défense primitive de l'Eglise de se marier 

< Code civil d*Aulricbe, § 115. 

t Dfoit eommnn de U Prusse^ part, it, Ut. i, sect. vtii, art. 6êi-47i. 
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en deçk du quatrième degré de la computation canonique ; 
presque toutes ne défendent le mariage entre collatéraux 
qu'entre frère et sœur, oncle et nièce, tante et neveu ; quel- 
ques codes, comme celui d'Autriche (§ 65), le défendent 
encore entre cousin et cousine germains. Le Code russe est 
le seul qui considère la parenté spirituelle comme un empê- 
chement. 

Malgré cette différence dans les détails, toutes les législa- 
tions du monde civilisé s'accordent, aujourd'hui, k ne plus 
considérer le mariage comme une institution ayant pour but 
unique la satisfaction légale des sens ou la procréation d'en- 
fants. Dans l'état actuel de notre civilisation, le mariage est 
à la fois un lien moral et moralisant, une union nécessaire 
au complètement physique et spirituel de l'individu : un en- 
gagement semblable ne peut ni ne doit par conséquent être 
formé ou dissous selon le caprice du moment. C'est contre ces 
vues générales que le socialisme et le communisme se sont 
insurgés de nos jours. Voyons ce que M. Unger en dit en 
terminant son ouvrage. 

« Les idées socialistes sont aussi anciennes que le monde. 
Depuis que les hommes sont arrivés k réfléchir et à penser 
sur la destinée humaine, sur la liberté, sur l'Etat, et qu'ils 
ont eu la conscience que le sort de beaucoup de leurs sem- 
blables était triste, plein de soucis et rarement éclairé par 
quelque rayon bienfaisant d'espérance, que leur vie, enfin, 
était une existence pleine de privations et d'angoisses, on 
s'est fatigué dans de nobles efforts à inventer des exemples 
et k ébaucher des Etats modèles, dont la réalisation devait 
procurer k tous indistinctement le bonheur et la paix. Avec 
la première douleur sur l'imperfection des institutions hu- 
maines, avec le premier soupir sur le triste sort de tant 
d'hommes exposés k des besoins incessants et k des maux 
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éternels» Tidée gocialisle se Gt jour* Glle produisit dans 
l'antiquité la JlépubHque de Platon; aux ^ei^ième et dix»- 
septième siècles, ayep le réveil de la pensée libre et de 
Tei^amen iotellectueU V Utopie du noble Morus, la Cité du 
Soleil de Cantpanella^ « l'ordonnateur de la société i^t fit 
après eu:c tant d'es^ai^ sen^blable^^ » 

En effet, VOçeana de Harrington, la Nova Atlantis du 
cba^ncelier Bacon» VEs$ay ofproj^cts de Daniel de Foé, le 
Mmdu9 aller da HalU la Salente et le Voyage dam IV0 des 
¥lai$ir$ de Fénelonr la Paix perpétuelle de Tabbé de Sainte 
Pierre^ la JPa^iliade de Morelly, si longtenipa aUribuée ^ 
DidarQt, la Péçowerte australe de Bestif de la Bretonne, 
aont dP^ oeuvres inspirées par le même esprit; et dans les 
temps moderneSf les disciples de Saint-Simon, de Gbarles 
Fpnrier, de Robert Ov^en, les socialistes de toutes sectes, 
communistes, charlistes, utilitaires, humanitaires e tutti 

quanti, ^nt venus se rattacher à ces prédécesseurs , et 
donner chacun à leur tour leur panacée. 

M* Unger n'a eu ni le temps ni l'espace pour énqmércr 
tontes e#s diverses écoles, à plus forte raison il n'a pu las 
souqdêitre une h une à l'examen de la critique; il ne se per^ 
iQOt que quelques aperçus, quelques observations générales. 
O'abprd il signale la fatale nécessité, qui a toujours conduit 
cen)( qui voulaient un changement dans l'état de la propriété 
et de la distribution des biens, a reformer la famille et le 
jqgriage; il reconnaît volontiers que les recherches des so- 
cialistes de tout âge et de toute époque ont mis a nu des 
plajes profondes dans l'état de la société, et qu'ils ont dirigé 
l'attention publique sur le problème si ardu de la dislribu^- 
tion des richesseSvMais le socialisme a tout outré; il n'a vu 
que les maux de la société sans voir le bien k côté, et il en 
» fy\t h règle. Parée que la plupart des mortels n'avaient eu 
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jusqu'à présent que peu ou point de bonheur, dorénavant 
tous ne devaient avoir que des jouissances sensuelles , et la 
nouvelle religion devient ainsi une doctrine de la jouissance, 
un dogme de la chair, une morale de pur matérialisme. 
Exaspéré par les inégalités sociales , par la vue du travail 
infructueux et sans résultat des individus privés de capital, 
par les honneurs et les dignités attachés dans la société ac- 
tuelle à la possession^ le socialisme cherche k assurer au 
travail Testime et la reconnaissance qui lui sont dues, et ne 
veut attribuer les biens et les jouissances qu'en raison du 
travail. Cette pensée, qui est généreuse, arrive cependant 
dans la pratique sur une fausse voie; car en voulant, pour 
arriver k la réalisation de son idée, abolir la division actuelle 
des biens, elle donne la main k ce communisme barbare et 
stupide, qui supprime la propriété individuelle d'une ma- 
nière absolue. 

M. Unger démontre encore d'une manière parfaite, que 
le socialisme, ou du moins ses diverses sectes , sont dans la 
plus grande contradiction, puisque, d'un côté, elles veulent 
que l'individu arrive à son plus haut degré de développe- 
ment, de jouissance et de liberté, et que, d'une autre part, 
elles ferment a l'individu la voie la plus large pour manifes- 
ter ce développement et cette indépendance, en le par- 
quant dans un système d'association qui tue l'esprit et toute 
spontanéité humaine. 

Après avoir passé en revue ce que les écoles de Saint- 
Simon et de Fourier ont prêché sur le mariage et l'émanci- 
pation des femmes, M. Unger les caractérise très-sévère- 
ment. Il leur reproche de sanctionner le débordement des 
sexes, de considérer la satisfaction illimitée des plaisirs sen- 
suels comme le problème de la vie et le but de l'ordre social, 
et d'effacer entièrement la base monogame du lien conjugal. 
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Ce n'est point par des règlements de formes extérieures, 
cen'est point par une mécanique savamment combinée qu'on 
rendra k Thumanité l'unité et la paix : le salut doit venir de 
la propre force de l'homme. Ce n'est pas dans la satisfaction 
des sens, mais dans Tesprit et dans le mouvement vers un 
but plus élevé que l'humanité doit se régénérer. Ce n'est 
pas en associant les individus comme dans une caserne ou 
dans une ruche d'abeilles, ce n'est pas en les dirigeant 
comme des marionnettes par le fil d'un prêtre suprême ou 
d'une loi vivante f mais par la libre réunion de la propriété 
individuelle et des individualités indépendantes, que peut 
naître le salut de l'avenir *. Quand chacun aura le cœur 
épuré et l'esprit éclairé, quand tout homme estimera et ho- 
norera dans l'autre la créature semblable de Dieu , alors la 
paix reviendra dans les cœurs agités, l'âpre distance s'amoin- 
drira, et la chasse k mort de la concurrence , ainsi que la 
dureté de Tégoïsme disparaîtront , sans qu'on ait besoin de 
recourir k la suppression de toute liberté et de toute spon- 
tanéité. De même que l'amour élevé du prochain, cet amour 
plein de dévouement, doit porter le salut et le bonheur aux 
générations à venir, de même l'amour des sexes, purifié, doit 
unir l'époux et l'épouse dans le lien conjugal. L'homme 
comme la femme, en s'unissant h un être de son choix de 
l'autre sexe, ne cherche pas seulement le complément de son 
moi physique, mais encore celui de son moi moral, et de 
même que l'homme est k la fois corps et àme , de même 
l'idéal du mariage, c'est l'union k la fois de deux corps et de 
deux âmes. Cette fusion complète, où l'individu se confond 
entièrement avec un autre individu, exige impérieusement 



' Cette dernière formule nous partit un peu entachée d'obscurité bégé- 
iienne. 
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la monogamie 9 non-seulement comme priiieipe physique, 
mais encore comme principe psychologique ^ car cette fu- 
sion complète de mon être entier, physique et moral , je ttê 
puis la consommer qu'avec un seul être , avec Tétre de mon 
choix. Là où cet amour et cô dévouement n'ont jamais 
existé, ou bien là où ilft ont fait défaut plus tard , il n'y a 
point eu de véritable mariage, selon M. Unger, mais un lien 
mort qui n'a réuni que deux individualités animales. Une 
semblable agrégation lui semble même immorale ; il en 
vôut la dissolution, et, pour ce motif, l'auteur demande que 
toute législation autorise le divorce» Cependant, dans la 
pratique, il veut quô la loi soit sévère, aussi bien pour ne 
pas encourager les citoyens k contracter légèrement des 
mariages, que pour empêcher les divorces faciles. Mais c'est 
Ik oà est, selon nous » la difficulté pratique. 

Il y a encore un autre poiiit sur lequel nous sommes en^ 
tièrement 4' record, en principe^ avec M. Unger ^ c'est que le 
véritable régime de biehs entre époux , celui qui convient 
k la nature et au but du m&riage , est la communauté uni»* 
verselle» Cette pensée que l'auteur ne fait qu'indiquer, notis 
Tavons développée dans le cours d'une œuvre récente, qu'un 
corps illustre a bien voulu honorer de ses suffrages*. 

Le livre dont nous venons de rendre compte se ter** 
mine par quelques réflexions courtes, mais bien senties, sur 
nos mœurs actuelles, qui ne voient le plus souvent dans le 
mariage qu'un établissement pour se nourrir et s'entretenir 
convenablement, une spéculation financière, ou bien encore 
tm remède contre les écarts ou les ennuis de la vie téliba«- 
taire. 

1 Histoire de Vorganisation de la famUe en France, mémoire couronné 
par rAcadémie des sciences morales et poUUqnes datts sa séance du 15 juin 
1S50. 
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C'est dans l'intelligence de la véritable portée morale du 
lien conjugal, c'est dans la pratique des devoirs conjugaux , 
c'est dans la sainteté des liens de famille, que peuvent re- 
vivre l'harmonie et la paix, mais non pas par la profana- 
tion de la famille ou par l'abolition du nœud conjugal. 

LOUIS-J. KOBMIGSWARTER. 
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CODE FORESTIER. 



DE LA DISTRIBUTION DE L'AFFOUAGE 



AUX HABITANTS DES COMMUNES. 



Au point de vue de Tavantage le plus direct, le plus considé- 
rable, le plus universel qu'ont à retirer de leurs forêts les habi- 
tants des communes, Farticle 105 du Code forestier est peut-être 
l'article le plus important de ce Code, celui qui en exprime et 
en règle le principal but. 

Quel est en effet le principal but du Code forestier, l'objet 
presque exclusif de ses prescriptions sur la police, l'aménage- 
ment, l'exploitation des forêts? 

C'est de faire que les forêts donnent aux habitants, pour leur 
usage, tout ce qu'elles peuvent leur donner, ce que seules, pour 
un grand nombre de destinations au moins , elles peuvent leur 
donner. D'abord le combustible qui doit les garantir du froid et 
servir à la cuisson de leurs aliments ; puis les matériaux néces- 
saires à la fabrication d'une foule de meubles ou d'outils do- 
mestiques, et surtout à la construction et à la réparation des 
habitations. 

Qu'on ne s'étonne donc pas de l'importance qu'attachent les 
populations à l'article 105 du Code forestier, ou plutôt à la ma- 
nière dont il réglemente l'objet de ses prescriptions. Qu'on ne 
s'étonne pas davantage de l'attention qu'a accordée à cet ar- 
ticle le législateur dont il est l'ouvrage, le législateur de 1827. 

Or, voici ce que porte cet article 105 du Code forestier : 

« S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des bois d'af- 
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a fouage se fera par feu, c'est-à-dire par chef de famille, ou de 
a maison, ayant domicile réel et fixe dans la commune. 

« S'il n'y a également titre ou usage contraire, la valeur des 
(( arbres délivrés pour constructions ou réparations sera estimée 
« à dire d'experts, et payée à la commune. » 

D semblerait, d'après cela, que la règle ou plutôt les règles en 
matière d'affouage sont celles-ci : 

1* Pour le bois de chauffage ou bois taillis , la distribution 
par parts égales entre tous les chefs de famille ou de maison ^ 

2® Quant aux futaies ou corps d'arbres propres aux construc- 
tions et réparations, la vente au profit de la caisse communale. 

Mais, je me hâte de le dire, ce n'est là qu'une illusion, une 
apparence. La règle ici n'est pas la règle, elle n'est que l'excep- 
tion. C'est Texception qui est la règle, et elle est exprimée par 
ces mots deux fois répétés : S'il n'y a titre ou usage contraire. 

Ces titres et usages, il faut dire immédiatement et briève- 
ment, mais péremptoirement, ce que c'était, ce que c'est, d'a- 
prèB les déclarations du gouvernement d'alors, d'après celles de 
la Commission de la Chambre des députés, d'après le résultat 
de la discussion dans cette Chambre et dans la Chambre des 
pairs, d'après enfin les commentateurs les plus accrédités du 
Code forestier. 

Ces titres et usages n'étaient, ne sont en définitive que des 
usages, soit purement traditionnels, soit consignés, rappelés, 
prescrits dans les titres de propriété des communes sur leurs 
bois. Pour qu'ils eussent force de loi, pour qu'ils prévalussent 
sur la règle apparente, portée par l'article 105 du Code fores- 
tier, il fallait qu'ils préexistassent à la révolution de 89, et à la 
première réforme des lois forestières en 91, et, sans être abso- 
lument de provenance immémoriale, qu'ils fiissent passablement 
anciens. 

Or, il est bien clair que de pareils usages devaient exister 
dans toutes les communes de France, propriétaires de forêts, 
et ils y existaient en effet. 

Le Gode forestier de 4897^ en les consacrant, ne faisait que 
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consacrer l'article de l'ordonnance de 1669 qui ordonne que le 
produit des coupes dans les forêts des communautés et paroisses 
sera distribué aux habitants suivant la coutume. 

Il demeure donc prouvé que la consécration des usages an- 
ciens en vertu desquels se faisait^ avant 1789, la distribution de 
Fafifouage, constitue en réalité la règle de cette distribution, et 
qu'elle annulait à Tavance celle qu'avait Tair de poser Tarticle 
405 du Code forestier. 

Y avait-il donc lieu d'en user ainsi avec la règle en apparence 
inscrite dans cet article? Qu'étaient-ce au fond que ces titres et 
ces usages en faveur desquels se faisait une telle annulation ? 
Quelles en étaient la valeur et la légitimité? 

Pour prévenir une objection que j'ai entendu faire, et à la- 
quelle on attribuait une grande force parce qu'on la croyait 
appuyée sur le respect dû à la propriété particulière, je ferai 
remarquer tout d'abord que les titres ou usages dont il est ici 
question ne sont et ne peuvent être que des titres de propriété 
ou de jouissance collective, communale, et en aucune façon des 
titres de propriété ou de jouissance particulière. Par consé- 
quent, dans l'article 105 du Code forestier qui les rappelle, il 
ne s'agit nullement de titres particuliers, isolés, à une jouissance 
affouagère ou autre dans les bois communaux, et la teneur de 
cet article le dit surabondamment. La règle est un mode géné- 
ral de distribution du produit de la coupe annuelle ; l'exception 
(la véritable règle) est un mode de distribution différent, mais 
également général, exprimé ou prescrit dans ou par un titre ou 
usage contraire. Ainsi^ au lieu d'un partage exclusivement opéré 
par feux, ce sera un partage effectué moitié par feux, moitié au 
marc le franc des impositions ; ou bien encore un partage par 
feux, mais dans lequel les veuves et les célibataires n'auront que 
demi -part. Quelques droits individuels, exprimés dans des 
titres également individuels, entre autres le droit, afférent à 
telle propriété particulière , de prendre dans une forêt désor- 
mais communale une quantité déterminée de bois propre à faire 
des échalas, ne feraient rien, ne changeraient rien à aucun de 
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ces divers modes généraux d'affouage. Ces titres, ces droits 
particuliers sont tout à fait en dehors du règlement de cette 
distribution. Ils résultent d'une concession particulière , d'un 
contrat particulier, intervenu , par exemple , entre tel individu 
et le seigneur ou la communauté propriétaire de la fôfêt, avant 
qu'elle devînt communale , et les termes de ce cofltrat , dé 
cette concession sont exécutoires d'après les principes du droit 
commun. C'est là ce que pensent et disent d'un commun ac- 
cord, et sans qu'il y ait rieu à leur répondre, trois des princi- 
paux commentatetirs du Code forestier, Cumsson, St. Migtietet 
et H. Méaume. 

Je n'insiste pas davantage sur ce point, et je reviens aux seuls 
titres dôiit il puisse être question ici, c'est-à-dirè aux titres 
gètlêfaui, Ôii plus exactement aiix règlements générailk de l'af- 
fouage, contraires et antérieurs aux règles posées par l'article 
108 du Code forestier. 

Ces litres sont, ou des titres de pi'opriété des côtnmunés, 
titres darts lesquels se ttouve, en même temps, exprimée la ma- 
nière dont se fei^a l*affouagé ; ÔU des titres, des actes, qui, rap- 
^lant tout simplement une ptopriété, une possession depuis 
longtemps constatée, ont pourobjet de régler cette distribution. 

Ce éont d'abord et plus anciennement des chartes seigneuriales. 
Ce sont ensuite desédits,des ordonnances de l'autorité souveraine 
oilde ses délégués : ordonnances royales ôU grand-ducales; édits 
du gouverneur d'une province, ratifiés parle souverain; arrêts de 
parlement; arrêts de la Chambre souveraine des eaux et fo- 
rêts. 

Dans tout cela, rien qui n'émane en définitive de l'autorité 
souveraine, et ne soit le résultat d'un acte de sa volonté. 

A côté de ces titres qui ne sont, au point de vue de l'affouage, 
que des règlements écrits de son mode de distribution, se trou- 
vent les usages, règlements non écrits ou purement tradition- 
nels de ce même mode de distribution. 

Ces usages, ceci posé qu'ils réunissent toutes les conditions 
qui donnent à un u^agé forcé de loi, ancienneté, continuité, 
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consenlement unanime et le reste ; ces usages, établis d'abord de 
l'ordre ou du consentement de Tautorité soit communale ou 
municipale, soit provinciale, soit même souveraine, ne sont de- 
venus enfin légalement exécutoires quepar suite de la décision, 
de la consécration de cette dernière autorité, comme le témoi- 
gne l'article de l'ordonnance de 1669 que j'ai cité plus haut. 

Maintenant, qu'est-ce qui a déterminé la nature, la teneur de 
ces titres, de ces usages, le caractère que nous leur voyons ou 
que nous leur avons vu î 

Evidemment, l'état des communes à Tépoque où ils ont été 
conférés ou se sont établis ; le fractionnement des habitants en 
classes distinctes ; la nature de leurs relations ; la diversité de 
leurs besoins, de leurs intérêts; plus d'une fois enfin, on ne 
peut le nier, des privilèges, déjà injustes, accordés à certaines 
classes ou pris d'autorité par elles. 

Or, s'il en est ainsi, et cela est indubitable, qui oserait dire 
que des titres et des usages dont la nature découle de telles con- 
ditions doivent rester immobiles et inattaquables, quand ces con- 
ditions n'existent plus ou se sont profondément modifiées ; quand 
les rapports, les intérêts, les besoins des habitants des communes 
ont quelquefois entièrement changé ; quand leurs droits à tous, 
plus nettement définis, ont été irrévocablement reconnus ; quand 
il n'existe plus entre eux de classes, et qu'il n'est plus permis à 
aucune partie de la nation de demander à aucune autre le sa- 
crifice de la moindre parcelle de ses droits et de ses intérêts? 

Je n'ai pas besoin, je crois, d'en dire plus, et je me bdine à 
maintenir que les titres et usages en fait d'affouage, comme en 
fait de toute propriété ou jouissance communale , peuvent et 
doivent être réformés, modifiés, conformément aux principes de 
l'éternelle équité, et suivant ce que commandent à la politique 
et à l'administration des droits et des intérêts nouveaux. 

Cela posé, qui est-ce qui déterminera d'une manière générale 
les changements à apporter à l'exercice de ces usages, à l'ob- 
servation de ces titres, si ce n'est la puissance souveraine, qui 
jadis, en définitive, Ie$ ^ créés ou consacrés ? 
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On demande le maintien de ces titres, de ces usages, c'est-à- 
dire le maintien des ordonnances, des édits, des arrêts qui les 
constituent ou les rappellent; apparemment qu'on croit ces or- 
donnances, ces édits légitimes, qu'on pense que la puissance 
souveraine avait droit de les porter. 

Or, pourquoi TEtat, le souverain qui, il y a deux siècles, un 
siècle, un demi-siècle, avait le droit de régler le mode de jouis- 
sance d'une propriété communale, n'aurait-il plus lemême droit 
maintenant? Pourquoi ne pourrait-il plus faire ce qu'il a fait 
plus d'une fois jadis, c'est-à-dire modifier ce mode de jouissance 
contrairement aux conditions exprimées dans les chartes de 
concession, et suivant que lui semblent le nécessiter des mo- 
difications successives survenues dans l'état politique et écono- 
mique de la commune et dans les rapports de ses diverses clas- 
ses d'habitants ? 

Le duc de Lorraine, Léopold P% par une ordonnance en date du 
31 janvier 17214, arrête que dans les communes le bois d'affouage 
sera distribué en proportion des cotes d'imposition, divisées en 
hautes, moyennes et basses ; que la cote haute , de 30 livres et 
au-dessus, donnera droit à trois portions ; la moyenne, de 10 li- 
vres à 30, à deux portions; la cote basse, de 10 livres et au-des- 
sous, à une portion ; qu'en outre le seigneur résidant ou son 
amodiateur aura droit à six portions, etc., efc. 

Par une autre ordonnance du 13 juin de la même année, 
c'est-à-dire donnée à six mois d'intervalle, le même duc, reve- 
nant sur les prescriptions de la première et les changeant du 
tout au tout, établit qu'il n'y aura plus d'inégalité dans la 
distribution du bois de chauffage des forêts communales ; que, 
sans distinction de classes ou de cotes, toutes les portions se- 
ront égales, que les pauvres auront autant de bois que les ri- 
ches. 

Voilà, on l'avouera, des droits, des titres de jouissance ou de 
propriété, car ici c'est la même chose, bien vite et bien cava- 
lièrement établis; aujourd'hui d'une façon, demain d'une autre, 
toujours, qu'on le remarque bien, par-dessus la tête de la com- 
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mune^ qui n'a pas voix au chapitre et qui accepte sans mot dire 
ce règlement, si variable, de ses intérêts. 

J'ai choisi à dessein cet exemple de la manière dont ont été 
souvent établis, par l'autorité souveraine, les droits de jouis- 
sance des propriétés communales. De ces deux ordonnance^ 
contradictoires du duc de Lorraine, la dernière fait encore loi 
dans la matière de Tafifouage* Noti-seulement on l'invoque 
comme précédent ; mais c'est sur elle, sur son esprit au moins, 
que repose, à l'heure qu'il est, la manière dont se règle la dis"* 
tribution du produit de la coupe annuelle des forêts dans lés dé* 
partements qui constituent l'ancienne province de Lorraine. 

8i Ton contestait à l'autorité souveraine le droit de régler le 
mode de jouissance dé la propriété collective, à plus forte raisott 
lui contesteraitt-on Celui de régler lé mode dé jotiissanée de la 
propriété individuelle ou, en d'autres termes, de la modifier. 

Et, pourtant) si l'on voulait dénier à TËtat le droit dé régler 
et de modifier l'usage de la propriété particulière, l'on nierait, j6 
Hé dis pas ce quil y a de plus évident, mais ce qu^il y a de plus 
inévitable et de plus fatal, ce que TËtat fait tous les jours, a tou- 
jours fait, fera toujours. 

Qu'est-ce en effet, pour ne pas sortir de taotre tenips et de 
fiotre pays, qu'est-ce que le Code civil dans toutes ses parties, 
dans celles même Où il est le moins question de la propriété t 
--* Un règlement de la propriété. La plupart surtout dés articles 
qui èoitoposent les deux derniers livres de ce Code ne sont pas 
autre chose qu'utte éuite de modifications, d'entraves, d'amoin- 
drissements, apportés au droit du citoyen d'user de sa chose. 

Mais cette puissance souveraine qui règle, restreint ainsi l'exer- 
cice du droit de propriété, de la propriété soit collective, soit 
individuelle, cette puissance, dans notre pays aussi, il y a 
soixante ans, avant que le char de l'Etat se fût précipité dans 
des voies violétuniént révolutionnaires, cette puissance a fait bien 

pluis. ' 

£llé 6'a pas seulement modifié, restreint, soit dans leur mode 
dé Jouissance, 9oil en eiles-Mémes, un grand nombre de pro- 
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priétés, les unes collectives, les autres individuelles ; elle les a 
détruites; je veux dire qu'elle les a entièrement enlevées à leurs 
possesseurs, provinces, communes, individus ; et, pour un cer- 
tain nombre au moins de ces propriétés, personne aujourd'hui 
n'oserait dire qu'elle a outrepassé son droit. 

L\\ssemblée constituante, par ses décrets du mois d'août 1789, 
convertis en lois au mois de septembre suivant, a aboli, avec ou 
sans rachat, toutes sortes de droits, c'est-à-dire, en définitive, 
de propriétés, les unes provinciales, les autres communales, le 
plus grand nombre particulières : droits appelés purement ho- 
norifiques, témoignage plus ou moins humiliant de la supériorité 
réclamée par une classe sur l'autre ; droits de servitude réelle ; 
droits de propriété, consistant en retour de toutes sortes de 
biens au seigneur après la mort du propriétaire mainmortable ; 
droits de prélèvement, de dîme sur les produits de la terre; pri- 
vilège de l'admission à telles ou telles places; exemption de 
charges, d'impôts, etc., etc.. 

Ainsi, l'Assemblée constituante, par les décrets que je rappe- 
lais tout à l'heure, abolit purement et simplement toutes distinct 
tùms honorifiques, supériorité et puissance résultant du régime 
féodal; elle décrète que la foi, hommage et tout autre service pu-- 
rement personnel auquel les vassaux censitaires et tenanciers ont 
été assujettis jusqu'ici, sont pareillement abolis; 

Que dans les droits et devoirs^ tant féodaux que censuels, ceux 
qui tiennent à la mainmorte réelle ou personnelle et à la servitude 
personnelle, et ceux qui les représentent, sont abolis sans indemnité. 

Elle abolit de même sans indemnité le droit exclusif des fuies 
et colombiers f de la chasse et des garennes ouvertes. 

Elle supprime, sans indemnité encore, toutes les justices sei^ 
gneuriales; 

Les dîmes de toute nature et les redevances qui en tiennent lieu^ 
sous quelque dénomination qu'elles soient connues ou perçues;^ 
La vénalité des offices de jiuticature et de municipalité; 
Les droits casuels des curés de campagne ; 
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Le$ privilèges pécuniaires personnels ou réels en matière de suIh 

sides. 

Elle décide que tous les citoyens^ sans distinction de naissance, 
pourront être admis à tous les emplois et dignités ecclésiastiques, 
civiles et militaires. 

Elle déclare enfin que tous les privilèges particuliers des pro- 
vinceSy principautés^ pays, cantons, villes et communautés d habi- 
tants, soit pécuniaires, soit de toute autre nature^ sont abolis sans 
retour et demeureront confondus dans le droit commun de tous les 
Français. 

On a pu distinguer, et l'on a distingué en effet, tous ces droits 
abolis par FAssemblée constituante en droits exclusivement ou 
surtout honorifiques, et en droits plus ou moins réels. Mais, 
comme le faisait déjà remarquer le duc d'Aiguillon, dans la 
nuit même du 4 août, tous ces droits, et jusqu'aux droits les 
plus honorifiquement féodaux, étaient, en définitive, des pro- 
priétés ; j'ajouterai des propriétés consacrées par des usages, 
des titres, des lois, par les constitutions de la monarchie. 

Ces droits n'ont pas moins été abolis, les plus réels comme 
les plus honorifiques. Les dîmes de toute nature, les droits ca- 
suels, le produit des colombiers, des chasses, des garennes, des 
justices seigneuriales, de la vente des offices de judicature, tout 
cela a disparu, emportant une partie au moins du revenu des 
ayants droit. Des propriétés qui ne payaient pas l'impôt l'ont 
payé, et leur produit s'est trouvé diminué d'autant. Une classe 
jusque-là privilégiée de Français a vu réduire des quatre-vingt- 
dix centièmes ses chances d'arriver aux emplois publics. Des 
provinces, des villes, des communes, ont perdu des privilèges, 
des immunités qui équivalaient pour elles à de gros revenus. Et 
c'est sur la violation ou la destruction de tous ces droits ou 
propriétés, droits fondés eux-mêmes sur des usages, des titres 
ayant force de lois , qu'est maintenant assise la société fran- 
çaise. 

Que l'on dise que tous ces droits ont été illégalement abolis, 
que les propriétés qu'ils constituaient ont été audacieusement 
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violées, qu'il &udrait revenir aux lois, aux titres, aux usages sur 
lesquels étaient fondés ces droits, ces propriétés, et alors on sera 
autorisé à soutenir que TEtat, à Theure qu'il est, n'a pas le droit 
d'abolir, de changer tel ou tel mode de jouissance de la propriété 
communale» et, pour rentrer dans le sujet qui nous occupe, le 
mode de distribution de Taffouage. Mais alors on légitimera du 
même coup tout ce qui est» tout ce qui fut fondé sur des titres 
6t des usages; et par une conséquence forcée, remontant de 
siècle en siècle et trop souvent d'iniquité en iniquité , on con^ 
danmera la société à retourner aux premiers titres, aux premiers 
usageiB qui Font régie et à s'y immobiliser. 

liais c'est là oe qui n'est au pouvoir de personne, et ce que 
se peut pas la société elle-même. Il ne lui est pas plus donné, en 
&it de propriété ou de mode de jouissance de la propriété, de 
retourner aux titres et usages même les plus récents, une fois 
qu'elle les a abandonnés, qu'aux titres et usages les plus reculés. 
n faut bien que la société se le dise et chacun de ses membres 
avec elle, ce mode de jouissance de la propriété, pas plus qu'au- 
cune autrô réglementation, aucune autre institution, n'a le pri- 
vilège de l'immutabilité. L'appropriation, la possession person- 
nelle, voilà le principe de la propriété ; c'est là ce qui dans la 
propriété est immuable ; mais ce qui ne l'est pas, ce sont les lois 
qui tendent, d'année en année, à rendre cette possession, cette 
a|q[>ropriatioii personnelle de plus en plus générale et égale, et 
par cela même de plus en plus personnelle et solide. Partout où 
le législateur voit l'occasion et le moyen de faire faire un pas à 
eette généralisation et à cette égalisation, sans froissement, sans 
6pdliati(m, dans des conditions et dans des limites qu'a déter- 
minées depuis longtemps la raison publique, il a le droit, bien 
plus le devoir, de procéder à ces réformes paisibles, comme c'est 
un devoir pour les nations de les attendre, pour ceux de leurs 
membres écmt elles blesseraient les intérêts, de les accepter. 
Dsms ces répartitions successives et progressives des biens que 
nous a accordés la Providence, quelques-uns perdent un peu, 
c'est vrai, mais ji'imiDense majorité y gagne. C'est là le cours 
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naturel des choses; il est juste, humain, prudent de ne pas le 
troubler. 

Nous tous donc, qui, depuis soixante ans, avons profité, et si 
largement, de réformes et de répartitions qui auraient dû être 
toujoui's pacifiques, et qui ne l'ont pas toujours été^ sachons nous 
prêter de bonne grâce à des réformes et à des répartitions nou- 
velles, afin de leur maintenir constamment le caractère qui seul 
les rend durables, le caractère de la légalité. Sachons, pour res- 
treindre cette proposition et cet avis au sujet qui nous occupe, 
sachons retirer de la charpente de nos maisons, de Tâtre de nos 
foyers, quelques poutres, quelques bûches, dont s'accroisse Fap- 
provisionnement de toits, jusque-là moins bien pourvus que les 
nôtres. Il y aura à cela équité, fraternité véritable, bonne et 
prudente administration. Ramenons, pour cela, à ses vrais prin- 
cipes le mode de distribution de l'affouage ; rayons de l'ar- 
ticle 105 du Code forestier cette exception relative aux titres et 
usages, qui annule en réalité la règle posée dans cet article. 

Il n'y avait, du reste, aucune raison d'établir une telle excep- 
tion, de soustraire à l'abolition qui, en 89, avait frappé tant 
d'autres titres et usages, les titres et usages relatif à la distri- 
bution du produit de la coupe annuelle des forêts. 

Tout, au contraire, s'opposait à ce qu'on évoquât ou rétablit, 
en 18217, ces exceptions au droit et à l'intérêt communs. D'abord 
les titres auxquels elles se rapportent, disparus dans la tour- 
mente révolutionnaire, avaient, dans les temps calmes et régu- 
liers qui suivirent, été remplacés par des lois successives, d'où 
était résulté, avec de nouvelles habitudes^ un nouveau droit. De 
plus, et cela n'est pas moins à remarquer, ce nouveau droit en 
matière d'affouage ne faisait, dans beaucoup de cas, que géné- 
raliser ce qui, avant 1789, se pratiquait dans une partie de la 
France. 

Ainsi la Convention nationale reproduisant, sans le vouloir et 
peut-être sans le savoir, l'esprit de l'ordonnance de Lorraine du 
13 juin 1724, posa, dans son décret du 10 juin 1793, ce principe 
que le partage des biens communaux se ferait par télé ; puis elle 
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eii commença Tàpplication à là distribution de Paifouage, eii dé- 
crétant, le 26 nîvôse an II, que le partage des bois communaux 
aôtuellèmeht cbUpé^ s'efféctuétait dé la même façon. 

Dû art-été deé Cônsulô dU 19 frimàite an X, annulant Un ari*ôté 
du représentant Saladin, ett daté du 22 prairial an III, cjui auto- 
risait le départemëtlt de là flaute-âaône à t-evenir à ses anciens 
liages, borisàcM de nodVèau, et d'une manière générale, le 
principe dd partage par tête du bdls d'affouage proprement dit, 
et éê, porté cet arrêté, cdilfottnéttient à Ja déclaration de Lor- 
fkiïiè du 13 jUih iia et à la loi du 26 iiivôée an II. 

Ëh 1606; iSOl et lg08, là législation sUr de poitit chaUgéa. 
Un décret impérial du 20 Juin 1806, relatif seulement, il est vrai, 
à kjdtiîsfeaftbe d*Un ttlatâis ôbniimUflâi, le tnàWls d'Êcramëville, 
dâtiS lé dét)artênlënt du CalvàdôS, ôUtt*lt k porte à ce changô- 
itieilt. 11 y était déclaré qu'à Tavéhir la joUièsânce de ce marais 
n'aurait plus lieu en proportiott dé TétéridUe dés propriétés de 
chaque pôissédaM fonds dans là comînUhe, mais qu'elle se ferait 
éxclusîvêttiènt par feux ôU par chefs de famille. 

Bientôt déUi avis dU CoUseîl d'Etat, en date, Tun du 20 juillet 
léôf , l'àûtt^e du % avril 1808, décidèrent que les principes de 
Tàrrété du lÔ fflmalre an X, i^elatifs à l'affouage, avaient été 
modifiés par des décrets postérieurs^ et que le partagé des biens 
dès lôômftiUnés fet par eltéhâiOn du bols d'affouage devait se fâîre 
égalemeiit par feux, c'eàt-à-dire par chefs de famille. 

Ce ftit là, jusqu'en 182t, c'est-à-dire durant vingt aftâ, la 
règle, la loi de l'affouàgé. 

le ]Sais bien que sOUsl*empire de ces règles ou législations suc- 
cèèSîveà et opposées en matière d'affouage, de nombreuses ex- 
éèptioiiS persîstèrettt, ou se rétablirent , ou se produisirent à 
âbUtëau. 

Aînàitel département, fractionnement nouveau d'une ancienne 
province, gardant les usages de cette province, ne voulut pas 
distribuer la futaie comme le taillis, soit par tête, soit par chef de 
fetaîlle, et continua de l'attribuer aux seuls propriétaires de 
tflaisWis, fetiiVant te tôiôé île leurs couverte. ïi est vrai que, par 
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une contradiction bonne à noter, ce même département, si obs« 
tiné dans ses usages pour la distribution de la futaie, les aban- 
donna dans la distribution du taillis. Il se mit à le distribuer, par 
parts égales, à tous les habitants, à toutes les familles ; tandis que 
jusque-là il Pavait distribué, moitié ou le tiers par feu, moitié ou 
les deux tiers au marc le franc des impositions. 

Dans d^autres départements, telle commune continua à déli- 
vrer par feu ce que la loi ordonnait de délivrer par tête. 

Telle autre, dans le partage par chefs de famille ou de maison, 
maintint ou reprit des^ exceptions au détriment de certains de 
ses membres, les célibataires, les veuves, qui ne reçurent plus 
qu^une demi-part. 

Telle autre, enfin, la commune de Golmar, par un usage qui 
avait traversé et bravé plusieurs législations successives, distri- 
bua, jusqu'en 1825, à ses magistrats, fonctionnaires et employés, 
la plus forte portion de ses bois d'affouage. 

De tout ce chaos d'usages et quelquefois de titres, le législa- 
teur de 1827 eût dû conclure qu'il était de son devoir de couper 
court une fois pour toutes à un semblable état de choses, et que, 
puisqu'il posait une règle qui apparemment lui paraissait fondée 
sur le droit et l'intérêt de tous, il ne fallait pas à l'instant même 
la faire succomber sous les exceptions. 

Mais il ne faut pas oublier ce qu'était encore le législateur 
de 1827, et à quelles influences il cédait et devait céder. 

Ces influences sont écrites dans les noms seuls des ministres 
qui ont proposé et signé le Code forestier et son ordonnance com- 
plémentaire , MM. de Villèle et de Peyronnet, dans ceux des 
principaux orateurs qui ont pris part à la discussion de ce Code, 
de ceux surtout qui, à propos de l'article 105, ont insisté pour 
que la règle établie par cet article fût subordonnée aux anciens 
titres et usages, MM. de Terrier-Santans, Chifflet, de Montbel, 
de Berthier, de Berbis, Dudon. 

£t ces influences, qu'on le remarque bien, je les signale plus 
que je ne les blâme. Je comprends très-bien que des ministres 
qui croyaient que la monarchie dont ils étaient les serviteurs ne 
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pouvait assurer le présent et Tavenir de la France qu'en repre- 
nant du passé tout ce qu'il était possible d'en reprendre , aient 
porté cet esprit de retour aux anciennes coutumes jusque dans 
les détails d'une loi qui pourtant n'était pas politique. Je com- 
prends de même que des législateurs, des députés, se rattachant 
à ce passé par leur naissance, leurs idées, leurs intérêts, leurs 
douleurs, je ne veux pas dire leurs rancunes, aient exagéré, pres- 
que sans le vouloir, les propositions des ministres de la monar- 
chie de 1815, étaient mis, avant la règle, dans les prescriptions 
du Code qu'ils discutaient, la souveraineté des vieux titres et 
des vieux usages. Je comprends tout cela, et mieux maintenant 
que je ne Feusse compris il y a quelques années. Je le com- 
prends, mais je ne l'approuve pas. Parmi ces titres et ces usages 
en matière forestière, et, pour me renfermer davantage dans mon 
sujet, en matière d'affouage, il y en avait surtout qui étaient 
manifestement contraires aux lois de l'équité et aux principes 
de l'égalité la moins exigeante. Pour les consacrer de nouveau, 
après trente ans d'interruption, dans le Code de 1827, il ne 
fallait rien moins que cet esprit de conservation exagérée, dis- 
posé à accorder à la propriété tous les privilèges capables d'en 
accroître systématiquement la puissance et l'autorité. 

Ceci posé qu'il fallait en matière d'affouage, de distribution 
du produit de la coupe annuelle des forêts, rentrer dans le droit 
commun, revenir à l'intérêt de tous, laisser là les anciens titres 
ou usages, ou ne faire que s'en éclairer pour mieux régler ce 
droit et cet intérêt, quelle devait être la règle qu'il s'agissait d'in- 
stituer? Celle qui constitue l'art. i05 du Code forestier est-elle 
tout ce qu'il y avait de mieux à faire, tout ce qu'il est nécessaire 
de conserver? 

Il y a dans l'article 105 un principe pris de presque tous les 
anciens usages, parce qu'il est pris dans la nature et la vérité, 
c'est celui en vertu duquel la distribution de l'affouage doit se 
faire par feu, par ménage, par chef de famille ou de maison, en 
un mot. La loi de 93, reproduite en cela par celle du Consulat, 
avait violé ce principe et établi que la distribution de l'affouage 
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se ferait p^r tête. C'était le principe révolutionnaire de Tindivi- 
dualité, de Tégoïsme, de la souveraineté personnelle, substitué 
au principe éternel qui fonde et conserve la société, parce qull 
fonde et conserve son origiqe, I4 commune, je veux dire au pri0- 
cjpe de la famille. Je p'ai pas besoin d'ajouter qu'en droit |a 
distribution de Tafibu^e ne doit pas se faire autrement que oe 
le prescrit l'art. 105 du Code forestier. 

Ce même article 105, après avoir établi que la distribution de 
Taffouage se fera par feu ou famille, sans admettre aucune distinc- 
tion entre les feqjc ou les familles, pose cette autre règle, qu'il 
n'y aurft de distribuée aiqsi que la partie de l'affouage destinée 
au cliauffage et à la cuisson des aliments, et que les corps d'ai^ 
bres propres h la construction et à la réparation des bâtii^eqts 
seront vendus aux particuliers et leur prix payé à la conunupa. 

Par cette seconde disposition encore de l'article i05, le prin- 
cipe de Tégalité civile est complètement appliqué. Les sommes 
provenant de la vente des futaies entrent dans la caisse comn)i^ 
nale et y servent aux dépenses d'utilité publique dont tomi ^s 
habitants profitent également. 

Hais la question qu'on peut, qu'on doit se poser sur ce\tB 
dernière règle de l'article 105, est celle-ci : Cette vente des fui- 
taies au profit de la caisse de la commune est-elle bien la meil- 
leure manière de faire profiter tous les habitants de cette s^ 
conde partie de l'affouage, et ne vaudrait-il pas mieux ponr ew 
que les futaies se partageassent comme le taiUis ou bois de chauf- 
fage, par feu, ménage ou famille ? 

Si Ton place au-dessus des intérêts particuliers des habitants^ 
des familles, l'intérêt de la commune qu'elles composent, si 
surtout on voit dans cette commune l'être collectif dont la vie ^ 
bien une autre durée qu'une vie d'homme, il est clair qu'on se 
décidera ppur la vente de la futaie au profit du trésor coouDUr 
nal. li'argent qui provient de cette vente contribue à cas fonda- 
tions d'utilité publique dont la durée, dans la commune ménie 
la plus moi^^^te y peut s'étendre à plusieurs siècles^ c'est-à-dii;^ 
à un ({rap4 nombre de générations. 
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Mais si Ton envisage isolément l'intérêt des habitants en tant 
seulement que chefs de famille ou de maison, on ne peut guère 
nier que cet intérêt, et un intérêt qui se traduira toujours par un 
désir et par une option, ne se rattache à la distribution de la fu- 
taie faite absolument comme celle du taillis. D'abord, dans les 
communes oii le bois de taillis est insuffisant pour le chauffage, 
le bois de futaie peut remplir , en partie au moins , cet office. 
Dans les autres il conserve toute son utilité pour la construction 
et les réparations des maisons, ainsi que pour la fabrication d'un 
grand nombre de meubles ou d'objets de ménage, de charronna- 
ge, etc.. Entin, dans les cas où les habitants ne lui donnent 
aucune de ces deux destinations, ils peuvent le vendre avec 
avantage et se faire ainsi un peu d'argent, denrée souvent la plus 
rare en leurs mains. Dès intérêts privés actuels, aussi clairs, 
seront toujours mis par les habitants d'une commune, et particu- 
lièrement par ses habitants peu aisés, qui forment le plus 
grand nombre , au-dessus des intérêts généraux, en partie 
présents, en partie futurs de la commune. 

Pour toutes ces raisons, il me paraît donc qu'on doit rayer de 
l'article 405 du Code forestier cette disposition qui prescrit de 
vendre la futaie des coupes affouagères au profit de la commune, 
et qu'il faut y substituer une autre disposition qui, assimilant la 
futaie au taillis, la distribue par parts égales aux chefs de famille 
ou de maison. 

Cette distribution de la futaie par feux ou ménages, que je 
propose comme rentrant au moins autant dans le droit commun 
que sa vente au profit de la commune, comme aussi conforme 
au principe de l'égalité des citoyens, comme plus conforme à 
leurs intérêts et à leurs désirs particuliers, cette distribution, 
dis-je, est loin de constituer une proposition nouvelle, sans base 
et sans antécédents. 

Pour ce qui est des antécédents légaux, elle en a un grave et 
qui offre un caractère singulier. A la veille même de la promul- 
gation du Code forestier, le gouvernement de la Restauration 
avait donné à ce mode de distribution force de loi. Le 2 dé- 
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cembre 18î6, un avis du Conseil d'Etat, intervenu sur une ré- 
clamation d'une commune du Jura, déclara le partage par feux 
généralement applicable aux futaies sur taillis^ et en consé- 
quence le préfet du Jura enjoignit aux communes de son dépar* 
tement de se conformer à ce mode de partage pour 1827. 

De plus, et ceci est beaucoup plus considérable, ce mode de 
distribution de la futaie s'appuie sur la coutume de la grande 
majorité des déparlements, et à l'heure qu'il est la pratique en 
est beaucoup plus générale que Tapplication de la partie dé 
Tarticle 105 qui ordonne la vente de la futaie au profit de la 
commune. 

Des 86 départements, il n'y en a guère que 70 qui aient des 
forêts communales, et parmi ces 70 il y en a plusieurs où ces tch 
rôts n'ont, à peu près, aucune importance. 

Or, de ces 70 départements dans lesquels est applicable 
l'article 105 du Code forestier, il y en a d'abord un, le départe- 
ment de la Corse, où il n'est en rien appliqué, et où il ne se fait 
aucune distribution régulière soit du taillis, soit de la futaie, les 
habitants allant prendre à volonté, dans les makis, le bois néces- 
cessaire à leur usage. 

Dans 4 autres départements , ceux de la 29*' conservation 
forestière, les départements de la Dordogne^ de la Gironde, des 
Landes, de Lot-et-Garonne, le partage des bois de futaie ne se 
fait pas d'une manière régulière, et est le plus souvent laissé à 
l'arbitraire des Conseil municipaux. 

Dans 15 déparlements * la futaie, à part quelques varia* 
lions, observables dans telles ou telles localités, est vendue m 
profit de la caisse de la commune, suivant la seconde prescrip- 
tion de l'article 105 du Code forestier. 

Dans 7 ou 8 départements >, parmi lesquels on doit surtout 
compter les trois départements dans lesquels est fractionnée 

' Eure, Seine^Inférleure, Bas-Rhin, Ardennes, Marne, Indre-et-Loire | 
Loiret, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Charente, Gbarente-InférieurQ , 
Deux-Sèvtes, Vendée, Vienne, Tarn. 

« Doubg, HâttteHSaôiie, Jurd, fiautes-Alp6S, Drôtné, I^ère, Aii), Atide. 
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rancienne province de Franche-Comté, ceux de la Haute-Saône, 
du Doubs^ du Jura, la distribution de la futaie, sauf quelques 
variations encore, se fait exclusivement aux propriétaires de 
ipaisons, suivant l'étendue de leurs bâtiments. 

Enfin, dans les 54 autres déparlements, 54 sur 70, qu'on ne 
l'oublie pas, le partage de la futaie, en ne tenant pas compte 
encore d^exceptions communales plus ou moins nombreuses, se 
lait absolument comme celui du taillis, o'est*à«-dire à tous les 
chefs de famille ou de maison, sans distinction et sans exception. 

U est bien vrai qu'à raison des différences dans retendue et la 
nature des forêts communales, ou par suite de quelques usages 
locaux, n'ayant plus d'autre raison d'être que celle d'avoir été, 
la distribution de la futaie par feux offre quelques différences, 
quelques variantes, d'un de ces départements à l'autre, d'une 
de leurs communes à l'autre. 

Ainsi dans tel de ces départements, dans celui de la Haute- 
Marne, par exemple, où il y a abondance de bois communaux, 
la distribution de la futaie se fait exactement par feux comme 
œlle du taillis, et chaque chef de famille a son lot de corps 
d'arbres comme il a son lot de bois de chauffage. 

Dans tel autre, comme dans celui des Vosges, ou dans telle de 
ses communes, où la quantité de bois d*affouage, taillis et fu- 
taie, est très-insuffisante, il n'est fait de l'un et de Tautre qu'un 
nombre de lots très-inférieur à celui des chefs de famille, et ces 
lots sont tirés au sort par groupes de plusieurs aifouagistes, qui 
ensuite se les partagent entre eux. Le principe de la distribu- 
tion reste le môme, mais l'insuffisance du produit de la coupe 
annuelle fait que l'application ne peut en être générale. 

Dans tel autre enfin, dans le département de la Haute-Ga- 
ronne, où les propriétaires de maison aisés se sont en quelque 
sorte démis de leur droit exclusif de futaie au profit des habi- 
tants non propriétaires et pauvres, chaque chef de famille parmi 
ces demies est autorisé, sur justification de ses besoins, à aller 
couper lui-même dans le bois communal les corps d'arbres qui 
lui sont nécessaires, à condition pour lui de n'en rien vendre. 
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Mais en somme, et malgré ces exceptions ou variations, il est 
bien constant que dans Timmense majorité des départements de 
la France pourvus de forêts communales, la distribution de la 
futaie se fait désormais comme celle du taillis, c'est-à-dire par 
parts égales à tous les chefs de famille. 

Il n'est pas moins constant que dans l'administration fores- 
tière, et je tiens ce renseignement, ce fait, de la source où je 
devais naturellement le puiser, tous les agents supérieurs de 
cette administration, tous les conservateurs regardent ce mode 
de distribution de la futaie comme le plus équitable et le meil- 
leur, comme celui auquel doivent peu à peu se ranger tous les 
départements. 

Il est tout aussi constant et il n'est pas moins remarquable que 
ce mode de distribution de la futaie s'est établi graduellement 
et se généralise de jour en jour, par la seule force des choses et 
la puissance de Téquité. Il s'établit contrairement à des titres et 
usages contraires^ suivis et exécutoires jusque-là, par suite d'une 
extension excessive et presque illégale du droit que donnent 
aux Conseils municipaux, pour la distribution ou la répartition 
des biens communaux, la loi du 28 pluviôse an YIII, le décret 
du 9 brumaire an XIII, la loi du 18 juillet 1837. 

J'ai dit qu'il y a des départements, ceux surtout de la Haute- 
Saône, du Doubs, du Jura, où la futaie se distribue bien aux 
habitants, aux chefs de famille, ayant domicile réel et fixe dans 
la commune, mais non point à tous ces chefs de famille, sans 
distinction ni exception, comme cela a lieu dans les 54 départe- 
ments auxquels s'applique ce que je viens d'exposer. 

Dans les départements de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura, 
en effet, et dans quelques autres départements, il n'y a que les 
propriétaires de maisons qui aient droit au partage des bois de 
futaie ou corps d'arbres, et ils y ont droit en proportion de 
rétendue ou du toisé de leurs habitations. 

Pour expliquer une telle coutume, justifier une pareille dé- 
rogation aux principes de l'égalité et du droit commun dans les 
trois départements qui représentent la ci-devant province de 
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Franche-Comté, on est remonté à l'ancien état politique de cette 
province. On a dit que ce privilège, institué en faveur de la pro- 
priété bâtie, était une espèce de prime donnée à la construction 
at à la réparation da3 maisons, à une époque où les guerres doqt 
la Franche-Comté, devenue, de province étrangère, provinpe 
fjxmtière et enclavée, était perpétuellement le théâtre, donnaient 
Ji^U ^ leur perpétuelle destruction. Il fallait, ajoutait-on, dans 
^m (entrée ainsi continuellement dévastée par la guerre, em- 
ployer tous le(3 moyens pour rappeler les anciens habitants, ou 
^ appeler de nouveaux , et Tattribution exclusive d^s corps 
4'^bres aux propriétaires de maisons était un de ces moyens. 

En admettant la légitimité, l'utilité de ces raisons pour Tépo- 
que et les circonstances auxquelles elles se rapportent, il est 
certain que ces circonstances et ces raisons n'existent plus de*- 
puis longtemps. La Franche-Comté aujourd'hui n'est pas plus 
que toute autre province frontière, exposée aux dangers et aux 
dévastations de la guerre ; et, du reste, ces dévastations n'ont 
plus le caractère qu'elles avaient il y a quelques siècles. La 
guerre, pour Thonneur du genre humain, ne se fait plus tout à 
fait comme elle se faisait alors. Un ministre ne donnerait plus 
h un général d'armée l'ordre de mettre à sac le Paiatinat ; et si 
le mipistre donnait cet ordre, le général n'y obéirait pas. Il 
n'y a donc plus lieu» pour des dommages dont ils ne sont plus 
passibles, d'accorder aux propriétaires de maisons, dans les trois 
départements francs-comtois, le privilège de la distribution de 
la futaie. 

Dira-t-on, et on Ta dit, que priver, dans oes trois départet 
ments, et d&ns quelques autres, les propriétaires actuels des 
n^aisQUS de l'attribution exclusive de la futaie suivant le toisé de 
ces bâtiments, c'est les dépouiller violemment d'une partie de 
leur propriété ? Car toutes ces maisons désormais ont été achetées 
sous l'empire de la coutume qui leur attribuait ce privilège, et 
le leur enlever, c'est leur ôter une partie de leur valeur, d'une 
valeur dont l'intégralité a été légitimement acquise. 

Ia réponse à cet argument est délioate, sinon difficile, phtt 
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délicate qu'elle ne Feût été il y a quelques années, lorsque les 
questions relatives à la propriété n'étaient que des questions de 
théorie, tout au plus de législation, mais n'avaient pas encore 
pris le caractère qu'elles ont aujourd'hui, celui d'un appel à la 
spoliation par la violence. 

Toutefois cette réponse ne m'embarrasse pas, car je Taî déjà 
faite à l'avance. Elle ressort de ce que j'ai dit plus haut des mo- 
difications successives et progressives que subit, par la force et 
l'équité des choses, l'exercice du droit de propriété, et de celles 
qu'il a particulièrement subies en France à l'époque de 4789. 

Je ne ferai donc que la rappeler en deux mots plus particu- 
liers. 

Il est impossible de prétendre qu'en matière de possession et 
de propriété le fait soit toujours et rigoureusement le droit ; im- 
possible de nier qu'il n'y ait dans l'une et dans l'autre des parties, 
des accessoires, des modes, où le fait n'étant pas tout à fait le 
droit, ne doive, dans le cours des siècles, par suite d'une légis- 
lation de plus en plus équitable, sauf dans certains cas le béné- 
fice d'indemnités pour les ayants cause actuels, être mis de plus 
en plus en harmonie avec le droit et lui devenir adéquat. 

Nier cela, même dans les tristes temps où nous vivons, ce se- 
rait nier l'évidence, déclarer tout progrès social et même éco- 
nomique impossible, glorifier le passé le plus inique, celui 
même où l'esclavage était la base légale de la société. 

Or, si ce que je dis là est vrai de la possession et de la propriété 
la plus particulière, cela l'est .bien davantage encore de la pro- 
priété qui a un pied dans la propriété collective, la propriété 
communale, et à plus forte raison dans l'usufruit de cette pro- 
priété. Le fait n'est pas le droit dans l'attribution exclusive qui, 
dans certains départements, est faite aux propriétaires des mai- 
sons d'une partie du produit de la coupe des bois communaux, 
la futaie. La rectification de ce fait est un amoindrissement et, 
en quelque sorte, une émondation de sa propriété que le pos- 
sesseur est condamné à subir, un point à l'égard duquel le temps 
est venu de mettre dans ces départements le fait d'accord avec 
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le droit, comme cela a été fait depuis plus ou moins longtemps 
dans d'autres départements, dans des départements même tout 
à &it voisins. Quelle raison y aurait-il désormais de conserver, 
par exemple, au propriétaire de maison dans le département de 
la Haute-Saône un privilège qu'il n'a plus dans celui de 
la Haute-Marne ? C'est une anomalie qui a fait son temps. 

U est clair, du reste, que Tattribution de la futaie faite, sans ex- 
ception, à tous les chefs de famille n'enlèverait à ceux de ces chefs 
de famille qui sont propriétaires de maison qu'une partie de la fu- 
taie dont ils ont eu jusqu'ici le privilège exclusif. J'ajoute que cette 
soustraction serait assez faible, ou au moins plus faible qu'on ne 
serait tenté de le croire au premier abord, si l'on n'a pas pris 
connaissance de la proportion qui existe entre les chefs de fa- 
mille propriétaires de maison et ceux qui ne jouissent pas de 
cette qualité. Je prends pour exemple et preuve de ce que j'a- 
vance cette proportion dans un des trois départements où la 
futaie est le plus exclusivement attribuée aux propriétaires de 
maisons, le département de la Haute-Saône. 

Dans ce département, le nombre des chefs de famille est 
de 77,679 ; 

Celui des chefs de famille propriétaires de maison est de 64,81 5. 

Cela revient à dire que le nombre des chefs de famille, pro- 
priétaires de maison, dans le département de la Haute^Saône, 
est inférieur d'environ un sixième au nombre total des chefs de 
famille; en d'autres termes, que le nombre des chefs de famille, 
propriétaires de maison, y est à celui des chefs de famille, non 
propriétaires, à peu près comme 5 à 1 . 

D'où il suit que si les chefs de famille, non propriétaires de 
maison, viennent dans ce département prendre part à l'affouage 
des futaies, la part des chefs de famille propriétaires sera dimi- 
nuée d'environ un sixième '. 

C'est une perte, il faut le reconnaître ; et loin de vouloir la dis- 

* Je dois à robligeance de Thonorabie M. Dieu, préfet de la Haute-Saône, 
la coinmunication da double chiffre d*où je conclus ces résultats approxi- 
matifs. M. le préfet du Doubs, l^honorable M. Pardeilban-Mézin. a bien 
Momr. 8fo. T. XIX. S 
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simuler, j'ai, cormne on le voit, cherché à l'exprimer en chîftres 
au moins approxîmatîfe. Maïs cette perte ressemble à beaucoup 
d^autresde môme nature ou d'une nature analogue, qu'amène 
le mouvement des institutions humaines, et, en somme, une mcft- 
îeure et plus juste répartition des biens qu'elles créent ou garan- 
tissent. Il faut que ceux au détriment desquels a lieu ce dom- 
mage aient le bon sens et le bon cœur de l'accepter. J*aî dit à 
detix reprises quels sont les motifs qui ^doivent les déterminer, 
eux et leurs successeurs, à cette acceptation et à toutes les nt- 
ceptations de même genre. Je ne me permettrai pas d'y revenir. 
Une dernière raison qu'on invoque à l'appui du prétendu droit 

voulu mettre à ma disposition un tableau comparatif du nombre des mai- 
sons et de celui des fesx et ménages dans tous les cantons du départe- 
ment qu'il administre. On ne saurait sans doute rigoureusemant conelnre 
de ce document le nombre de tous les chefs de famille, et celtU des chefs 
de famille propriétaires dans ce département. Toutefois, il permet d'établir 
entre ces deux nombres une certaine comparaison approximative. J*ai fait 
cette comparaison, et il en résulte une induction très-voisine de eéHe que 
|*ai étftbUe pour le département de la Haute-SadM, àsavott que, si, dans le 
département du Doubs, les chefs de famille, non propriétaires 49 mal^OM^ 
menaient prendre part à Taffouage des futaies, la part acIueUa des ebefs 
de famille propriétaires serait diminuée d'environ un cinquième. 

Je ne veux pas allonger celte note ; qu'on me permette toutefois de ré- 
péter que je sais bien que le nombre des maisons ne donne pas celui det 
l^opriétaires de maisoBS. Il y a de ces detniers q«i possèdent i^usien» 
maisons, un grand nomlur^ de malien». Il y a» par ^jewfie^ dans les par* 
ties montagneuses de certains départements de l'Est, de ces propriétaires 
qui louent à très-bas prix des maisons, dédommagés qu'ils sont, et souvent 
très-amplement, par la valeur des futaies exclusivement attribuées à ces 
habitations, on pfmtM à leurs propriétaires. Al-je besein d^ajouter, pour 
répondre à une «bjeetio» qne fal entendu faire, q«e, dan» le cas où cette 
9aHl0 dft raffoHtkce vien^nit à être aitribuèi aux loeatairM, tas miiaets 
ne tarderaient pas à se louer en proportion de sa valeur? Comme mojep 
équitable de transition entre l'ancien état de choses et le nouveau, une loi, 
par exemple, pourrait déclarer que, jusqu'au renouvellement des baux, 
les corps d'arbres oDAtûmeraôeni à ^tre délivrés aux propriétaires de mai- 
sons, dans les départements oi^, en vertu ée titres ou uiages» celte attribi»- 
tiaa a eu lieu aieel jusqu'à pcésenu 
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à la futaie des propriétaires de maison , est tirée du droit que 
leur donne, dit-on, à une part plus grande dans les biens et 
avantages communaux, une part plus grande dans les charges 
publiques, part plus grande qui est indiquée par l'étendue plus 
grande de leurs habitations et l'impôt de diverses sortes qui est 
corrélatif à cette étendue. 

Si ce principe était vrai, légitime, il faudrait l'appliquer à la 
répartition de toutes les espèces de biens communaux ou de 
jouissances communales ; à la jouissance des marais, des her- 
bages communaux, au parcours des bestiaux sur les pâturages 
conununaux, à toutes les sortes d'usages dans les forêts commu- 
nales et ailleurs. Le droit des propriétaires de maison à cha- 
cune de ces sortes de jouissances devrait être, en quelque sorte, 
coté au prorata de l'étendue de leurs habitations. Or, ce qui se- 
rait inique ou absurde pour le règlement des droits divers que 
je viens de mentionner, Test de même pour le règlement de 
celui qu'on pourrait appeler le droit de fiitaie. 

Et cela est absurde et inique, en effet, parce que cela est 
fondé sur une idée fausse de la nature de l'impôt et des droits 
qu'il représente. 

Â quoi est destiné l'impôt? 

Â fournir aux dépenses soit de l'Etat, soit de la commune. 

A quoi ces dépenses elles-mêmes sont-elles destinées? En dé- 
finitive et en presque totalité à protéger dans chaque citoyen la 
vie, rhonneur, la propriété. 

La vie, l'honneur, ce sont choses qui ne coûtent pas plus à 
protéger dans Tun que dans l'autre. 

Mais en est-il ainsi de la propriété ? 

Sa protection, soit contre les attaques du dehors, soit contre 
celles du dedans, est en raison directe de sa valeur et de son 
étendue. Les agents de toute sorte de l'Etat ont plus à faire pour 
protéger une propriété de quelques millions qu'une propriété de 
quelques écus. L'impôt, pour rester dans ces termes très-géné- 
raux de discussion^ est proportionnel à la quotité de cette pro- 
tection. En réalité^ c'est la propriété qui^ par cet impôt, se pro- 
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tége elle-mêmfî. Il »'y ^ pas de pr|vi|égc? à lui 4ccpr4ôr poi|r 
eelft. Qu'on m vienne dpnç plu^ wl^v, en fi^jt de v|^ cppamur 
B4l0, d^ prpft^ç qui doivent être proppFtionne|$ i^^x cl^arges? )^p3 
charges »e viennent qu'après les prqQts, c'est-à-djre qu>prià? 
une plus grande richesse, et^ sans ri^n exagérer, s^ng pps^r de 
règle absolue^ on peut dire que le sort ^e !G^l^i qui pay^ Tifnpdt 
04 ^eppa t|[!èis*préf émb}p an sort de o^Iuf qui ne peut^ le payer. 

SiQmtn^ tPHW, il me paraît qn^, soit an pojpt d^ vnp du pré- 
tendu droit que donnerait l'impôt et que réglermt s^ q^ptit^^ 
soit au point de vue du respect dû è la propriété et f^m 99^P^tf^9 
il n'est pas possible de soutenir qu'on doive conserver pins Ippgr 
temps l'usage encore actuellement suivi dans las trQi^ A^B^r^ 
ments qpi ont remplacé l'ancienne province de Frauplia-rComt^, 
et daps un certain nombre d^autres, d'attribuer axaln^ivep^en^ I^ 
fîi^ie aux propriétaires de maisons. Il faut replacer ^^ 4èp^ 
tements dans le droit commun, celui qui nous a paru ^ la fpis Ip 
plus conforme aux principes de l'égali^ civile et aux Intérêts 
particuliers des habitants de la commune. Et ne dpûit commun, 
)ê le répéterai en terminant, c'est la distribution de la futaie^ faltP 
comme celle du taillis, à tous les chefs de famille m da maisof). 

Cela ne voudra pas dire que, pour la fîitaie^ comme pour le 
taillis, les Conseils municipaux n -auront, o^ fdutôt oa oassarve- 
vônt pas le droit dimposer telle taxe qui leur paraîtra népesiiaire 
dans i^intérét de la oommune, de Ikira vendre, dans pe mdnfie 
intérêt, tout ou partie de la futaie eomn^a cju taillis durant pln- 
sieuvs années, de convef tir même, par des votas annuellement 
renouvelés^ cette vente d'une ou da plusieurs eoupes an i)n 
usage permanent, suivant l'état ai ^'étendue des fpré^^ I^ he- 
sdas et les ressoufoes de la commune. C'as( 1^ la dr<>i| que 
donne la loi aux Conseils municipaux pour l^s daus^ B$u1i§f 4^ 
Tatouage, et eela dans la cas d'usages communanx ]m Ef)P 
contnairas. Ce dr qit, alla la leur ponsa^vara h plus fort^ i^isqn Iqns- 
qua auront disparu tons cas titras at nsages qui contrftriaipnit §& 
ju«(i«a at altéralant son umtg^mité; F* l4i^?i 

représentant de la Haute-SâOne. 
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L*ezerdcé du retrait suecesfiorfti, tout tn subrogeant le retrayaut aut 
droits du cessionnuire, tAAi pour effet d^affraocbir celui««i de ses oUl^ 
gâtions envers le cédant? 

Spécialement, le cohéritier qui a cédé ses droits aun^isif^ p yq tierit 
09fiyeupai)t uq^ r^nta viagère, a-^Ml ledrpit, nonobstant Texercic^ du 
retrait siMscwor^l par m cpbéritiers, de réclamer contre son cçj^ion^ 
n^ire |e payement de3 ^rérageç de la rente J 

Cette question, une des plus délicates de la matière déjà si 
difficile du retrait successoral, est restée en dehors des prévi- 
sions, non-seulement du législateur, mais même de la doctrine. 
Un seul auteur Ta tranchée plus qu'il ne Ta résolue. Un seul ar- 
i*êl, tout récent, vient de la déèider dans le sens du maintien 
des obligations du cessionnaire. 

Le retrait, an général, est le droit ou l'action de retirer un 
bien aliéné des mains de l'acquéreur. 

«n y a, dit Loysel, Instit, cmt,, n» 492, trois sortes de re^ 
« traits t conventionnel^ Ugnager et seigneurial; et en quelques 
« lieux, un quatrième à droit de bienséance et commwfiauté, » 

De cies quatre retraits* deux ont disparu de nos lois modernes : 
6e sont les retraits lignager, et seigneurial ou féodal ; les deux 
autres ont survécu, en partie, sous les noms de pacte de réméré 
ou de raohat, et de retrait d'indivision. 

Le retrait lignager était celui qui appartenait aux parents du 
vendeur. Il avait pour but le maintien des biens dans les familles^ 
stiivaot cette pensée de Montesquieu, Esprit des bns, h y, 
chap. IX : c( Le retrait lignager rendra aux familles nobles les 
a terres que la prodigalité d*un parent aura aliénées. » 

Ce n*(est pas que ce ^rand publiciste se dissimulât que te re^ 
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trait lignager ne fût la source d'une infinité de procès. « Tous les 
« fonds du royaume vendus, ajoute-t-il, sont au moins, en 
« quelque façon, sans maître pendant un an... Ce sont des in- 
« convénients particuliers de la noblesse qui disparaissent de- 
(1 vaut l'utilité générale qu'elle procure. Mais quand on les com- 
a mimique au peuple, on cboque inutilement tous les principes. » 
Pensée profonde dont devaient tenir compte, plus tard, les au- 
teurs du Code civil, législateurs d'une société fondée sur des 
bases démocratiques I 

A côté du retrait lignager, qui était d'origine coutumière, l'an- 
cienne jurisprudence, particulièrement celle du Parlement de 
Paris, avait admis une faculté de retrait plus simple et plus mo- 
deste, puisée uniquement dans des raisons de bienséance et d'é- 
quité, connue sous le nom de Retrait de cohéritiers. 

a Si un des héritiers cède ses droits en la succession à quel- 
« que étranger, dit Lebrun, liv. iv, chap. n, sect. m, n° 66, en 
« ce cas, les autres héritiers sont reçus à rembourser cet étran- 
a ger, pour l'empêcher de venir se mêler parmi eux, et de pé- 
a nétrer le secret de la famille. Nous avons étendu jusque-là les 
« lois Per diversas et ab Anastasio^ C. mandati^ quoiqu'elles ne 
(( parlent point de ces cas * : ce que nous avons fait par cette 
« raison qu'il y a ordinairement de la vexation ou un extrême 
« intéressement de la part de l'étranger curieux d'apprendre les 
« affaires d'autrui. Curiosus quin sit malevolm, dit Plante, Stich.j 
li act. I, se. m. Les arrêts qui Tont ainsi décidé sont rapportés 
« par M* Julien Brodeau, sur la lettre C, de M. Louet, n<> 13, 
« arrêt 13. » 

Telle est l'origine exacte du Retrait successoral ou Retrait de 
subrogation^ comme on l'appelait encore. C'est purement et sim- 
plement une institution de Tancienne jurisprudence, et encore 
n'était-elle pas admise partout. Merlin, Rép,y v° Droits succès- 

Ces lois fameuses ( L. 20 et 23 , C. Mandait ) se bornaient, comme les 
art. 1699 et 1700 G. civ., à accorder aux débiteurs de créances litigieuses, 
cédées à des tiers, la faculté de se faire subroger à ces dernier». 
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sifs, § 8, va même jmcpi'à lui rofùser le titre de retrait propre- 
msnt dit, parce que, dit^^il, il ue s'agit point, en pareil qm, de 
« retirer, mais d'empêcher qu'on ne retire. » 

C'est cette facilité de retrait que leis rédacteurs du Code eivil 
ont euteiidtt mainteuir daqg m& loie^ eoaune elle était dam )ea 
mœurs, en évita»i tontefoia û'm prononcer le nom» par un de 
cea scrupules dont leur ouvre ofire plus d'un exe^)pi^^ 

c( Il est de l'intérêt des familles, diaait le rapporteur M TrilHir 
a nat, qu'oa n'aidmette point à pénétrer dana leura secrets, et 
« qu'on n'associe point à leurs affaires, des étrangers que la ou* 
<« pidité ou l'envie de nuire ont pu seules déterminer à devenir 
a oessionnaires» ^t que les lois romaines peignaient si énergique 
a ment par ce# mots : alienis fortunis inhiantes, ï^ 

Qn a^ toutefûiaik contesté Futilité de cet emprunt iait aux an* 
cieps principes» ^On est assez porté à regretter, disent les sa- 
• vmita annotateurs de Zacbariae» t. u^ p. 556^ not. i$l, que le 
a Code civil n'ait pas laissé tomber dans l'oubli le retrait suQ^ 
« cesi^ral, comme tant d'autres droits de préemption consaeréf 
a par l'ancienne jurisprudence. » Et, il faut bien le dire, Iesrfiî<^ 
sons par eux déduites ne manquent aujourd'hui ni de fcarce^ ni 
de convenance. 

Quoi qu'il en soit» l'emprunt une fois résolu, les rédacteur! 
du Code devaient se montrer très-{)eu parcimonieu:^ de dispo^i-» 
tions. Loin de % il semble qu'ils ne se soient pas doutés dfv 
nombreusesjdifiicultés de cette matière épineuse ; car, pour lu 
réglementer tout entière, ils lui consacrent un seul article. Le 
voici : 

a Art, 84t. Toute personne, même parente du défunt, qi^ 
« n'est pas son successible^ et à laquelle un cohéritier aurait cé(K 
« son droit à la succession, peut être écartée du partage, soif 
« par les cohéritiers, soit par un seul, en luirembourssmt le pri^ 
M de l^ cession. » 

* Le mot de retrait, ainsi que celui de substitution, réveillaient plus que 
tous autres des souventrs antfpathîques aux idées nouveUes. 
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Cet article pose le droit à l'exercice du retrait. 

II est muet de la manière la plus absolue sur les effets de cet 
exercice. 

Ainsi il ne dit pas quels seront, après le retrait exercé, les 
rapports du cédant, soit avec le cessionnaire, soit avec le re- 
trayant, et les rapports de ces derniers entre eux. 

A qui, du cessionnaire ou du retrayant, le cédant doit-il de^ 
mander le payement du prix ? 

Le cessionnaire n'a-t-il qu'une action récursoire contre le re- 
tràyant ? 

Le législateur n'a évidemment pensé qu'au seul cas sans dif- 
ficulté, où, le cédant ayant déjà été payé par le cessionnaire, il y 
a lieu par le retrayant de rembourser ce dernier. Une hypothèse 
plus délicate est celle où le prix, d'ailleurs exigible, est encore 
dû au cédant. Le plus souvent, le retrayant le payera directe- 
ment entre les mains de celui-ci. C'est son droit et son intérêt à 
la fois. Son droit, il le puise dans l'article i236 Code civ.— Son 
intérêt, il est démontré par les dangers qu'il courrait, si, payant 
l'acquéreur, qui, de son côté, ne se libérerait pas envers le ven- 
deur, il restait exposé, indépendamment de toute action per- 
sonnelle, au recours hypothécaire ou privilégié que ce dernier 
pourrait avoir. — De son côté, celui-ci, qui ne peut se refuser 
à recevoir le prix des mains du retrayant, n'a aucun intérêt à 
être payé par l'un plutôt que par l'autre, pourvu qu'il le soit in- 
tégralement. 

Mais la question n'est pas si simple, quand le prix n'est pas 
exigible, lorsqu'il consiste, par exemple, dans une rente viagère. 
II s'agit de savoir quel sera désormais le débiteur de la rente. 
Contre qui le cédant aura-t-il action ? Conservera-t-il le débi- 
teur qu'il s'est choisi, ou doit-il accepter le retrayant ? La sol- 
vabilité de ce dernier peut ne pas lui inspirer toute confiance 
pour l'avenir, et il est naturel qu'il désire voir maintenir la po- 
sition qu'il s'est faite. 

Dans l'ancien droit, Dumoulin s'est posé cette question sur le 
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titre des Fiefs de la coût, de Paris, § 20, gl. viii, n® 8, à propos 
du retrait féodal. 

Ce grand jurisconsulte commence par s'expliquer sur les rap- 
ports du cessionnaire avec le retrayant. Et en parlant de la su- 
brogation de celui-ci au lieu et place du premier, Perinde est^ 
dit-il, ac si emisset ab ipso venditore, et primus emptor non est 
amplius in consideratûme, et perinde habetur ac si non emisset. 

Hais faut-il induire de là qu'il y ait changement de débiteur à 
regard du vendeur? 

« Sed quid si actor [le retrayant) faciat evocari venditorem cui 
se expromissorem offerat loco emptoris animo novandi, an teneatur 
venditor mutare et novare debitorem? Breviter respondeo quod nonj 
ex quo semel obligatio est constituta et perfecta. » 

Dumoulin se décide donc, avec cette énergie d'expression qui 
lui est ordinaire, pour le respect du contrat. 

Cette doctrine, il faut bien le dire, était loin cependant d'être 
admise sans contradiction par les auteurs et les arrêts. 

Le retrayant, d'après Tiraqueau, De retract. ^ § 29, gl. n, n® 5, 
entre in jus omne et incommodum emptoris, vice fungitur empto^ 
ris, in eum transfunditur et transfertur contractus ; — ou bien, 
d'après un arrêt du 29 nov. 1605, rapporté par Leprêtre, le pr. 
cent. 2, chap. lxxxyi, post retractum, quoad modos conditionis et 
onera contenta in contractu^ et ipsum concemantia, censetur emp- 
tor ^ et subrogatur in locum emptoris^ et in omnibus et per omnia 
idem habetur, ac si emisset a venditore. 

Toutefois, ces principes pourraient bien ne s'appliquer qu'aux 
rapports de Y acquéreur et du retrayant seulement ; il est remar- 
quable qu'ils sont invoqués par les arrêts et par Rousseaud de 
Lacombe (Art. Retrait-retrayant, n<» 3), uniquement pour arri- 
ver à démontrer que si le vendeur meurt avant ou depuis le re- 
trait intenté, le retrayant n'est obligé de rembourser à l'acqué- 
reur que les quartiers ou arrérages échus au décès du vendeur. 
Or, tout cela est étranger au vendeur et à ses rapports avec 
Xacquéreur. 

Mais voici qui est plus topique. Un arrêt du Parlement de Bre- 
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ligne, rap{K)rté au Journal des audiences de ce Parlement, ju- 
gea, le 29 mai 1732, « qu'en vente faite à la chai^ge d'une rente 
« viagère, le retrait a lieu, quoique le vendeur refuse d'accepter 
a l'obligation du retraçant dans la place de Tacquéreur; que, 
a sur ce refus du vendeur^ le retrayant est obligé de donner 
« caution pour sftreté de la rente viagère ; et que ce cautionne** 
(( ment suffit pOur déchaligèr Taequéreur de Tobligation portée 
i par le contrat de vente. » •--' M. l'avocat général de La Cha- 
lotais, qui portait la parole dans cette affaire, ajoute Merlin en 
rapportant cet arrêt, observa même que la question avait déjà 
été ainsi jugée par un arrêt de ce Parlement, entre le sénéchal 
de Sain^Brîèttx et le tieur Bonecuelle. 

Grimaudet, le fidèle disciple de TtraqueaU) pensait, lui aussi, 
eh» Vit, R^ 10, que raeheteur devait être déchargé de ses obli- 
gations envers le vendeur, moyennant par le retrayani de don- 
ner au vendes bonne et mifflsante caution. Il allait même jus- 
qu'à dire qii*on ne devait pas toujours exiger caution, el que 
oela defvait étt^ laissé à l'arbiti«ge du juge. 

tel était Têtat de la question, quand Pothlet écrivit son Trai- 
té des Retraih^ con^cré exclusivement aux retraits HgnSger, 
seigneurial et conventionnel. Il est remarquable, en effet, que 
lé mot dé fêtait mccessotat n'y est pas même prononcé, tant il 
est ttal que ce n'était pas un relwdt proprement dit. 

Dès Tarticle préliminaire, Pothier précise, avec sa netteté ha- 
bituelle, le caractère essentiel du retrait. «Il ne tend pas, dit-îl, 
« à rescinder et à détruire le contrat, mais à subroger en tous 
a les droits résultant du contrat la personne du retrayant à celle 
9 de l'acheteur sur qui le retrait est exercé, d 

Plus tard, quand il traite spécialement, au chap. xi, de Teffet 
du retrait lignager, il déduit de ce principe des conséquences 
fort remarquables. 

De ce que le retrait est le droit de prendre le marché de Fa- 
cheteur, il suit de là, d'après lui, — que tous les droits actife 
ré^ultaat du contrat cessent en la personne de l'acheteur et 
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passent en celle du retrayant » ; — que ce dernier est obligé de 
délaisser l'héritage au relrayant, seul propriétaire (n° 423); — 
que celui-ci est censé l'avoir acheté directement du vendeur; 
qu'il n'est pas tenu des droits d'hypothèques et autres imposés 
par l'acheteur avant le retrait (n» 425) ; — qu'il n'aurait, en cas 
d'éviction contre l'acheteur, aucune action de garantie, ni au- 
cune répétition du prix remboursé ; mais qu'il aurait cette ac- 
tion de garantie contre le vendeur (n® 426) ;— qu'il peut exercer 
contre le vendeur toutes les actions résultant du contrat de 
vente (n® 427) ; — qu'il ne peut avoir, d'un autre côté, plus de 
droits dans l'héritage retiré, que n'en avait l'acheteur ; que par 
suite, le vendeur peut exercer contre lui toutes les actions qu'il 
aurait pu exercer contre ce dernier (n? 429); — que, parle re- 
trait, il n'y a pas deux ventes, mais une seule ; d'où suit que 
l'héritage ne donne lieu qu'à un seul profit (n" 430) ; — qu'on 
doit enfin faire revivre les droits réels que l'acheteur avait, avant 
le contrat de vente, dans l'héritage, tels que rente foncière, ser- 
vitude, etc., etc.. 

« Il semblerait, ajoute Pothier, n* 428, que toutes les obliga- 
« tions contractées dans le contrat de vente par l'acheteur, sur 
« qui le retrait est exercé, devraient pareillement cesser en sa 
« personne et passer en celle du retrayant. » Néanmoins, il dé- 
cide que Tacheteur n'en est pas déchargé à l'égard du vendeur, 
mais qu'il en doit être seulement indemnisé par le retrayant. 

Cette solution a été l'objet d'une discussion spéciale du cé- 
lèbre et savant auteur. 

N** 299 : c< Si le vendeur veut bien, dit-il, recevoir le retrayant 
« pour débiteur et décharger l'acheteur, le retrayant, en remet- 
« tant à l'acheteur cette décharge, satisfait à cet égard à l'obli- 
a gation du retrait, de même que s'il eût payé. » 

Mais le retrayant pourrait-il obliger le vendeur à l'accepter 

> Voyez cependant, pour le droit de jouir des termes du payement, la con- 
troverse indiquée au n9 30t. 
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pknir débiteur du prix non encore exigible, et à éù déchargea 
râchetetir, moyennant bonne et suffisante cautioti f 

à On peut, dit Pothier, ri* 300, apporter des raisons asse^ 
a plausibles, en apparence, pour Tàfifirmativé», et il énumère 
aussitàt les conséquences du principe du transfei*t dix marché de 
l^àcquéreùr, en la persôtihe dii vendeur ; mais c'est à l^opinion 
de î)umoulîri qii'il s*arrête. domme Villustre jurisconsulte, îï 
veut que le contrat primitif soit respecté. Le retrait est étranger 
au vendeur : « Le vendeur se trouve donc dans la règle gêné- 
à raie qui ne permet pas qu'un créancier puisse être obligé, 
a nlalgfé lui, 4 changer de débiteur, quelque caution qu'on liii 
a oâre. t'iusieurs Coutumes contiennent dés dispositions (X)n- 
« formes à cette décision de bùmoùliri : Héiûh , art. 1^^ ; 
« Auxerre, art. ifS ; i^eris» art. 5£l, etc., etc. » 

On peut citer dans le même sens, Lègrand, art. 144, Cout. de 
Iroyes, gl. m, n° 8, et terriére» Pict,, v° Aetrait tignager, 
p. 58d. 

En résumé, le retrayant est mis généralement au lieu et place 
dé l'acquéreur, iri omniôtis et per omniaj tant activeiriéûf (pie 
passivement, dans leurs rapports respectifs de Tùn à TautCé. 

S a'en est pas de même à t égard du vendeur qui, lui, conserve 
9911 4Ânteur primitif. 

« * 4 I ■ é I • 

Les rédacteurs du Code civil, si imbus d'ordinaire des doc- 
trines de Pothier, rie pouvaient ignorer Tancierine controverse 
relative au retrait lignager. 

fit cepèridànt ils gûtdèût M èitërice absdlti sur fés diMcultés 
c[tri l'avaient îkH riàitre, et ^dl peuvent la continuéi* datis Tàttre- 
nli* p6\it té tëimt sticcessôf id ! 

On ne manque cèrtèdriemént pas à la Iogic(ûe en Iridtilsârit dé là 
<ttré ë'eârt atbc {yririclpéir généraux qu'ils ont enteridti se réfét^r. 

Or, ici, le principe fondamental, proclamé par Pothier et Du- 
moulin, c'est le respect dû au contrat primitif. 

Ce contrat ri'est ni rescindé ni détruit ; lé reti^yàût e$t ititii 
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àcùj^Aëmehi subrogé dans ses suites, pour les exercer activement 
et passhremeiit au lieu et place de l'acquéreur. 

Mais p6ur le vendeur, c'est reè inter aHùs aeta. Lé rétrait se 
prisse sans lui, sans! qu'il soit appelé. 

Coriniient y aurah-îl donc nàvatM de h fcréanôè, p» chën-^ 
gismëùt de débiteur, bors de é& présence et satifs sdn ^ÉëtHk-^ 
thetd ; Ken plus, malgré son ojiposîtîon formelle î 

D'aprêfs l*ârt. 1273 C. dri., cda nôvôtfèn ne se [#é«ùrt!é pWrit* 
<r a faut qiie là tolonté de Popé^'er résulte èlaîremèWde l'êtefë; » 

MaîÈ, âii-on, la M qui oblige à subir le retrait suppléé à kr 
yolemté du vefWeui*. — Où est le teinte qui déroge au pfincîpë î 

tfnpèëi l'art. 1274, la novatîoii par la sdbstitutkfn d'tiii ûôu- 
é tèrfd débîtèrtr peut ifo^êter' saHà fe edkcburs du premier dif- 

ttiff^ pèut-éSlé jâftiais sTopérer sdfis le tôtlcours iiâ crédiidèr 
M'^ittêfiie f 

ÊtifiÈf, d'rfpffef rart. 1277, ^b riwpte in«èat?«i faftè par te 
ce débiteur d'une personne qui doit patyef à Ètk pidèe, ti^ffèté 
« point tfcMfôA.xi 

Et qtf és<-de tet^e ch'ctee p6àf le vètfdet» , que ttkèvdk^ d'un 
fétratt âti^el il est resté absolument étrangei^ ? 

Cète èôrtCôMè *rèc cette peûâéèr Ai lêgftlatètrr, t^m suppôt 
que ioxti Éë passe exclusivement de raebétèur au rètrayant, eri 
LUI refndourtfàfit, dît Tai^t. 841, lepHx dé là cèissim. 

D'ob suït 4uè lè tendetfr cotisertô ëes droîts contre Faèqué- 
rëtft'fésté soù vraî débiteur, lequel peut setileméirt se faire in- 
demniser par le retrayant. 

Sansdotrte, objectè-t-6n avec forée, le contrat subsiste ; maîsr 
le retrayant è^^ en tout mis àù liett et ^ace de l'achefèur, dôn< 
to personne est pâf là mêrafèr cofwplétement effacée. 

Cette siibrogatiott s'opèf e pai* la force mëttië de la loi. 

L'act^éi^eur pferdf to\it df oit ; corirfnent seraît-a eifèoré tenu 
d'une oMJgatkm quelconque ? 

Géét cicffnme s'il â'avart jaifiais acheté et que le retrayant eût 
trtàtê dîtectettietrt àriec fcf vendeur. A ce point qfte lè fîaïc ne 
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perçoit pour le retrait, au lieu d*un droit de mutation, qu'un 
simple droit de 50 cent, pour 100, comme pour le réméré. 

La Cour de cassation a proclamé elle-même, dans un arrêt 
du i^' décembre 1806, rendu sur les conclusions de Merlin, que 
«le cohéritier qui exerce Tespèce de retrait autorisé par Tar- 
« ticle 841 C. civ., est censé avoir traité directement avec le 
« vendeur, et doit être par conséquent mis, à son égard, dans 
« l'état où avait été racx]uéreur au moment de son acquisition. » 

Un judicieux auteur, Zacharise, dont l'exacte et rigoureuse 
logique est bien connue, est plus formel encore : « Le succès- 
a sible, dit-il, t. ii, p. 571, entre, par Texercice du retrait, dans 
« tous les droits du cessionnaire, et doit être considéré comme 
a ayant traité directement avec le cédant. Il profite donc des 
ce bénéfices qui se sont réalisés dans l'intervalle de la cession au 
«retrait. Réciproquement, il succède à toutes les obligations que 
« la cession avait imposées au cessionnaire à Tégard du cédant ; 
a et celui-^ ne peut plus désormais en poursuivre rexécutton 
a contre le cessionnaire, » 

C'est, il est bien vrai, la décision topique de la difficulté. 

Hais n'est- elle pas par là plutôt tranchée que résolue ? Que ré- 
pond-on à cette raison si grave des Dumoulin et des Pothier : le 
respect du contrat? Rien. Dire qu'il y a subrogation du retrayant 
à l'acquéreur, cela ne suffit pas. Dans toute subrogation^ celui 
qui subroge n'est pas par là même dégagé de ses obligations. 

La position si anormale pour le cessionnaire, contre laquelle 
on se récrie, n'est pas de beaucoup différente de celle de l'acqué- 
reur qui cède à un tiers son marché, le prix étant encore dû. La 
seule diflFérence, c'est que Tacheteur de droits successifs est forcé 
de subir le retrait. Au surplus, il sait à quoi il s'expose. 

La maxime que le retrayant entre in omnejus et incommodum 
emptoris, etc. , constitue, si l'on veut, à son profit, une subroga- 
tion sui generisj plus absolue que la subrogation ordinaire. Mais 
il est évident, dans le silence de la loi, qu'elle ne s'applique qu'aux 
rapports de l'acquéreur et du retrayant. C'est en ce sens qu'elle 
est citée par Merlin, daQ$ m réquisitoire rapp. au Rép., v* Droite 
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succe8$if$, n<* 8, au sujet d'une espèce où il s'agissait de savoir si 
les avantages acquis par le décès prématuré du vendeur crédit- 
rentier, devaient profiter au retrayant ou h Tacquéreur. 

Conduons de là que, par rapport au vendeur, c'est Tacqué^ 
reur avec qui il a traité, qui reste seul obligé, snuf son racour» 
contre le retrtyant. 

Il en résulte, il est vrai» que le cessionnaire resté débiteur du 
prix envers le vendeur» dpvient par là niéme créancier du re- 
tinyaat. A ce titrât il a droit d*ôire présent au partage <C* civ.t 
683). D'où suit que, nonobstant Fexerciçc du retrait, il ne pownt 
en ôbre écarté* Or« dit-on, n'est--ce pas là détruire l'économie 
àê la Joi et méconnaître l'esprit et le but de l'art. 841 C. dv. ? 
C'est là sans doute un inoonvénient grave, mais qui est tem- 
péré par cette double considération que le cessionnaire n'aura , 
éàm les opérations du partage, qu'un simple droit de surveU-- 
Jtmct toujours moins âpre que l'exercice d'un droit personnel ; 
éi qu'au surplus, devant intervenir à ses frais, il sera d'autaot 
moins empressé d'user d'un droit que la loi a cru devoir accor- 
der aux créanciers en général. De sorte que la contradiction de 
principes, si elle existait, remonterait au législateur lui*n^éme 
des art. 84i et 882 ; mais il faut remarquer que ce qu'il a en- 
tendu , dans un juste esprit de défiance, écarter des partages, 
ce ne sont pas les simples créanciers des cohéritiers, mais les 
cessionnaires de droits successifs, alienis fortunis inhiantes. 

Il n'existe sur la question^ ainsi qup nous Pavons dit précé*^ 
demment, qu'un seul arrêt de la Cour d'appel de Bordeaux, du 
24 juillet 1850, rendu sur les conclusions conformes de M. le 
premier avocat général Dégrange-Touzin. 

Dans l'espèce de cet arrêt, les retrayants avaient fait au ven- 
deur des offres réelles qui n'avaient pas été acceptées par ce 
dernier, parce que, dans l'acte, on manifestait très-clairement la 
prétention de considérer le cessionnaire comme complètement 
dégagé de ses obligations envers le cédant. 

Les retrayants avaient alors formé une demande en validité 
des ofires; ils soutenaient que, par l'effet du retrait, ils étaient 
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seuls tenus du service de la rente viagère stipulée dans le con- 
trat primitif. 

Le vendeur, de son côté, demandait la nullité des offres, en 
prétendant que le cessionnaire était demeuré seul débiteur en- 
vers lui du service de la rente. 

Jugement qui déclare les offres nulles et décide que le ces- 
sionnaire est resté seul débiteur envers le vendeur. 

Sur rappel, arrêt qui statue de la même manière, par la rat-* 
son que la subrogation des retrayants dans les droits du cession- 
naire n'a pu modifier ceux du vendeur contre Tacquéreur de 
son choix; que l'exercice du retrait est étranger au vendeur ; et 
que les principes s*opposent à ce qu'un créancier puisse être 
obligé de changer de débiteur malgré lui *• 

C'est, nous le croyons, à cette décision qu^il faut s'arrêter, 
quelque rigoureuse qu'elle paraisse. Certes, la novation de la 
créance, qui diminuerait les complications et les ambages du re- 
trait successoral, en évitant un circuit d'actions gros d'inconvé- 
nients, serait on ne plus favorable. Le vendeur, comme l'acqué- 
reur, sait à quoi il s'expose. Mais, dans le silence de la loi, les 
principes généraux ne permettent pas d'admettre cette novation. 

E. Brives-Càzbs, 

Docteur OD droit, juge suppléaBi 
au tribunal ci¥il de Bordeaux. 

*■ Cet arrêt est rapporté par le Journal des arrêts ds la Cour d*appel de 
Bordeaux 9 1. xxv, année 1850, p. 376 et suiv. 
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Journal critique pour le Droit et la Législation des pays étrangers, 
publié par MM. Mitterkaïer, Mohl et Warnkoenig. 

T. XX (suite). Article critique de M. Kœstlin, sur Fouvrage de M. Eu- 
gène Cauchy, Du duel, considéré dans ses origines et dans Vétat actuel 
des mœurs. Paris, 1846 (p. i56-176). 

Deuxième livraison. — Suite de l'article critique de l'ouvrage sur le 
duel, par M. Cauchy (p. i-39). De Tadministration de la justice dans la 
Moldavie et la Yalachie, par le docteur Neigebauer, conseiller intime de 
justice (p. 39-52, et livraison troisième, p. 71-88). 

Le peu de notions précises qu'on a en France sur l'état juridi- 
que de ces pays nous porte à donner à nos lecteurs une tra- 
duction de cet intéressant travail. 

Observations sur F histoire de la législation de ces pays. 

Les Romains portèrent leurs lois partout où leurs légions 
conquirent de nouvelles provinces ; aussi , les colons romains 
de la Dacie sous Adrien , nommé restitutor Daciœ, suivaient- 
ils VEdit perpétuel dt , en 131 , à Flavius Julianus. Cependant, 
depuis le commencement des invasions des Goths dans la Dacie 
(180)^ qui fut entièrement conquise par eux en 274 , de sorte 
qu'Âurélien, quoique nonuné le Restaurateur de l'Empire, avait 
été obligé d'abandonner cette province , il n'est pas douteux que 
l'anarchie ait prévalu de manière à faire taire le règne des lois. 
n est probable que la législation de Justinien n'a guère pénétré 
auprès des Âuses et des Bulgares, qui ravagèrent alors ces con- 
trées; et quant aux Daco-Romains, qui y étaient restés, ils 
n'ont probablement jamais entendu parler des Novelles des em- 
pereurs d'Orient. Aussi le Prockiron, que l'empereur Basile 

MOUT. SÉR. T. XIX. 6 
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projeta, en 878 , pour la meilleure organisation de l'empire ro^ 
main , regardait peu ou point les Daco-Romains. 

Après que son fils Léon le Philosophe, empereur de Byzance 
depuis 886, eut remanié et coordonné dans les Basiliques les 
membres épars <le la législolâon romaine, les jurisconsultes se 
mirent à écrire des scolies, des synopsis et autres espèces de ma- 
nuels ou extraits des Basiliques. Hichael Âttalensis en 107^ , 
Gonrtantin PfteliiM * , kmaras, Âristems, Balsamon el Arseiikn, m 
distinguèrent ; le plus connu de tous ces travaux était le Prochi- 
roû d'Ibirménopule^ qui vécut en 1344 sous Jean Paléologaé. Les 
Biifli!ic|ues avaient été introduites partout où régnait le sceptre des 
empereurs byzantins ; mais celui-ci était déjà si feible , que les 
Hovmains, dans la Dacîe Auréltenne, ne jouissaient de œtte lé- 
gislation, sur la rive droite du Danube, qu'aux époques des vic- 
toires des armées impériales sur les Bulgares. Mais quant à sa- 
voir ce qui en parvint à l'autre rive du Danube, dans la Moldavie 
él la Valachie actuelles, c'est une question qui ne peut être dé- 
brouillée que par la science la plus solide. 

La parenté entre le langage des Daco-Romains ou Roumains*, 
et la bogue latioei aurait dû faoiliter dans ces pays Taccès des lois 
justiniemies ; mais il est probable que dans ces temps il y était 
peu question de législation et d'études de lois« Ce n'est que lors- 

^ Ce Constantin Fsdlns ne doit pats être confondu avec Mkha^ Ps^us 
(|«l a éeril «ne S^nopêii leffwn wtêfbus Umbù et poUtMs { dans Id denxiôflie 
foiome des ÀiUortt Grmoi mmorei^ UpsUe, Sommer, I7M ) , et <iui fui ia- 
jrtituteur de Tompereur Mkbel Dacas, vers le milieu du oneième sièele. 

( Note du traducteur, ) 

* II n'y a pins aujourd'hui aucun doute que les Roumains, répandus dans 
toutes les provinces danubiennes» ainsi qu'yen Transylvanie, en Croatie et en 
Bongrie, «ont les deseefiidants des andens colons militaires ronidM mêlés 
aox Dacea. Non^eutement l'affinité de leur idiome aveo la langue latine, 
mais leurs traits réguliers , rappelant souvent d'une manière frappante les 
classiques figures de la Campagne de Rome, confirment cette origine. En 
parcourant ces pays tout récemment, nous avons pu nous convaincre de ces 
faits, ainsi que de Timportance qne cette race met à constater son illustre 
deseendaaoe . {N0U eu ÊfââiÊCkur. ) 
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que les descendants des colons romains, mêlés aux habitants de 
l'ancienne Dacie, eurent commencé à former des États parti- 
culiers, dont celui de Berlad, ainsi que ceux des chefs Gelu, Menu- 
morat, Glad, Bessaraba, Cordova et autres sont connus, qu'on fit 
des tentatives pour établir une espèce de légalité, et alors Tusage 
des Basiliques était plus sous la main que celui du droit justi- 
nien. Notamment sous le rapport spirituel, la Dacie avait été 
subordonnée, depuis Tempereur Constantin , à TEglise de By- 
zance ; c'est de là que venaient la plupart des clercs, et Byzance 
fut longtemps encore le centre de la civilisation , pendant que 
Rome ne s'était pas relevée de son invasion par les Barbares. 

Le christianisme ne s'était conservé que faiblement dans les 
contrées qui forment aujourd'hui la Moldavie et la Yalachie, et 
quand il finit par se répandre parmi les Bulgares, les nouvelles 
églises établies appartenaient, d'après l'ancienne division, au pa- 
triarcat de Byzance ; mais comme les clercs possédaient alors le 
plus de science, il est plus que probable que les lois spirituelles 
de Byzance y furent introduites , et de cette manière la con- 
naissance des Basiliques a dû être bien plus répandue que celle 
du droit romain restauré. Ceux des Daco-Romains qui , habi- 
tant la rive droite du Danube, étaient au moins en partie sujets 
des empereurs byzantins , suivaient par conséquent les Basili- 
ques, et de cette manière elles ne sont point restées inconnues à 
leurs compatriotes de la rive gauche ; et quand même il ne serait 
pas constaté que les Basiliques ont été formellement introduites 
dans ces pays , c'étaient cependant des lois connues. Ajoutez à 
ceci que Byzance n'abandonna jamais ses prétentions sur ces 
contrées, qui continuaient à appartenir nominalement à l'Ëglise 
d'Orient. 

Du reste, il n'y a rien d'étonnant que les habitants de ce 
pays, les Daco-Romains, se servissent des Basiliques byzantines, 
quoiqu'ils fussent des sujets de conquérants étrangers, puisqu'on 
avait laissé aux anciens habitants de tous les pays envahis par 
les Barbares leurs lois nationales , de même qu'il avait été long- 
temps en usage , dans les Gaules , de juger le Franc d'après les 



cmitutnes gérmdniquesi, et le Gaulois * d'après les lois romameit. 

Ûuand enfin la dernière invasion de ces contrées par les Tàr- 
tares fut passée, les habitants qui s'étaient eiifuis dans les gof^ 
^es des montagnes tevliii^ent dan^ les plaines fertiles de la MoK 
âàv\è et de k Valaefaie, y rapportèrent leltri*s àncienneâr tontatned; 
leur stttdcheililent ait patiarcat dé Co^^antinople , et leur eoti^ 
naissftndè dès Èasiliqties, 6a du tùtHriÈ lé peu qu'ils en avaient 
dbimvt. 

Dans cet irftervdile, le pape avait séparé j^usAeûrs Eglise dà 
diotèsé du patriaircfae de Constantinople , en les soumèftdm à 
Tautofrité hnmédis^è de Rome ; quant à la dispute s«if le royaume 
\ftiigtite eiilte RMiè et 6]^^ance, ehe ne piaralt pais «fuit totkiié 
là Moldatie et k IsthàMe du net^ièMé au itéiîiëthé ftèi^ / à^ 
tëndû qu'il tl'y avait pèis beaucoup d'Eglises ctirétienne<P. AttMl 
céta ri'aN'ait pus d'iftffuence êiit kt législation^ puisque lêi 
{Mpéé ne renonçaient pas à t' espoir de conserver tout le dtooMi^ 
dti pûttîktëttë , et que les empereur» y étaient forcés pat Us câ^ 
ccM^nèé» poHtiqilési. 

Lés empetietfrÉ» de 0yzaneè etierebèrent ^ peu avant ta cooh 
quête de Conàtantinèple ( 1453 ) , de l'assistance dans rOoci-^ 
défit , et lems évè^es êé trouvèrent au concile de Florence ; 
méffS lié seisston de l'EgliM^ s'y déclara , en 1439 , d'une roamèrà 
téllénffèM fhteiise , et elle Réagit si fortement sur ces contrées ^ 
(fié lé métfryjfMitàrn éè la MoktaTie n'osa plus y retourner; 
DéjAris , ceé c<Mrées abolirent la messe latine , et on y prît la 
résolution de la lire eU langue alave partout oh cela n'avait paa 
déjà été étstbll pér les Bulgares^ Pl6s tard, on introdointralplui- 
bet de Cyrille, et on défendit if(étèf enàétit rtisag^e dea lettres ta- 
tines. Comme dans ce temps peu de personnes savaient lire et 
éérire , ce cliaugefneift Regardait jfi^incipialement le clergé ^ qui 

* L'auteur aurait nieux fait d'employer le terme de Gallo-Romaio. De 
même qu'il appelle la population issue du eroisement des anciens Daces et 
des conquérants romains des Daco-Romains , il aurait dû nommer Gaîîo- 
Roinalns Ta population gauloise mêlée ^ntfâiït dnq siëcffes aux légions de 
Borné. ( N6«i^ 4rip (rMMMir. ) 
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s'y rattacha de grand gté, pour se tenir éloigné de TEglise ro- 
maine. Mais , dès cette époque , la langue slave devint aussi la 
lâiigùe dés àiitoritésl , eh tant qu'elle ne Teût pas déjà été sous 
la domination des Bulgares ; partant , il ne poiuvait plus être 
questioù, parmi les Daco-tloihains , de l'application du droit 
jùstiHien y tandis qtié là tradition des Basiliques pouvait mieux 
8*y côùèerver. 

OU attribue leii^ introdiiètiôn à Alexandre le Bon ; mais ce ne 
fut {)as celle du texte même, dont il ne àe trouve aucune trace , 
mais celle dé l'extrait du Cofhpèndium d'Hàrménopule , qui , tra- 
duit en langue hisse S a encore aujourd'hui force de loi en 
fiësàài^bie ; cépeiidànt, à cdté dé ce Code , lés coutumes con- 
servèrent l'autorité d'un droit noh écrit. Du reste , Chakon- 
dilâr dit eipi*essénlèiiit qu'àvatit le commencement du quinzième 
sJèûié, les pays da^ô-tomains n'ont pas eu de justice régulière, 
et il âjotrie que les Moldô-^Valaques ne gardaient leurs princes 
qu^aùiatit Qu'ils leur plaisaient. 

D'aprèâ le témoignage du prince Dérhétrius Cantemir, Alexan- 
dre lé tiôn, qui gôtlvertia la Moldavie depuis 1401 jusqu'en 143^, 
fit réfoiiner les lois du pays, et composer en idiome moldave iin 
Codé appltëj^ri^ aux besoins dé Tépoque ; mais ce travail h^a 
jamais été imprimé, et a été complètement perdu, ta base de 
ce Code furent les Basiliques qu'il avait reçues, sur sa demande, de 
Tempiereur \ypJmim Paléologue , et dont il avait également reçu 
le titre dé despote , c'est-à-dire de vice-roi de Moldavie , avec 
les marques diàtinctives de la royauté (la couronne et le man- 
teaii de pourpre). 

Le même prince érigea à Sutschawa , alors la capitale de la 
Moldavie , une école de droit , dans laquelle des savants appelés 
de Ëyzance donnaient des leçons sur les Basiliques, de même 
qu'un institut théologique , dans lequel l'archevêque Théoctiste 
enseignait lui-même les dogmes de FEglise d'Orient. 

* Cette traduction fut faite à Pétersbourg en 1766, diaprés Tédition de 
teiiise, pat* té coàâ^lel^ VoéSaÙscK^ et livrée à Fimpression en 1831. 
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L'élude du droit fut surtout encouragée par l'Université éri- 
gée à Kotnar, en Moldavie , par le prince Jacob , surnommé le 
Despote , sous la direction de son biographe Sommer, du savant 
Caspar Peutzer, gendre du célèbre MélanchtoUy et du profes- 
seur de mathématiques Joachim Retika^ appelé de Cracovie. De 
cette manière , le prince Basilius , l'Albanais , qui était, après 
Macorius , patriarche d'Antioche , un des plus savants princes 
de son époque , fut mis à même de composer en langue moldave 
un Code, qui depuis porta son nom. Ce Code, publié dans Timpri- 
merie princière de Jassy, en 1846, porte le titre suivant: « Ma- 
nuel moldave des lois impériales et autres maximes de droit, 
traduit de nombreux ouvrages grecs , sur Tordre et aux frais 
du prince Basilius de Moldavie. » 

Eustratius^ grand-chancelier à cette époque, aiSrme, dans la 
préface, que le prince Basilius avait fait rechercher des savants 
dans plusieurs pays, et qu'il n'avait réussi qu'après beau- 
coup de peine à trouver des professeurs et des philosophes, qui 
avaient extrait des livres grecs et latins, portant le nom de lois 
impériales, les bonnes institutions et les décisions des bons em- 
pereurs chrétiens. Il résulte encore de la même préface de ce 
Code, que le grand-chancelier Eustratius avait lui-même coo- 
péré à cette législation. 

La majeure partie de ce Gode moldave consiste, comme d'or- 
dinaire, en droit pénal et en procédure criminelle, tandis qu'on 
n'y trouve que peu de dispositions de droit civil. Une très- 
grande partie est consacrée à la police rurale {Leges rusticœ). 

Les rédacteurs de ce Code utilisèrent les travaux prépara- 
toires d'Alexandre le Bon et les coutumes du pays. A côté de 
plusieurs peines très-dures, même barbares (comme celle du 
bûcher), qu'on retrouve aussi dans les Codes contemporains de 
nations beaucoup plus civilisées, cette législation contient mainte 
disposition qui ferait même honneur à notre siècle si avancé 
dans la civilisation. On peut citer la loi suivante comme exem- 
ple : 

a Le juge de la ville n'est pas obligé de faire exécuter une 
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sentence capitale da souverain, quand il est convaincu de Tin- 
lK)oence du condamné. Qu'il donne plutôt sa démission que 
d'obtempérer à an décret inique du prince. » 

Sachons encore que cet excelient souverain trmisporta l'E- 
cole de droit , fondée par Alexandre le Bon , de Sutschawa à 
Jtssy^ et la dota d'importantes propriétés ; qu'il étaUit dans les 
diocèses du pa;jfs des institutions Idéologiques, et qu'il fonda 
éeox écoles pour renseignement en langue moldave, dont celle 
de Jassy porte encore aujourd'hui son nom. De cette manière, 
il paratl que rUnirersité de Kotnar, où se trouvait également 
tme Eglise évangélique, n'a été que de courte durée. 

Ge Gode BasiSen i^sta en vigueur jusqu'au commencement 
dn dix-huitième siècle, époque à laquelle se firent sentir plus 
que jamais le besoin d'une législation réglant d'une manière ef«- 
âcaee les rapports juridiques et les affiûres, et l'insuffisance 
ifuQ Code, qui ne contenait que très-peu de dispositions sur 
le droit privé. Ce besoin , résultat naturel des progrès que les 
triatians et la civilisation avaient produits, détermina les sou- 
fortâns de cette époque, pour la plupart des Grecs du Pbanar, 
qui régnaiait trop peu de temps et avaient trop à lutter avec les 
diAcdltéft et les intrigues de leurs rivaux i^ianariotes, pour pou"- 
mr Aire étiMir uns législation convenable, à introduire comme 
droit subsidiaire les Basiliques et les Novelles des empereurs 
Jostinien et Léon. Mais comme ces lois étai^t très^iSuses, on 
se servit principalement de quelques extraits, et notamment de 
la Synopsis Basilicorum^ de VIsagoge de Théophile, et du Pro^ 
dUnmûe Constantin Harménopule. Ces extraits sont suffisam- 
ment connus au monde juridique par les travaux de Biener, de 
Zachari» jeune et d'autres savants. 

Les princes postérieurs publièrent aussi, avec le concours du 
oleiigé et des boyards assemblés à cet effet, ou bien avec celui 
da Divan, et seulement pour certains cas spéciaux, des chryso-* 
bulles ou buUes dorées, dont plusieurs ont encore aujourd'hui 
force de loi, mais d(mt la plupart ont été extraites des Basiliques 
et des Nov^Uas. 
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Si Ton considère que la langue grecque a été l'idiome de la 
cour sous les princes grecs du Phanar, et que renseignement 
des enfants des boyards a été exclusivement confié à des insti- 
tuteurs grecs , tandis que l'enseignement en langue moldave a 
été complètement négligé ; il n'y a plus lieu de s'étonner que les 
Basiliques en langue grecque aient eu force de loi en Moldavie , 
sans jamais avoir été traduites en langue moldave. 

Aussi n'y avait-il autrefois qu'une seule instance judiciaire 
dans le pays, le Divan du prince, dans lequel les boyards les 
plus éminents par leurs lumières, leur droiture et leur pratique 
des affaires , jugeaient sous la présidence du prince régnant ; il 
leur était commode de recourir dans les cas difficiles, et avec 
l'aide d'un assesseur jurisconsulte, aux Basiliques, dont l'idiome 
leur était plus familier que leur langue maternelle. Du reste, les 
relations et les mœurs étaient moins compliquées et plus sim- 
ples, et par conséquent les procès bien moins fréquents que de 
nos jours. 

Ce n'est que de cette manière qu'on peut expliquer ce feit 
extraordinaire , qu'un peuple ait pu conserver une législation 
qui lui était presque inconnue , et à cause de sa rareté et à cause 
de son idiome étranger aux masses. La preuve que les Basiliques 
sont restées en vigueur dans les temps modernes , se trouve 
dans les considérants d'un procès jugé en 1799 sous le prince 
Ypsilanti, où il est dit que le Code du prince Basile ne conte- 
nait que peu de dispositions de droit civil, et que les lois impé- 
riales étaient de droit subsidiaire. 

Dans la Valachie on ressentit, à peu près à la même époque, 
le besoin d'une législation bien réglée. Le prince valaque Ma-- 
tkeus Bessaraba fit faire, en 1634, une traduction du travail des 
Basiliques et des lois canoniques d'Aristenus, que quelques sa- 
vants ont considéré comme une législation tirée du droit justi- 
nien, d'autres comme une version des Basiliques ; le métropoli- 
tain Stéphan fit imprimer ce corps de lois canoniques, connu 
sous le titre de Nomocanon , et entremêlé de lois civiles ; il 
parut en 1652, à Tergowitz^ dans la langue du pays, sous le nom 
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de Indereptare kgii. Cette traduction a eu également force de loi 
en Moldavie comme droit canon, et cela jusqu'à nos jours; elle 
ne peut être appelée que très-improprement Codex Bessaraba. 
' De cette manière le milieu du dix-septième siècle est l'épo- 
que qui vit mettre en exécution une législation nationale dans 
les deux principautés. Elle était défectueuse , car en Moldavie 
elle s'occupait presque uniquement de droit pénal et de me- 
sures de police, et, en Valachie, c'était bien plutôt un corps de 
droit canonique ; mais dans les deux pays il y a eu cet avantage, 
que les tribunaux avaient accepté, avec le Code Bessaraba, Tu^ 
sage de la langue du pays. 

Depuis le commencement du dix-huitième siècle, le gouver- 
nement des principautés n'ayant été dévolu qu'à des princes 
phanariotes, peu à peu le bon plaisir du prince commença à 
prévaloir, selon l'adage romain : « Quod principi placuit legis 
habet vigorem » ; car auparavant le pouvoir des princes avait été 
limité par celui des boyards qui, de leur côté, agissaient de la 
manière la plus arbitraire vis-à-vis de leurs sujets. Cependant la 
civilisation plus avancée des princes grecs a puissamment con- 
tribué à répandre dans ces contrées des idées d'humanité. 

Quoique l'esclavage eût été supprimé parmi les peuples 
chrétiens, il s'était développé, par suite du système féodal, de 
tels rapports de sujétion , que la tenure et le servage en de- 
vinrent les conséquences ; elles furent bientôt considérées dans 
toute l'Europe comme un état juridique légitime, quoique ce 
ne fût autre chose que le droit du plus fort. Ce droit du plus 
fort avait fini, en Moldavie et en Valachie , par transformer les 
paysans libres en esclaves, de sorte que ce n'était qu'exception- 
nellement qu'on trouvait un village avec des habitants libres et 
non dépendants d'un seigneur. Les boyards acquirent une 
puissance hors de proportion par le pouvoir illimité qu'ils exer- 
çaient sur leurs paysans. Mais de toutes les tyrannies , celle de 
plusieurs est la plus intolérable, et le despotisme d'un seul de- 
vient un bienfait, parce qu'il apparaît comme le meilleur re- 
mède contre de nombreux tyrans. 
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Le prince Mauroccurdato aecrut par ces motifs la puissance 
des hospodars de Moldavie el de Valachie, en donnant , en 4735, 
cette sage loi qui abolit le senri^ des paysans, et en transformant 
les rapports de seigneur à paysan, de aorte que cette législation 
a porté les plus, beaux fruits, liaurocordato avah de beaucoiq> 
derancé son époque , mab malheureusement ses dispositiom 
furent éludées le plus possible^ attendu que les boyards se 
croyaient au-»dessus des lois. On peut se convaincre dans la 
Bukovine, où cette loi fut niaintenne, de Teffet satutatra 
qu'elle a exercé sur la prospérité générale, et combien parais 
sent arriérés les pays voisins, la Gallicie autriefaienne et la Po» 
dolie russe, dans lesquels rancieime servitude polonaise, ou du 
moins la sujétion la plus sévère des paysans s'est maintenue. 

La Moldavie est encore redevaUe au prince fdianariole Ghika 
d'un autre bienfait. Arrivé au gouvernement en i727, il in^ 
troduisit la langue nationale dans les tribunaux, comme eeh 
avait déjà eu lieu en Yalacbie depuis le Code Bevaraba y taivr 
dis que jusqu'alors ils avaient fait usage de Tidiome slave, arae 
les lettres de Cyrille. Â la vérité, la langue grecque était déjà at<Nn 
la langue de la cour, nuds Ghika trouvait que rinfluenee rusM 
était déjà devenue trop prépondérante depuis Pierre le Grand, 
par la similitude de religion \ il chercha d(H)o par ce moyen à 
donner de la force à Pélément national. 

NéaooAoins , toute légalité disparut dans les principaut^f # 
et leur état social au dix-huitième siècle , et jusque dans Id 
dix-^oeuvième^ apparaît comme le plus triste en Europe. Les 
princes étaient sans pouvoir, les paysans redevenus esclaves^ et 
le boyard, libre de tout frein, donnait lieu à TappUcation du mfll 
de Salluste : a Alieni^ appetem , m profi^m » , de mdnie qu'oo 
pouvait dire de l'état général de ces contrées : «t HeJkemm luagm 
riam atque amritiç^m, publiée egestatem^ prwaiin opuimtiam^ m 
Pendant cette période, de superbes palais s'élevèreis^ à eàté df 
miaéraUea cabacifis, ^ quand même le droit du plus fort n* ré» 
gnait point» Vintrigue en prenait la place ; aussi cêkn^ù alj mon* 
trait le plus fort était certain de vaincra. Lis emplois fasent mis 
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à l'encan, et il n'y avait pas lieu de s'étonner que l'on y vendît 
la justice pour pouvoir payer les places de juge. 

Le savant prince Scarlot {Charles) Kalimachi, dont Tavéne- 
ment eut lieu en 181Î2, fit composer pour la Moldavie un nou- 
veau Code par le jurisconsulte transylvanien Fkchtenmacher et le 
GrecAnanias; écrit en langue grecque, il porte le titre de Code civil 
et politique, quoiqu'il né contienne pas une seule disposition qui 
puisse légitimer le nom de loi politique. Ce travail fut discuté 
par l'assemblée des boyards et confirmé par le prince ; il est basé 
en grande partie sur les Institutes de Justinien et sur le code au- 
trichien. La première partie traite des personnes ; la seconde, des 
choses et des contrats; la troisième, de la transmission des droits 
et de la prescription. Un appendice contient des dispositions 
sur le droit commercial , les ventes judiciaires et les failli- 
tes. Ce Code fut imprimé en 1816,àJassy, en langue grec- 
que. 

De même en Valachie, un nouveau Code fut composé , sur 
l'ordre du prince Karadja, par Athanasios Ckristopulo et Nestor. 
Il fut imprimé en 4818, à Bucharest, également en grec mo- 
derne ; il consiste en extraits des Basiliques , et a encore au- 
d'hui force de loi. 

Depuis, les études de jurisprudence commencèrent à se réveil- 
ler. Le jurisconsulte moldave Donitsck puhlisL un Manuel de Droit 
ou Extraits des Livres de Droit de V Empire. Cet ouvrage est une 
espèce de dictionnaire des matériaux de jurisprudence, avec des 
renvois aux Basiliques d'Harménopule et au droit romain ; il 
a le grand mérite d'avoir donné le premier à la terminologie 
juridique des dénominations dans la langue nationale. 

Lorsque après la révolte de Thélairie, les principautés danu- 
biennes se furent débarrassées des princes phanariotes, et que 
Jean Stourdza fut devenu prince de la Moldavie, le Code de 
Kalimachi fut traduit dans la langue du pays, et il se trouve 
encore aujourd'hui être en vigueur. Sous le même prince , 
Andronoki Donitsch composa un Code pénal, basé en grande 
partie sut les lois romaines. La dernière édition est de 1838, et 
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contient, dans la première partie la procédure criminelle, d^ns la 
seconde le droit pénal. 

De ipéme en Yalachie, d^s qu'un gouvernement national fut 
établi , le Code du prince Karadja fut traduit par Vaceresco ep 
|a langue du pays, et une nouvelle législation criminelle fut 
composée par Argyropuh, laquelle, quoique imprimée, p'a pf\s 
encore reçu jusqu'à ce jour force de loi. 

Le règlement organique, établi par le traité d'Andrinople, et 
qui forme la loi constitutive de cei^ pays, contient des dispositiûqs 
très-importantes sur le droit publip comm^ sur le droit privée {1 
règle aussi en ce moment rorg^nisatipn judici^ir^ > ^X A rdod(i 
possible un état de légalité, de manière que pe$ coQtféei^, si ma- 
gnifiquement dotées par la nature, puissept enQp arriv^^ h UP 
état social fondé sur les lois, si nécessaire à leur bien-être. 

De t organisation judiciaire *. 

A la tête de Tadministration judiciaire de la principauté 40 
Valachie, foile de plus de deux millions d'habitant^, se trouva 
un ministre de la justice, nommé grand-Iogothète de la justice. 

Le ministère de la justice se divise en trois sections : la pr^ 
mière prend connaissance de tous les procès civils et commer- 
ciaux et de la comptabilité ; la deuxième s'occupe de Thomolcy- 
gation des contrats matrimoniaux, des affaires de tutelle, ^e la 
rédaction des décrets et documents qui ont besoin d'être con- 
firmés par le prinoe, des bulles d'or et du régime hypothécaire ; 
la troisième section, enfin, s'occupe des décisions du tribupal 
suprême, de l'exécution des jugements et de toutes les affaires 
pénales. 

Comme tous les arrêts en dernière in$tance peuvent étra 
portés en forme de griefs devant le souverain , quaAd la loi a ét^ 
appliquée d'une manière trop sévère, quand les formes n'ont ^ 

*J[Cette partie du trftvail de M. Neigebauer a été snechicteDieiit réfltimé^ 
QPMS a*aymis pp jug^ |ié(Qes4|ifç d*§ii douper une tMiietioa ttUéfala. 
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été observées , ou ))ien quand le tribiinal suprême s'est séparé 
de tous les arrêts précédents, on â établi une Cour spéciale de 
révision. Cette Cour de révision est composée de juges pris dans 
|ea deux sections du tribupal suprême, qui n'opt point pris part 
^ l'arrêt attaqi|é. ]l fa^t neuf membre^ ; la majorité simple décida, 
mitia pette 4épi3iQn dep^ande la cpngrmation du souvepaîu, 

{^e tjnbun^l suprême, appelé Junaltçul Dmns, est )^ derrière 
Xç^if^cfi fians toqtei^ le^ affaires civile^ et pé^files ; il ne pfuse las 

Les princes ont le droit de mitiger les peines, et de ijPl^n^i' 

jffâçe plplpp et eutière 4ws I^ Moldavie ppwwe daps l^ v^lacbie, 
Qp^i)4 le criipe p'est p^s très-grand , Tftocusé peut être mi^ ep 
liberté sou^ e^utioi^. La Valachie possède une Copr d'appel 
spéciale pour les affaires criminelles. 

\fi^ Cppi^ d'appel {Divanile Jiidelçatorecfiti) sopt divisées en 
un Sénat civil et un Sénat criniine) ; le prepiier jugef n dernière 
inst^pce jusqu'à un capital de 5,QQ0 piètres qp de 600 piastres 
de repter Ç)p matière pénale, il n'y a p^s lieu ^ apprf, quapd \bl 
peine n'excède point une année de prison ou 1,000 piastres 
4'^piende. Uais il y a toujours lieu k appeler des arrêts des 
4ewi^ 8ép^t§, quand le premier jugen^ppt; ^ été réfprmé et qu'on 
a eu recQur^ à l'appel dans les trente jours, 

Le§ tribunaux de première instance sppt établis 4f^ps chaque 
arr^ndi^ment , et se composent d'up préi^j^^pt et de dep^ jp- 
ges ; dans la capitale de Bucharest, ville de près de 200,000 ftm^p, 
le tribppftl se copipose de quatre sections op chaqibres ; (}eux 
pour les affaires civiles, une pour les aQj^ires çop^p^erciales , ^t 
une pour ^^1^ aQaires pénales. U n'y a pas d'^pp^l jusqu'^ 5Q0 pias- 
tres 4^ CfiRitel ; celui qui v^ en appe} 4pit le fejre dans les trpis 
paois e^ déposer une cautipp de 20 p, 400. Auprès de chaque 
tribunal, il y a un piinistère public. 

{) y a des tribunaux 4e commerce ^ Krojowa et ii, Praila ; è 
Bucharest, il y a une Cour d'appel pour les affaires comiQ^^ 
ci^^§; le^ cpp^p^ç^UOts eptrent ep ptp'tie 4aps la composition 
^ ce per^ppi^eL 
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Dans les affaires d'une minime importance et dans les vil- 
lages, le bailli juge, avec l'assistance de deux jurés et sans ap- 
pel, jusqu'à concurrence de 15 piastres, de même qu'il connaît 
des légères affaires de police. Outre cela, le pope ou prêtre 
rassemble, chaque dimanche, trois jurés qui doivent connaître 
de tous les différends survenus pendant la semaine et les ar- 
ranger. Quand une telle transaction se fait, le résultat par écrit 
est donné aux deux parties; si, au contraire, elle ne réussit 
pas, on leur en donne acte, afin de se pourvoir en instance ré- 
gulière. 

Il ne manque donc point à la Valachie un système bien conçu 
d'administration judiciaire ; mais il ne suffit pas de bonnes lois, 
et la renommée ne dit rien de favorable de la pratique de cette 
administration. 

Les lois qui sont aujourd'hui en vigueur dans la Valachie sont : 

1* Le Code civil du prince Karadja, publié en 18i8. 

2* Le Règlement organique, rédigé en 1829 et ayant acquis 
force de loi en septembre 1831, surtout pour l'organisation de 
la justice. 

3<* Le Code commercial du prince Ghika, confirmé en 1840 
et promulgué le 1*' janvier 1841. Sauf quelques considérations 
locales, il est calqué sur le Code de commerce français. 

Le Code pénal a été rédigé sur l'ordre de Ghika, mais n'a 
point reçu la sanction du prince. Sa base principale est le Code 
de Karadja, 

La justice non contentieuse est exercée par les tribunaux ; il 
n'y a point de notaires. 

L'administration de la justice dans la principauté de Moldavie 
ressemble, au fond et sauf quelques détails, à celle de la Vala- 
chie, ainsi qu'on peut s'en convaincre par la circulaire du mi- 
nistre de la justice du l'^mai 1835 sur cette importante ma- 
tière, et qui se trouve rapportée dans ses dispositions essentielles 
par M. Neigebauer fp. 77-81 ). 

Les Moldaves ne sont point obligés de prendre des avocats ; 
ils peuvent eux-mêmes plaider leurs affaires. Us usent large- 
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ment de cette &culté ; car, de même que les Athéniens, ils ai- 
ment à passer leur temps dans les tribunaux. Aussi les avocats 
ne prospèrent pas dans cette contrée. 

En 1844, le prince Stourdza a fait faire une collection des 
ordonnances publiées pendant son règne décennal, et ayant trait 
à l'administration judiciaire : elles sont au nombre de 406 et 
forment un petit volume in-4°. 

A Gdftti, il y a un tribunal de oonunaree ayant pour prési- 
àÊÊài mi boyard nommé par le prince, un Juge nommé de lâ 
même manière , et trois assesseurs pris dans le commerce. 
L*appel de ce tribunal doit être porté au divan du prince. A 
favénement du prince Stourdza, il y avait un arriéré de 
29,000 procès; ils étaient réduits à quelques centaines eq 
1848. JLe même souverain a fait commencer des travaux pour 
réformer la législation hypothécaire, d'une importance saps 
égale dans un pays agricole comme la Moldavie ^ un projet de 
Code hypothécaire fut élaboré par un avocat français « M* Gui* 
lice^ mais il ne fut point soumis à rassemblée de 184tt. 

De eette manière, la Moldavie ne possède point d'autre Code 
dvil, commercial et pénal, que eelui deKalimaebi. Le Règlement 
organique est en vigueur pour la procédure civile et crimînelfe. 
Subsidiairement, on a recours aux Basiliques, mais ce n'est que 
de nom; car, dans Tapplication, selon l'école d*où est sorti le 
jurisconsulte, on a recours au livre de Harménopule, ou bien à 
la compilation de Justinien. 

LguisrJ. Ki^^sv^AETsa. 
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STATISTIQUE DE LA JUSTICE CRIMINELLE 

EN i848. 



M. le ministre de la justice vient de publier le compte général de 
Tadministration de la justice criminelle en France pendant l'année i848. 
Ce document important emprunte aux événements politiques de Tannée 
à laquelle il s'applique une importance plus grande encore. 11 n'est 
pas, en effet, sans intérêt et sans utilité de constater Tinfluence que la 
révolution de Février et les crises sociales et politiques qui en ont été 
la suite ont exercée sur la criminalité. Cette influence a dû être con- 
sidérable , on le comprend ; des changements comme ceux qui se sont 
accomplis en France ne s'opèrent pas sans produire de graves consé- 
quences. Si l'on s'en tenait au résultat matériel des chiffres de* la sta- 
tistique officielle , il faudrait même reconnaître qu'au point de vue de 
la criminalité , cette influence a été heureuse. Dans toutes tes parties 
de l'administration de la justice criminelle, cours d'assises, tribunaux 
correctionnels , tribunaux de simple police , il y a eu une diminution 
notable dans le chiflre des poursuites et des condamnations, comparé à 
celui de 1847. 

Mais d'abord, l'année 1847 fut une année exceptionnelle, c Les mau- 
vaises récoltes de 1846, ainsi que le fait observer M. le ministre de la 
justice, avaient, en 1847, amené la disette et toutes les misères qui eo 
sont les tristes conséquences. Elles devaient se traduire en délits et en 
crimes nombreux contre les propriétés, en rébellions fréquentes contre 
l'autorité et contre ses agents. Mais cette situation n'était que passa- 
gère , la Providence ne pouvait pas vouloir que ce fléau terrible déso- 
lât trop longtemps notre pays, et les récoltes de l'année 1847, en 
donnant Faboodance, devaient rendre le calme aux esprits et rétablir 
partout cet ordre et cette régularité qui sont les plus sûrs garants du 
respect des personnes et des propriétés. » Il ne faut donc pas s'étonner 
que le nombre des crimes ait diminué en 1848, les circonstances qui 
avaient produit un accroissement extraordinaire en 1847 ayant cessé. 

Peut-être aussi faudrait-il tenir compte, dans cette diminution, de l'in- 
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fluence des érénements politiques qui ont dû détourner les mauvaises 
passions de leur cours ordinaire , notamment des crimes contre les 
propriétés, pour les pousser d'un autre côté. 

Nous avons raisonné jusquMci comme si le nombre des crimes et des 
délits avait en réalité diminué en i848; mais ce n'est pas ce nombre 
que constate le compte rendu, c'est seulement le chiffre des poursuites 
et des condamnations ou des acquittements* Or, ce chiffre peut être très- 
différent de celui des crimes ou des délits commis ; car bien des crimes 
peuvent être commis sans que les coupables soient poursuivis ou con- 
damnés : ce qui tient, ou à un relAchement momentané dans la sur- 
veillance, ou à une plus grande mollesse dans la répression, ou bien 
encore à une plus grande indulgence dans les condamnations. 

Ce relâchement et cette indulgence s'expliquent parfaitement pour 
Tannée i848 par les événements accomplis à cette époque et par les 
modifications apportées à la législation criminelle. Voici comment M. le 
ministre de la justice s'exprime à ce sujet: a La révolution de Février, 
substituant la forme républicaine au gouvernement monarchique , de- 
vait nécessairement amener des perturbations profondes dans tous les 
services judiciaires. Le personnel des parquets presque complètement 
renouvelé, la crainte et l'incertitude planant sur le ^ortde la magis- 
trature inamovible, les décrets du gouvernement provisoire changeant 
la constitution du jury , c'étaient là des faits trop graves pour qu'ils 
ne se traduisissent pas immédiatement en un affaiblissement marqué 
dans la poursuite comme dans la répression^ des crimes. » 

Le décret du gouvernement provisoire qui a exercé la plus grande 
influence sur les résultats des poursuites en matière criminelle est celui 
du il mars i848, qui abrogea les lois de septembre 1835, et exigea 
une majorité de neuf voix pour la condamnation, lorsque sept voix 
avaient suffi jusque-là. Son application produisit nécessairement un 
moindre nombre de condamnations et un plus grand , au contraire , 
d'acquittements. L'augmentation de ces derniers fut de 8 pour 100 au 
moins. Cet état de choses fut modifié par le décret de l'Assemblée 
constituante du 18 octobre 1848, qui réduisit de 9 à 8 le nombre de 
voix exigé pour la condamnation , et rendit immédiatement à la répres- 
sion, sinon toute son énergie, au moins une grande partie de son 
énergie ancienne. L'organisation nouvelle du jury, résultant du décret 
du 7 août 1848, n'ayant guère été appliquée avant le mois de janvier 
4849, n'a pas eu des conséquences appréciables pendant l'année 1848, 
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mais en aura certaiHôtnefit de très-importadtes pour l'fltiitéé qui Tft 
iuivie^ 

En 1847, le nombre total déft a^Odsfltldfid eofltrtdietoirat s'était élevé 
à b,857^ et celui de$ accusés à 8,704. Eh 1848, Ils sont descendus à 
4)652 accusations, et à 7,552 aœtisés. 

Ce n'tflt pas d'ailleurs seulement à propos de erimes que a'Mt opéré 
«et abaissement dans la criminalité ; e*est aussi à propos de délits et ûè 
contraventions^ Les mêmes causes qui ont réduit le nombre des p0Uf*> 
suites pour les premiers Font réduit également pour les secoudst 

Ainsi, lestribitnaux correctionnels ont jugé, en i848, 1U9,7B6atyiltrit, 
qui comprennent 215,819 prévenus. En 1847, le nombre des afllilf66 
avait été de i 84,922, et celui des prévenus de 239,291. Il y a done mti, 
e& 1848, diminuUon de 25,166 affaires, et de 25,472 préteAUS* Cette 
diminution a été moins grande dans les affaires oorreclionneifeS quedatts 
es affaires criminelles, ce qui s'explique par cette considération que le 
nombre des délits s'était bien moins accru en 1847 que celui des crimei. 
L'accroissement anormal de 1847 a été en effet pour les délita, eommt 
pour les crimeS) la principale cause de la diminution relative de 1848» 

Il en est une autre^ la même encore pour les poursuites de délits tt 
de crimes, c'est le relâchement de l'action de la justice, résultant dt 
tenouveliement à peu près intégral du personnel des parquets* 

Les partis civiles elles-mêmes, dans les moments de oHsè que noil 
avons eus à traverser, se sont montrées nécessairement beauéoup moini 
soucieuses de leurs droits et de leurs prétentions, et phis prudentes 
dans leurs poursuites: Aussi, le nombre des affairés jugées ft leur re- 
quête n'avait-il jamais été aussi faible depuis 1827. Il est descendu dé 
8,484 (en 1846), et de 8>151 (en 1847), à 1)117. Quant aux afikirM 
jugées à la requête du ministère public, la diminution a été de 15,860, 
sur 1847 ; le chiffre de 1848 a été réduit à 80,554, à peu près celui dé 
1846> 80,891, tandis que, en 1847, il était de 95,914. 

Le nombre des jugements rendus par les tribunaux de simple police à 
subi une diminution bien plus considérable encore ', il est descendu, dé 
256,255, qu'il avait été en 1 846, et de 256,607, ehiflVe de 1 847, à 109,028 
en 1848* < Cette diminution, dit avec raison M. le ministre de la justice, 
est la conséquence de la révolution de Février : pendant quelques nlOli, 
en effet, la police municipale demeura à peu près inactive sur presque 
tous les points de la France, soit que d'autres sdins plus impérieux œ» 
oupàfisent ses agents, soit que Y^n n'^ftt pas eonstater les eontrttfeii- 
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ik>DS qui se commettaient. Le même fait s'était produit à la suite de la 
révolution de Juillet 1850; mais la diminution avait été alors bien moins 
considérable, parce que Tordre avait été plus promptement rétabli. C'est 
là un fait bien grave, ajoute M. le ministre, et qui doit appeler Tatten- 
tioB du législateur : avec des maires provenant du suffrage universel, la 
police municipale devient à peu près nulle^ surtout dans les campagnes. 
11 faut nécessairement opter entre deux systèmes : la nomination des 
maires par le pouvoir exécutif, eu leur conservant les attributions de 
police et de juridiction que leur accordait la loi quand ils étaient nommés 
par le gouvernement ; ou bien le maintien de la nomination des maires à 
rélection, mais alors la translation de leurs attributions judiciaires à de3 
fonctionnaires indépendants de ceux qu'ils doivent poursuivre ou juger. » 
.; Quoi quMl en soit, et qu'il faille ou non rendre le suffrage universel 
responsable de la diminution des poursuites en matière de simple police 
après la révolution de Juillet 1830 et celle de Février 1848, il est incon- 
testable que des fonctionnaires nommés par le gouvernement agiront, 
dans les circonstances ordinaires, avec plus d'indépendance pour la ré- 
pression des contraventions, que des magistrats élus par ceux-là mêmes 
contre lesquels ils doivent sévir. 

£n 1848, le relâchement dans Taction de la justice s'est donc produit 
à tous les degrés, et cette cause, jointe à Taccroissement considérable 
des crimes et des délits en 1847, provenant de circonstances exception- 
nelles qui ont cessé en 1848, et aux modilications apportées au Gode 
d'instruction criminelle, a amené une diminution dans le nombre des 
poursuites criminelles, correctionnelles et de simple police, et dans celui 
des condamnations. 

Malgré cela, il faut reconnaître avec M. le ministre de la justice, que 
« si, au milieu des circonstances difficiles que nous avons eues à traverser 
pendant les premiers mois de Tannée 1848, Taction de la justice a 
éprouvé sur quelques points des hésitations et des obstacles, ils ont été 
promptement surmontés par les efforts et le zèle persévérant des magis- 
trats; et constater avec lui que de tous les services publics, c'est celui 
de l'administration de la justice qui a été le moins ébranlé par la révo- 
. lution de Février. » 

Il y a, d'ailleurs, une observation importante à faire ici, c'est que 
cette diminution ne porte pas également sur tous les crimes ; elle s'ap- 
plique presque exclusivement aux crimes contre les propriétés. Ainsi, 
«ur 4,632 accusations contradictoires portées devant les Cours d'assises 



en i848, au lieu de 5,8(^7, chiffré de 1847, 9,0i0 i*tppHqu«it «m 
erimes contre \ti propriétés, au lieu de 4358, ehifflre de ces ftceue»- 
tions <lans l'année précédente. Il y a rédaction de 1,215, c'eM^Mire de 
« pour 100. 

En 1847, au contraire, le nombre des accusations de crimes contre tes 
propriétés avait considérablement augmenté* Il s'était élevé de 18 pour 
100 ou de 654, comparativement à 1846, et de 25 pour 100, onde 85^ 
eomparativement à 1845. 

Les accusations de crimes contre les personnes n'ont dhiahmé ^put 
très^peu en 1848 ; leur nombre est descendu seulement dei6ttài6lt; 
ce qui s'explique par celte considéi^ation que ee nombre ne s*élAU pas 
accru en 1847, dans la même proportion que celui des aeéusatioM de 
crimes contre les propriétés. L'accroissement avait été seulement de È24 
eomparatîiveraent à 1846, et de 51 comparativensent à 1845. 

Le nombre des accusés compris dans les 4,652 accusations oontradio- 
toires jugées en 1848, étant de 7,552, 2,457 (0,53) ont été pourmiivfe 
pour des crimes contre les personnes^ et 4,895 (0,67), pour des criesés 
contre les propriétés. 

En 1847, ce nombre s'était élevé à 8,704, dont 2,102 (0,24) acotisés 
de crimes contre les personues, et 6,602 (0,76) âteeusésde crimee oentre 
les propriétés. 

Ainsi, on compte 555 accusai de crimes contre les persomies de pHis, 
et 1707 accusés de crimes contre les propriétés de moins en 1848 qu^ 
1847. 

On remarquera sans doute que raocroissemettt du nomèïtft des aeettsiB 
de crimes contre les personnes n'est pas en rapport avec le mmibre des 
aecusations; il y a en effet 10 accusations de moins et 355 accusés de 
plus. Cela s'explique par la nature même de» crimes dont les accusés 
ont été les plus nombreux. L'augmentation du nombre des accusés porte 
sur les crimes politiques 226, et sur ceux de rébellion et violences gva- 
TRS envers des fonctionnaires ou agents de la force publiqoe 259, en 
tout 485. En 1847, lé nombre des accusés de ces sortes de crfnÉes Ile 
s^était élevé qu'à 125, Paugmentation a donc été pour 1848 de 562, 
chiffre qui est à peu près celui de Taccroissement du nombre des aeeu- 
sés de crimes conlre les personnes dans cette dernière année. C'est donc 
aux circonstances particulières de l'année 1848 qu'il faut attribuer cette 
augmentation évidemment produite par les événements politiques. • 

Quant aux crimes ordinaires eontre les personnes, le nombre des ae- 
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cttsét a peu ymé d6 1847 à 1848 ; il est descendu pour les accusés de 
faui témoignage et de subornation d« 145 â 76, et s'est élevé potir les M- 
cufléfl de meurtre de 167 à 239; celui des accusés d'assassinat est resté 
à peu près le même; en 4847 il était de 546, en 1848 il a été de 347, eti 
1846 il n'était que de 275 ; mais il est I)on d'ajouter que le nombre d^ 
empoisonnements a diminué aur oes deux années ; de 40 et 48 il est des- 
ocnda à 33. U y aeu également diminution dans le nombre des aoeuiée 
d'infanticide, 147 au lieUdel75. 

La diminution fiigpalée dans le nombre dei aocusattoos et des accusée de 
oriflBea contre les propriétés a porté principaiemefit sur k» faux (342 ac- 
cusés au lieu de 682), sur les vols domestiques, sur les vols sur les ohe- 
nina publics et autres vota quatjQés* Elle a été pour les vola divers de 40 
pour cent (2,848 accusés en 1848, au lieu de4,716, en 1847)^ 

Quoique le sombre total des accusés de crimes contre les propriétés, 
camme nous venons de le dire, ait diminué , cette diminution n'a pas 
6tt lieu indiatinctemeat à Tégard de tous les crimes. Ainsi le nombtve 
des accusés de crimea d'iûoendie et de pillage d'objets mobiliers, loip 
«k décroître, s'est élevé, pour les premiers de 300 à 469, et pour tas 
Jeeonds de 24 à 458. Mais il est bon de faire observer que , en 184i , 
iÀ ACcusatiena d'iacendie comprenaient à elles seules 258 accusés^ et 
que ces crimes avaient été commis par des bandes d'ôUvriei^ égarés 
immédiatement après la révolution de Février* I^ mèrné observation doit 
être faite en ce qui concerne le pillage d'effets mobiliers qui^ avec la 
deacruciion de constructions, la destruction et renlèvement de regiatres 
publiée ^ ont amené devant les Cours d'assises 657 individus. 
r M l'on conaidère la diminution du nombre des aoouaéa de crimes 
centre tes propriétés, par rapport aux: départements, il faut reconnaître 
<|ii6f quoiqu'elle. ait existé à peu près dans tous, elle n'a pas été par- 
tool la même, Dans 47 départements ^ elle varie de 30 à plus de 100 
po«r 100; elle edt presque nulle dans 27, notamment dans celui de la 
Hâoê , 9à la Cour d'assises n'a jugé^ en 1848^ que 17 accusés de crioMB 
«Ofifre les propriétés, de moins qu'en i847. 

Il 0SI à remarquer d'aîHeurs que dans ce dernier département, de- 
puis' 1896, le nombre des aceuaés a peu varié; il en a été de même dans 
10 autres départements. Dans le plus grand nombre, il y a eu altef^ 
tiathvmeot augmentalton et dimiautioit; dans 15 l'accroissement H été 
éMstant; ce sont île LotHct-Garonoe, les BouchesHiu«Hh0iM, le Yar, 
Saône-et-Loire, la Creuse, 1^ Ardenoe»^ la Ueurthe, la Meu^e, le QM, 
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Vaucluse, la Marne, les Côtes-du-Nord, la Loiré-Inférieure, le Puy-de- 
Dôme, la Haute-Garonne. Dans iO, au contraire, il y a eu diminution 
constante; dans la Haute-Saône, la Manche, le Nord, le Pas-de-Calais, 
la Drôme, la Moselle, TAveyron, Eure-et-Loir, Seine-et-Oise, les Basses- 
Pyrénées. 

En comparant le chiffre des accusés à celui de la population totale 
de la France, on trouve, en 1848, 4,815 habitants pour 1 accusé; en 

1847 il y avait 4,067 habitants pour 1 accusé, et 5,125 en 1846. Ce 
rapport varie, suivant les départements, depuis 1,548 habitants pour 
1 accusé, chiffre du département de la Seine, jusqu'à 15,461 habitants 
pour 1 accusé, chiffre du Pas-de-Calais. 

Une différence non moins considérable entre les départements se fait 
remarquer, eu égard à la nature des crimes. Ainsi, tandis que dans 6 
départements le nombre proportionnel des accusés de crimes contre les 
personnes n'excède pas 20 pour 100 , et dans la Seine 11 pour 100, 
dans 9 départements, plus de la moitié des accusés ont été poursuivis 
pour des crimes contre les personnes. Dans la Corse on en a compté 95 
sur 100. Le rapport entre le nombre des accusés de crimes contre les 
personnes , et le nombre total des accusés pour toute la France est, 
comme nous Tavons dit, du tiers (0,53); en 1847, il était de (0.24) et 
en 1846 de 27 sur 100. On ne trouve un chiffre plus élevé que celui de 

1848 qu'en 1835 où la proportion des accusés de crimes contre les per- 
sonnes fut de 34 sur 100. 

Sous le rapport du sexe, de Page, de Tétat civil, de Torigine, du domi- 
micile, et du degré d'instruction des accusés, voici les résultatsdu compte 
général. Les accusés de 1848 se divisent en 6,358 hommes (86 sur lOOJ, 
et 1,014 femmes (14 sur 100). Jamais le nombre proportionnel des 
femmes parmi les accusés n'avait été aussi faible, ce qui tient au grand 
nombre de crimes commis en 1848, auxquels les femmes participent peu, 
tels que crimes politiques, rébellion, pillage... Pour les crimes ordi- 
naires, en général, la proportion a peu varié; mais on comprend qu'elle 
n'est pas la même pour tous les crimes ; ainsi, sur 100 accusés de crime 
d'infanticide, il y avait 92 femmes, tandis qu'il n'y en avait que 4 sur 
100 accusés de meurtre ; pour les vols domestiques, la proportion étai 
de 36 sur 100. 

Quant à l'âge des accusés, nous ferons seulement observer que le 
nombre proportionnel de mineurs de 21 ans a été moins élevé en 1848 
(151 sur 1,000) 'en 1847 (168 sur 1,000). 
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Les «censés célibataires forment plus dé la moitié du nombre totale 
54 sur 100. On compte, en d848, 5,065 accusés célibataires; 5,06 
(0^42) mariés, et 531 (0,04) veufs. 3,418 des seconds, et 348 dea der^ 
niers» avaient des enfants. On remarque que dans les départements de 
grands centres de population et de villes industrielles, le plus grand 
nombre des accusés sont célibataires. Au contraire, dans ceux où do«> 
mine Télément agricole, c^est le nombre des mariés qui remporte ; c^ 
qui tient sans doute à Témigratiou des célibataires des campagnes daas 
les villes, mais aussi à d'autres causes. 

Près des deux tiers des accusés étaient nés et domiciliés dans le dé- 
partement où ils ont été jugés (4,950) ; 4,998 y étaient nés; 1,583 (19 
sur 100} y étaient domiciliés seulement; 973 (0,151) n^appartenaient à 
aucun titre à ce département, et parmi eux 376 n'avaient pas de domicile, 
et 335 étaient étrangers à la France. Le nombre des accusés domiciliés 
est toujours plus fort pour les crimes contre les personnes. Il est, au con- 
traire, plus faible pour les crimes contre les propriétés, notamment pour 
les vois. 11 est à remarquer encore que les habitants des communes ru- 
rales, qui forment les trois cinquièmes des accusés traduits aux assises 
en 1848, 4,334, sont plus nombreux parmi les accusés de crimes ordi- 
naires contre les personnes : parricide, empoisonnement, infanticide, 
meurtre, assassinat, etc., ils forment les deux tiers ; tandis qujB les habi- 
^nts des villes ne forment qu'un tiers. Mais ceux-ci sont à leur tour 
proportionnellement plus nombreux parmi les accusés de crimes contre 
les propriétés : vois qualifiés, faux ; et même eu égard au cbiffre de la 
population, ils sont proportionnellement plus nombreux, en somme, que 
les habitants des communes rurales. 

11 est assez difficile de bien préciser Tinfluence des habitudes profes- 
sionnelles sur la criminalité, les recensements de la population n'étant 
pas faits par profession. Nous dirons seulement que parmi les domestiques 
attachés à la personne, 16 pour 100 seulement ont été poursuivis pour 
crimes contre les personnes, et 84 l'ont été pour crimes contre les pro- 
priétés, et que parmi les vagabonds, 33 Tétaient pour les premiers et 78 
pour les seconds, ce qui prouve une influence incontestable des profes- 
sions sur la nature des crimes. 

Ce serait, sans contredit, la question la plus importante à résoudre, 
que celle de savoir quelle influence l'instruction exerce sur le nombre et 
la nature des crimes ; mais, nous devons faire, à ce sujet, l'observation 
que nous avons précédemment faite au sujet des professi4)ns, c'est que 
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)e recensement de la population ne constatant pas le nombre d'individus 
lettrés ou illettrés, on peut seulement reconnaître que le nombre des 
accusés complètement illettrés, 5,607 (491 sur 1,000), et celui des ac- 
cusés ne sachant que lire ou lire et écrire imparfaitement, 2,612 (555 
sur 1,000), est infiniment plus considérable que celui des accusés sachant 
lire et écrire, 916 (125 sur 1,000), et des accusés ayant reçu une instruc- 
|tion supérieure, 217 (29 sur 1,000). Toutefois, les accusés complètement 
llettrés ne forment en 1848 que 49 centièmes du nombre total des accu- 
sés, tandis qu'en 1847 on en comptait 55 sur 100. Cette proportion est 
loin d'être la même dans tous les départements; ainsi, tandis que dans 
le Haut-Rhin on comptait 87 sur 100 accusés sachant lire, on n'en 
comptait que 15 sur 100 dans le Cher, la Haute-Vienne et les Landes. 

Si nous passons des accusés aux résultats des accusations, nous trou- 
vons d'abord que des 4,632 accusations soumises aux Cours d'assises, 
2,294 (495 sur 1,000) ont été accueillies entièrement, 958 ne l'ont été 
qu'avec des modifications, et 1,400 (502 sur 1,000) ont été rejetées en 
entier. Ce qui donne, sur 7,552 accusés contradictoirement, 5,048 acquit- 
tés et 4,504 condamnés, savoir : 56 à mort, 162 aux travaux forcés à per- 
pétuité, 782 aux travaux forcés à temps, 714 à la réclusion, 5à là dépor- 
tation, 18 à la détention, 1 au bannissement, 2,549 à l'emprisonnement, 
6 à l'amende. 51 enfants de moins de 16 ans, qui avaient commis^ mais 
sans discernement, les crimes qui leur étaient imputés, ont été envoyés 
dans des maisons d'éducation correctionnelle pour y être élevés. Le 
nombre des condamnations et des condamnés est bien moins considéra- 
ble, et celui des acquittements, au contraire, bien plus élevé en 1848 qu'en 
1847; mais nous avons déjà exposé les causes de ce double résultat. 
Le jury a accordé le bénéfice des circonstances atténuantes à 72 p. 100 
des accusés ; en 1847 la proportion était de 75 p. 100 ; ainsi, sous ce rap- 
port, il a été moins indulgent, mais, sous celui des acquittements, il l'a 
été beaucoup plus. 

Le nombre des accusés contumaces est descendu en 1848, de 670, 
chiffre de 1846, et de 462, chiffre de 1847, à 556. 

Parmi les affaires soumises aux Cours d'assises, on compte, en 1848, 
12 affaires de presse périodique, 15 de presse non périodique, et 81 
délits politiques, comprenant ensemble 225 prévenus: 157 (70 sur 100) 
ont été acquittés. 

Quant aux prévenus, nous avons déjà dit que leur nombre avait aussi 
beaucoup diminué, et que Mte diminution, comme celle des accusés. 
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avait été surtout considérable parmi les prévenus de délits ciuitre les 
propriétés. Ainsi le nombre des prévenus de vol a diminué de 5^ pour 
10(>; il est descendu de 4i ,626 en 1847 à26,896. Celui des prévenus d'es- 
croquerie et des prévenus de mendicité a diminué de 31 pour 100 pour les 
premiers, et de 30 pour 100 pour les seconds. Les délits divers contre les 
mœurs ont aussi diminué de 20 pour 100: mais il y a lieu de craindre 
qu'en ces matières, et en cette dernière surtout, comme le fait observer 
avec raison M. le ministre de la justice, la diminution ne soil due plutôt 
au relâchement dans les poursuites, qu'à une amélioration dans les 
mœurs ; et ce qui prouve, en effet, que cette améloriation ne s'est pas 
accomplie, c'est le nombre des crimes contre les mœurs qui, malgré le 
relâchement général qui s'est opéré dans l'action de la justice, n'a pas 
sensiblement diminué. On a compté, en 1848, 187 accusés de viol et 
d'attentat à la pudeur sur des adultes, au lieu de 176 qu'on en comptait 
en 1847, et 366 accusés des mêmes crimes sur des enfants, au lieu de 
381 ; la différence entre les deux années pour tous les accusés de ces 
crimes n*a donc été que de 4. 

L'augmentation que nous avons signalée parmi les accusés de crimes 
de rébellion et de violence envers les fonctionnaires publics, s'est fait 
également sentir parmi les prévenus des délits de même nature. De 9,070 
en 1847, le nombre des prévenus de délits de ce genre s'est élevé en 
1848 à 13,164, c'est-à-dire a augmenté de 45 pour 100. 

Nous ne nous arrêterons pas à l'augmentation ou à la diminution des 
délits par département, au sexe et à Tàge des prévenus ; il nous suffira 
de faire observer que, à la différence des crimes dont le nombre a été 
constamment décroissant dans certains départements , les délits ont 
augmenté en nombre dans tous les départements, sans exception ; seu- 
lement Taccroissement n'a pas été égal pour tous. 

£n considérant dans leur ensemble les résultats des poursuites en 
matière correctionnelle, on trouve que sur 1 ,000 prévenus il y en a eu 
115 d'acquittés, 288 de condamnés à l'emprisonnement, et 597 de con- 
damnés à l'amende. En 1847, on comptait, sur 1,000 prévenus, 107 ac- 
quittés, 329 condamnés à l'emprisonnement, et 564 condamnés à 
l'amende. Le nombre des acquittements et des acquittés a beaucoup 
varié suivant la qualité des parties poursuivantes. H n'y a eu que 26 
acquittements et 34 acquittés sur 1 ,000 affaires et prévenus jugés à la 
requête des administrations publiques, tandis qu'il y a eu 105 acquit- 
tements et 160 acquittés sur 1^000 jugés à la requête du ministère pu- 
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Wc, Le nombre des acquittements et des acquittés a été pins grand 
fpcore pour les affaires et les prévenus jugés i la Fequête des partitf 
civiles. Il s'est élevé, pour les premiers, à 563 sur i, 000, et à 419 pour 
les seconds. 

Les 62,467 condamnations à Paraprisonnement prononcées en i84| 
par les tribunaux oforreetionnels ont é^é, en général, de courte dufia. 
S6,S7Û, près de la moitié, étaient de moins d'un mois, et 20,766 dhin mois 
à six mois seulement. Depuis i^ le nombre proportionnel des peines 
d'emprisonnement de très^ourte durée n'a pas d'ailleurs cessé de s'aoi* 
croître, tandis que celui des peines plus longues diminuait au contraire. 
La même tendance à Tiudulgence de la part des tribunaux s'est manifestée 
encore par l'application fréquente de l'art. i63 du Gode pépal. 

La peine accessoire du renvoi sous la surveilianoe de la baute paiioe 
n'a été prononcée que contre i,7S6 condamnés, tandis qu^eniS46 et 18iV 
elle l'avait ^\é contre plus de 2,000. Mais l'art. 48 du Code pénal relatif à 
l'interdiction des droits civiques, civils et de famille, a été bien plus 
souvent appliqué en 4848 que dans les années précédentes; il l'a été à 
77§ condamnés; en 4846 et 4847 pette application p'avait été faite qu'à 
il6 et à 428 condamnés. Cela s^explique par le but que Pon se propesail 
en 4848 d'écarter de l'urne électorale des individus appelés par le mf-r 
frage universel, naif qui s'étaient rendus indignes d-exereer lei^rs droits 
électoraux. 

Le rapport du nombre des appels h oe)ui des jugements rendue en 
matière earrectiennelle a été de ^7 sur 4,000'; en i847 il épiit de 4M eor 
1,000. Les X,985 jugements attaqués ont été cen6rmép dans la prepoptiea 
de 59 sur 400, et infirmés en tout ou en partie dans celle de 41 sur 166. 
En 1847, H rapport ppur les prepiiers était de 62 sur 1,000 et, pour les 
seconds, de 58 seulement. Ainsi les Clours d^assises ne se sont pas seules 
Biontrées plus indulgentes à Tégard des accusés. 

Une dipiinulion analogue à celle que nous avons signalée dans les pouv» 
suites s'est opérée dans les récidives. On ne compte, en 1848, que tS 
récidivistes sur 100 accusés, tandis qu'on en comptait 25 et 26 en 4847 
et en 1846. Or, il est évident qu'on ne doit attribuer cette diminution 
qu'au relâchement de la surveillance, ou à un moindre soin que Pon 
aurait pris de rechercher et de constater les antécédents des accusés. Pour 
le département de la Seine le nombre des récidivistes est descendu de 3f 
à 27 sur 400 en 4848. €e décroissement s'explique par le désordre qui, en 
1848, a régné à la préfecture de police. Dans les départements dePtsèré 
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éi de la Seine-Inférieure il a été de 47 sur 100. Des 1 ,725 accusés en ré- 
cidive de 1848, 993 avaient subi une condamnation antérieure; 565 en 
avaient subi deux ; 163, trois; 76, quatre ; 49, cinq ; 79, de six à dix. Ils 
ont été jugés en dernier lieu : 125 pour assassinat ou meurtre ; 48 pour 
coups et blessures graves, 41 pour rébellion ou violences graves envers des 
agents de Tautorité, 101 pour viol ou attentat à la pudeur sur des adultes 
ou sur des enfants, 45 pour fausse monnaie, 113 pour faux divers, 45 
pour incendie, 1,050 pourvois qualifiés de toute nature, 157, enfin, pour 
d^autres crimes, dont 82 contre les personnes, et 75 contre les pro- 
priétés. Les condamnations des récidivistes se divisent en 19 condam- 
nations à mort, 64 aux travaux forcés à perpétuité, 427 aux travaux 
forcés à temps , 298 à la ré(^lusion , 3 à la déportation , 5 à la détention 
«t610à l'emprisonnement. On ne compte que 299 acquittés, ou 17 
sur 100. 

Quant aux prévenus récidivisteai ils forment le sixième (163 sur 1 ,000) 
des 107,722 prévenus jugés par les tribunaux correctionnels à la requête 
du ministère public. Parmi les 17,600 récidivistes correctionnels de 1848 
on comptait 2,867 femmes, ou 16 sur 100, tandis que parmi les récidi- 
vistes criminels on n'en comptait que 137, environ 8 pour 100. 

Si Ton compare le nombre des récidives à celui des libérations, on ne 
peut s'empêcher de demander, avec M. le ministre de la justice, une 
prompte réforme de notre régime pénitentiaire. On trouve, en effet, que 
ce nombre s'est accru constamment pour les libérés des bagnes ; il a été 
en 1844 et pendant une période de cinq années de 39 sur 100, après 
avoir été en 1830 de 14 sur 100 seulement. Ce résultat est dû à Tadrois- 
sion fréquente par le jury de circonstances atténuantes ; admission qui 
a profondément modifié le personnel des bagnes. Les Cours d'assises, 
fait observer M. le ministre de la justice, ne prononcent plus en général 
les travaux forcés que contre les individus d'une perversité notoire. C'est 
aussi à la composition du personnel des bagnes et des maisons centrales 
qu'il faut attribuer cette différence que l'on remarque de bagne à bagne 
et de maison centrale à maison centrale dans le rapport du nombre des 
récidives à celui des libérations. 

Mous avons déjà parlé du nombre des poursuites et des condamnations 
en matière de simple police. Nous n'y reviendrons pas. 

La Cour de cassation, section criminelle, a été saisie en 1848 de 1 ,031 
pourvois; en 1846 leur nombre s'élevaita 1,308, et en 1847à 1,411. On 
voit quelle diminution notable s'est opérée dahi les travaux de là Cour 
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è» cassation peddint Tannée dont nous nous occupotts. De oes ifilSL 
pourvois, 432 avaient été formés par le ministère public, et 899par:l(li 
parties intéressées. Ils avaient pour objet : 672 dds arrêts de Cours d^as^ 
sises, SS9 des jugements de tribunaux d# polioe cOrreeiionnèUe, 70 des 
jugements de simple police, et GOdei décisions des Conseils de discipline» 
89 demandes ei règlement de juges, 13 en renvoi d'tm tribunal à un 
JHitre^ pour cause de siispicioD légitime ou de sûreté publique^ ont été 
adressées pendant la même année à la Cour de eassatioa. 

Elle a statué en 1M8 sur i,fS& pourvois, et a rendu, en matière cfi* 
minelle, 678 arrêts, dont 92 (U sur 100) de cassation, {ftiS de rejet, et 
28 de non-^lieu à statuer ; en matière correctionnelle 296 arrêts, dont 
iOa de eassation (55 sur 100), 81 de rejet, et 110 de non-lieu à statuer ; 
ii matière de siao pii polioe, 1 1 1 arrêts» d#nt 67 de cassation (59 sur 1 00), 
33 de rejet et 11 de non-lieu ; enfin, en matière de discipline de (a garde 
IMIionalei 74 arrêté, dont 29 de catfaatioil (39 sur 100)» 18 de rcâct et 
27 de non«lieu à statuen*. 

Les motifs les plus nombreux de dlsSàtioii ont été, pour les arrêts des 
Cours d'assises» la positios vltô^use des questions, Tirrégularité des ré^ 
ponses du juff , Foubli de la part du président d'avertir le jury quo le 
Mrutin devait être Secret, et ToiliissioB de prononcer la contrainte par 
eorps ou d'en fixer la durée. 

Des S3 accusés renvoyés devant d'autres Cours d'assises, le sort 4e 
87 a été amélioré et celui de b aggravé ; celui de 41 est resté la même. 

te nOMbrede ftuioides constatés en 1848 a diminué de 341 sur 1847. 
Bans eette dernière année, il avait été de 3,G47 ) ott n'en a compté, 
•Q lt48v que 3,301, dont 734 femmes^ plus du cinquième ; 24 suicidés 
étaient âgés de moins de 16 ans, 91 avaient de 16 à 21 ans, 474 de 21 à 
90, MO de 30 à 40^ 700 de 40 à 50, 628 de 50 à 60, 468 de 60 à 70, 100 
de ?0 à 80, 50 octogénaires, et 160 dont Tâge n'a pu être eonnu* Le dé- 
partement de la Seine a fourni à lui seul, en 1848, le septième des sui- 
eides (481). Nous nous abstenons de toutes réflexions sur ces chiflïiea; 
elles nous entraîneraient trop loin ; nous laissons à nos lecteurs le soin 
de les faire. 

Les grâces accordées, en exécution de l'ordonnance du 6 février 
1818, à l'occasion de la proclamation de la République par l'Assem- 
blée nationale, ont été beaucoup plus nombreuses en 1848, qu'elles ne 
l'avaient été en 1847 ; de 700, chiffre de cette dernière années leur 
iMmbto ê'esft élevé à IJOI. 
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Nous terminerons cette analyse rapide du compte général de Padmini- 
stration de la justice criminelle, en constatant Taugmentalion du nombre 
des lettres de réhabilitation, augmentation due surtout au décret du 
18 avril 1848, qui a simplifié les formés tracée» par le Ôode d'instr. 
crim., et qui a rendu accessible aux condamnés correctionnels le béné- 
fice de la réhabilitation réMrré Jusque-là aux condamnés à des peines 
afflictives et infamantes. Les lettres de réhabilitation, au nombre de 114 
(en moyenne elles étaient annuellement au nombre de 20), ont été accor- 
dées : 42 à des libérés des travaux forcés, 58 à des libérés de la réclu- 
àwùp 94 à dei libérés de peines <pof rectionoelles. 

Gh. Ginouluuc, 

Docteur en ^roit. 



»#i*i»-fi.i««i» » 
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REPRÉSENTANTS DU PEUPLE. 



CONTRAINTE PAR CORPS. 



L'Assemblée nationale a compris combien il était urgent 
de prévenir le retour d'un conflit déplorable entre le pouvoir 
législatif et le pouvoir judiciaire. Elle s'est donc empressée 
de voter une loi relative k Texercice de la contrainte par 
corps contre les représentants du peuple. 

L'application du droit commun avait été proposée par 
MM. Garnon, Leroux (Emile), et Barrillon, comme la solu- 
tion la plus simple et la plus convenable. Avant la révolution 
de 1789, les anciens ducs et pairs étaient soumis k la con- 
trainte par corps, et le Parlement de Paris avait refusé 
l'exemption qui lui en était ofi'erte par lettres-patentes du 
roi. A cette époque, le Parlement se faisait gloire de pren^ 
dre et recevoir la même loi qu'il baillait à autrui. 

On disait alors, noblesse oblige. La noblesse démocratique 
est celle que confère l'élection : elle oblige aussi , et doit 
rendre la loi plus sévère vis-k-vis de ceux qui sont revêtus 
du mandat de représentant; aussi eussions-nous compris 
une autre décision. Après un temps suffisant donné pour 
l'acquittement de l'obligation, la déchéance du mandat 
pouvait être prononcée pour cause d'insolvabilité, ainsi que 
cela se pratique en Angleterre. De cette manière, on aurait 
évité le triste spectacle d'un représentant du peuple, en- 
fermé à Clichy. 

La loi nouvelle du 21 janvier 1851 prend un terme 
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moyen, qui n*esl pas k Tabri de tout inconvénient. En 
voici le texte : 

Article premier. Conformément au principe d'inviolabilité pofié 
dans la Constitution, aucune contrainte par corps ne pourra être mise i 
exécution contre un représentant du peuple, sans Tautorisalidn préa- 
lable de l'Assemblée nationale. 

Art. 2. La demande en autorisation sera adressée ap président ds 
^Assemblée. Elle sera accompagnée de pièces justificatives. 

Art. s. Sera réputé et déclaré démissionnaire tout représantant du 
peuple contre lequel Texcrcice de la contrainte par corps aura jeté au** 
torisé par l'Assemblée, si, dans les trois mois à partir de cette autori- 
salloB, il ne justifie pas qu'il est déchargé de la contrainte. 

Tant que la contrainte subsistera, il ne pourra être réélu. 

Nous publions le rapport de Thonorable M. Moulin, qui 
présente l'exposé des motifs de cette loi. 

L. WOLOWSKI. 

La Commission * nommée pour Texamen des propositions relatives, 
soit à la contrainte par corps contre les représentants du peuple, soit au 
cas de saisie de l'indemnité législative, s'est empressée de remplir le 
mandat que vous lui avez confié. Elle ni'a chargé de voùi^ soumettre, 
dans le plus bref délai, le résultat de ses délibérations; c'est vous dire 
qu'elle a reconnu l'urgence de la solution des questions soulevées par les 
propositions. Cette solution ne pourrait pas être ajournée sans dornmage 
pour les transaictions et les intérêts privés, pour Taction de la justice, 
pour la dignité de l'Assemblée. L'incijdent qui a motivé votre ordre du 
jour du 28 décembre ppurrait sjî reproduire ; l'ordre^u jour n'est qu'ijne 
f)écjsion spjéciale, s'appliquant à un fait particulier. Vous devez aux juges 
fif. aux justic|al)les, vQps vom^ devez ji vous-mêmes une décision déûni.- 
||ve, générale, oj^iigatoire pour |>yçnir, wrc yéritabijs Ipi. 

Tels sont, ep pei) d^ mqts, |e$ foolifs pourlpsqii^U poif^ vous demai^- 
dons, à l'unanimité, de déclarer l'urgeqce^ dpj^ préjugée p^r votre déll- 

.1 Qe^e Cqmpii^siop était con^PQf^e de S|W- Ma^r^el, fiar^pn, Creton, Ter- 
ijgw;^ (^prtinjer), (JeÇt^repcfiy,.Grii]^aulf, Wûuljp^ ^|Bï|r[ijef., Lac^ze,L.er 
quien, Barrot ( Odilon) , Thomioe-Desmasùres, de Maleviile (Léon ), Vitet. 
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bération du 9 janvier, et nous croyons devoir vous présenter un seul 
rapport sur Furgence et sur le fond. 

Au fond, vous connaissez les quatre propositions qui ont été prises en 
considération. Elles peuvent se diviser en deux catégories : les unes ont 
pour but, pour principe, de faire déclarer qu'aucune contrainte par corps 
ne pourra être exercée sans Taulorisation de T Assemblée nationale ; les 
autres, prévoyant le cas de déconfiture qu'elles font résulter, soit de la no- 
tification à la questure d'un commandement tendant à la contrainte par 
corps, soit de la saisie, déclarée valable et prolongée dans de certaines 
conditions, de l'indemnité législative, attachent à ces circonstances une 
présomption de démission. Mais parmi ces dernières propositions, celle 
de M. Pougeard suppose l'inviolabilité absolue du représentant, tant qu'il 
est revêtu de son mandat, et n*admet la déchéance que pour le livrer, 
pour le rendre au droit commun. 

Ainsi, à quelque point de vue qu'on envisage les propositions, soit 
qu'on les considère dans leur origine, dans leurs rapports avec l'incident 
qui les a fait naître, soit qu'on examine les dispositions qui les constituent, 
il faut reconnaître qu'elles sont toutes dominées par la question d'inter- 
prétation ou d'application des articles 36 et 37 de la Constitution, rela- 
tifs à l'inviolabilité des représentants du peuple. 

Avant d'aborder cette grave question, nous avons interrogé les précé- 
dents, les textes des Constitutions antérieures. 

Ce fut dans la mémorable séance du 23 juin 1789 que, pour la pre- 
mière fois, la première Assemblée nationale, qui venait de se déclarer 
Constituante, proclama l'inviolabilité de ses membres dans ces termes so- 
lennels : 

a L'Assemblée nationale déclare que la personne des députés est in- 

c violable ; que tout particulier, toute corporation , tribunal , cour ou 
« commission qui oseraient, pendant ou après la présente session, pour- 

< suivre, rechercher, arrêter ou faire arrêter, détenir ou faire détenir un 

< député) pour raison d'aucune proposition, avis, opinion ou discours 

< par lui faits aux Etats généraux ; de même que toutes les personnes 

< qui prêteraient leur ministère à aucun desdits attentats, de quelque 

< part qu'ils fussent ordonnés, sont infâmes et traîtres envers la nation, 
c et coupables de crime capital. » 

La solennité de celte déclaration, la terrible sanction qui s'y trouve at- 
tachée, prouvent assez que l'inviolabilité qu'elle décrétait était toute poli- 
tique pour couvrir et protéger, contre des entreprises alors menaçantes. 
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les députés aux Etats généraux, qui venaient de se proclamer membres 
de PAsserablée nationale. 

Plus tard, dans des circonstances qu'il est utile de retracer, la même 
Assemblée eut à se prononcer, par décision spéciale, sur rinviolabilité 
parlementaire en matière de contrainte par corps. 

Le 7 juillet 1790, le président donna lecture d'une lettre par laquelle un 
sieur Rollin demandait s'il pouvait continuer ses poursuites pour le 
payement d^ine lettre de change contre un membre de l'Assemblée na- 
tionale. 

Un orateur (M. Baumetz) déclara que l'Assemblée ne pouvait pas sous- 
traire à des poursuites légitimes un de ses membres qui avait eu l'im- 
prudence de s'y exposer, mais qu'elle ne pouvait pas non plus permettre 
qu'il fût détenu en prison sans jugement pré<Uable; que ce principe te- 
nait à l'inviolabilité des membres de l'Assemblée nationale, qui était 
moins leur privilège que celui de la nation. < Je puis citer, dit-il, ce qui se 
c passe au Parlement d'Angleterre. Quelle est, sur cela, la rigidité de ses 

< maximes ? II permet qu'un de ses membres, accusé de félonie ou de 

< haute trahison, soit arrêté. Vous avez été plus favorables que lui, puis- 

< qu'un député à l'Assemblée nationale ne peut être constitué prisonnier 

< sans un jugement préalable de V Assemblée, » 

Ces dernières expressions fixent le sens du mot jugement, qui était, 
dans la pensée de M. Baumetz, synonyme d'autorisation ou de vérifi- 
cation '. 

Un autre orateur (M. Fréteau) fit observer que le particulier qui ré- 
clamait avait rempli les formes en consultant l'Assemblée nationale. 

Deux autres orateurs réclamèrent l'application du droit commun. 

Ces explications furent suivies d'un décret ainsi conçu : 

< L'Assemblée nationale, après avoir entendu la lecture de la lettre 

< que le sieur Rollin a adressée à son président, a décrété et décrète que 

< son président est chargé de répondre au sieur Rollin qu'elle trouve 
« juste qu'il exerce contre son débiteur tous les droits et toutes les con- 
« traintes que lui assure la loi. )» 

On sait quelle fut la méthode de travail adoptée par l'Assemblée con- 
stituante pour la préparation de l'œuvre qu'elle devait accomplir. Elle 
préparait, elle votait sur différentes matières des décrets constitutionnels 

* Ce qui s'appelle aujourd'hui jugement dans la langue juridique portait 
alors le titre de sentence. 

NOUV. StfR. T. XIX. 8 
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qui furent revisés, qui n'étaient définitifs qu'après révision, et dont la réu- 
nion forma la Constitution de septembre 1791 . 

Le 21 mai précédent, elle avait réglé, mais toujours à titre provisoire 
et sauf révision, tout ce qui touchait à IMnviolabilité des représentants de 
la nation. La pensée de déroger à celte inviolabilité quant aux matières 
civiles se produisit alors par la disposition suivante : < En matière civile, 
• toute contrainte légale pourra être exercée, soit contre la personne du 
c représentant, tant que la contrainte personnelle aura lieu, soit sur ses 
c biens, comme contre les autres citoyens. » 

Cette disposition, qui se trouve énoncée dans le procès-verbal de la 
séance du 21 mai, ne fut ni promulguée, ni inscrite au Bulletin dés IMs^ 
ni même insérée dans le corps des impressions ordonnées par rAssem- 
blée nationale. Elle ne fut pas comprise dans la rédaction définitive et 
officielle de la Constitution, qui déclara et définit ainsi, dans la section V, 
le principe d*inviolabililé : 

« Article 7. — Les représentants de la nation sont inviolables : ils ue 
pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils 
auront dit, écrit ou fait dans Texercice de leurs fonctions de repré- 
sentants. 

« Article 8. —Ils pourront, pour fait criminel, être saisis en flagrant 
d^lit ou en vertu d'un mandat d'arrêt; mais il en sera donné avi^ sans 
délai au Corps législatif, et la poursuite ne pourra être continuée qu'a- 
près que je Corps législatif aura déci()é qu^il y ^ lieu à accusation... « 

La Çjonstitutipn ne s^e^ypliquajt pas et n'avait plu§ ^ s*expliquer sur |e 
cas de contrainte par corps, pa^ce que précédemment, par Tarticle 5 de la 
section u, elle avait déclaré excju$ de rexerçiçe (]es droits de citoyen 9ctif 
ç ceux quiy sfprès avoir é(é constitués en état de fajljjte ou d'insolval^ilité, 
< prouvé par pièces authentiques, ne rapportaient pas un acquit général 
« de jpurs créancier^. » 

Dans la Cpnstjtutfon du 24 jui|i 17^3} quI ne fut jamais exécutée, dans 
celle de Tan 111 (22 août 1795), nous rejrpuvpns riQYiolabj||(é pplitiquç 
quant au^ opinjops que |^s feppés^nta^ts §uri^|ept pxpriméejs ^q §^ii) du 
Çflrps législatif, |a ppcç^sil^ (de raijtpri^^lion prp^lable en piatl^iç çsx\r 
ipif}jçl|§. II Q6 ppiiv^U pa§ ptre question |de 1^ co^trî^lpiiç pf|r corp^i quf 
était supprimée et ne fut rétablie qu'en Tan YI. 

Nous passons sur la Constitution de Tan YIII et sur |es Çonstitutipns 
impériales, qui ne nous donneraient aucune lumière sur la questipii. Lie 
gouvernepeut représentatif avait alors cessé d'e^tep 
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Dans la Constitution discutée par le Sénat, à la chute de PEmpire, 4e 
privilège conféré aux membres des Chambres législatives était défini dans 
le sens vraiment parlementaire par un seul article : a Aucun membre du 
ce Sénat ou du Corps législatif ne peut être arrêté sans une autorisation 
€ préalable du corps auquel il appartient. » 

Vous connaissez les dispositions des deux Chartes de 1814 et de 1830, 
FiirticleS^ d'après lequel aucun pair ne pouvait être arrêté que de l'au- 
torité de la Chambre, et devait être jugé par elle en matière criminelle. 

L'histoire atteste Pusage réservé que l'ancienne Chambre des pairs fit 
toujours de cette prérogative, en matière d'intérêts privés. 

Quant aux membres de la Chambre des députés, aucune contrainte par 
corps ne pouvait être exercée contre eux durant la session, et dans les 
8\x semaines qui l'avaient précédée ou suivie ; ils ne pouvaient être pour- 
suivis ni arrêtés en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'a* 
près que la Chambre avait permis la poursuite '. 

Après la révolution de Février, par un décret du gouvernement provi- 
smre en date du 9 mars, l'exercice de la contrainte par corps fut sus- 
pendu. L'honorable M. Labordère proposa à l'Assemblée constituante de 
faire cesser cette suspension. Sa proposition, soumise à l'examen du 
Comité de législation, fut l'objet d'un rapport présenté par M. Hippolyte 
Durand, et dans lequel il faut noter le passage suivant : 

c Nos précédentes Constitutions avaient prévu le cas où la contrainte 
« par corps serait exercée contre des membres de nos Assemblées repré- 
« sentatives; le nouveau projet qui s'élabore en ce moment garde le si- 
€ lence sur ce point, qui peut être réglé par un décret particulier. Votre 
« sous-Commission est d'avis que cette voie d'exécution ne peut être 
« exercée contre un représentant du peuple qu'après l'autorisation de 
€ l'Assemblée nationale, et que l'intérêt public exige d'en affranchir les 
« membres du Pouvoir exécutif. » 

La contrainte par corps fut rétablie sans aucune disposition relative 
aux représentants , le Comité de législation ayant laissé la question en 
dehors de ses délibérations. 

La Constitution avait été promulguée le 12 novembre 1848. — Nous 

* Les mêmes dispositions, avec une modification sans Importance, se 
trouvaient dans Tacte additionnel aux Constitutions de TEmpire , et dans la 
Constitution délibérée par la Chambre des représentants pendant les Cent- 
^ours. 
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atoD9 cooiulté les procès-verbaux du Comité qui l'avait préparée. Ils 
ne nous ont offert aucun renseignement , aucune trace d'étude eu de 
discussion sur la question, qui ne fut ni soulevée ni abordée dans le débal 
public. 

Nous devons encore mentionner la proposition convertie en loi le 27 fé- 
vrier 1849f par laquelle Tinderonilé législative fut déclarée saisissable. 
On sait que son auteur, Tbonorable M. Luneau, la motiva sur rinvio^* 
labilité de la personne des représentants et la diminution de garantiaf 
qui en résultait pour leurs créanciers* 

C^est dans cet état des précédents que se présente la question douter*- 
prétation ou d'application des articles 56 et 37 de la Constitution. 

Quelle est Tinviolabilité des représentants en matière politique, en nuh- 
tière criminelle ? Eûste*t<-eUe en matière civile et commerciale? Si elle 
aiiiste, dans quelle mesure, dans quelles conditions doit^Ue itre ftpplir 
quée? Telles sont, messieurs, lesdivers points de vue de la question qui 
Ont successivement attiré notre attention. 

L'inviolabilité politique est dans notre Constitution ce qu^elle était 
flous l'empire des Constitutions antérieures, ce qu'elle est dans resaeacie 
^etout gouvernement représentatif, générale et absolue. Elle survit au 
mandat législatif | elld est, pour ainsi dire, étemelle, ou du moins dé- 
finitive, a Les représentants du peuple sont inviolables», dit rart«36 
de la Constitution. < Ils ne pourront être recherchés, accusés ni jugés 
eh auGuâ temps peut les opinions qu'ils auront émises dans le sein de 
rAsienàblée nationale. » 

Eti matière criminelle, Tinviolabilité du représentant est encore et 
toujours le principe. Mais elle subit deux restrictions considérable», ou 
plutôt elle disparaît s'il y a flagrant délit et si TarrestatioB est suivie 
d'Une autôfisatton donnée par l'Assemblée, ou s'il y a auUNrisatiod de 
poursuites hors le cas de flagrant délit. 

Ainsi se trouve clairement, iDOOnteStablemeot réglée par la lettre de 
la Constitution^ l'inviolabilité des représentants en matière politique et 
en matière criminelle. 

Quant ft rinviolabilité en matière civile ou Commerciale, deux systèmes 
se sont d'abord produits dans le sein de votre Commission : 

Un membre aniél'eitistence de oette inviolabilité, qui n'est pas écrite, 
qui ne peut passe suppléer, qui, à quelques proportiéns qu'on la ré- 
duise, blesàera toujours le sentiment si vif, si français de l'égalité dviie, 
et il a proposé l'application du droit commun. 
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Une minorité eonsidérablea reconnu, non-geulement que l'inviolabi- 
Hté en matière civile et commerciale existait en principe dans la Consti-* 
tolkm, mais eneore qu*elle était, sauf la limite de la durée, aussi absolue 
qme rinviolabilité politique. ToutefoiSi admettant le système présenté par 
Fbonorable M. Pougeard, elle a proposé de faire cesser le privilège par 
la déchéance, pour ramener le débiteur à TapplicatioD du droit commua* 

La imijontéde votre Commission n^a adopté ni Tune ni Taulre de ces 
opinions extrêmes, qui, partant des principes les plus opposés, Tune 
afllhDant, l'autre nient Tinvlolabilité , se renoontrent dans le même but 
•Ile même résultat t remprisonnement pour dettes, sans autorisation» 
fliai examen préalable de rassemblée, dont le débiteur incarcéré a fait 
es vient à peine de oeéser de faire partie. 

Dira que l'inviolabilité est absolue en matière civile et commerciale, 
dans les rapports de créancier à représentant débiteur par engagement 
«ttrhlnant la (Contrainte pa^ corps, ce serait créer le privilège le plus 
exorbitant^ le plus antipathique à nos mœurs , tel qu'il n*a jamais 
Misté au profit deé membres de nos Assemblées délibérantes, qu'il ne 
M pas admis par la première Assemblée constituante, en présence du 
texte le plue solennel qui ait jamais proclamé le principe d'inviolabilité; 
01 serait aussi, il faut l'avouer, faciliter^ autoriser en quelque aorte la 
tiolatioti des engagements les pluSi sacrés, le manque de foi, le manque 
d'honieur ; et cela pendant toute une législature qui pourrait, par la 
rééligibililé indéfinie, être suivie de beaucoup d'autres, sans que le 
crëtnoier trouvât Uae seule occasion où il lui fût permis d'exeroer l'ac- 
HéB la plus légitimé ! 

L'honorable M. PoUgeard corrige les effets de ce système, mais en l'é- 
ludant dans Tapplication par la déchéance, après l'avoir reconnu dans eon 
principe; ce qui nous a paru, contre l'intention de notre collègue, peu 
digne d'une grande Assemblée. 

D'un autre cdté« déclarer que rinviolabilité n'existe à aucun degré, 
dus le cas dont il s'agit, ordonner l'application du droit commun sans 
autorisation préalable, ne serait-ce pas méconnaître nos plus anciennes 
et nos plus constantes traditions parlementaires, les plus justes exigen*- 
eea de l'indépendance et de la dignité du mandat législatif, la portée et le 
véritable sens de Tartide 37 de la Ck>nstitution ? 

Les précédents ont été exposés. Mous n'y revieadroias pas ; ils sont 
UMmimee sur la question. 

Si le droit commua était seul appliqué, ne 0ourrait<-il paa arrirer que. 
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par intérêt de parti, par passion politique, des titres de créance empor- 
tant contrainte par corps fussent achetés dans un but quMl est facile de 
comprendre, et, s'il y avait jugement, mis à exécution après une simple 
signification du transport? Ne peut-on pas même supposer, le cas sera 
très-rare, mais il peut se présenter, que la créance portant contrainte par 
corps ait une cause, une origine tellement honorables, si clairement éta- 
blies dans ces conditions d'honneur, que la rigueur de la poursuite, soit 
nique, que la situation du débiteur mérite un intérêt exceptionnel, que 
son malheur Thonore au lieu de le flétrir? Le système de Tautorisation 
préalable permet seul de tout apprécier, de concilier Tindépendance, la 
dignité du représentant avec les justes droits des créanciers qui, prati- 
quement, rhistoire de nos Assemblées Patteste, n'ont jamais été mécon- 
nus et ne sauraient être sérieusement compromis par Taccomplissement 
de cette formalité. 

Si vous comparez, texte pour texte, la Constitution de 1848 qni.dé- 
clare rinviolabilité des représentants, à la Charte, aux Constitutions, an- 
térieures qui, sans la proclamer, se bornaient à en déterminer certains 
effets, est-il possible d'admettre qu'elle ait couvert d'une moindrev pro- 
tection les membres de la représentation nationale ? Quand le mandat 
grandit, lorsqu'il devient l'expression et le mode d'exercice. de Ja.sour 
veraineté, la garantie qui en protège l'exécution peut-elle . s'amoindrir ? 
Doit-elle cesser? Pouvons-nous donner une telle interprétation à notre 
pacte constitutionnel? 

En matière de contrainte par corps contre des militaires en activité 
de service, on a vu la jurisprudence des tribunaux: tirer, non d'un texte, 
il n'en existe pas, mais d'une grande raison d'intérêt .et de service pu- 
blics, une sorte de principe d'inviolabilité, et décider que les militaires 
ne pouvaient pas être arrêtés pour dettes. Les considérations politiques 
n'auraient-elles aucune puissance en faveur du représentant du peuple? 
Tandis que, sans loi, par des arrêts, le soldat sous les drapeaux est 
garanti, jusqu'à l'inviolabilité absolue, contre les poursuites, la jurispru- 
dence parlementaire pourrait-elle, même dans le silence de la Constitu- 
tion, livrer le représentant sans autorisation préalable? 
' Que deviendrait, d'ailleurs, dans le système du droit commun, la dis^ 
position si précise et reconnue si nécessaire de l'article 37 de cette Con- 
stitution? Tout fait qualifié crime ou délit donne ouverture à deux actions : 
l'action publique ou criminelle, et l'action civile. L*action criminelle doit 
être autorisée par l'Assemblée. Si vous refusez l'autorisation, votre refus 
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poiiFra être facilement éludé par Pexepcice de l'action civile. Ainsi, pour 
M citeF qu'un exemple qui n'est pa», vous le savez, une vaine hypo- 
tiiè)se, un représentant se bat en duel, blesse ou tue son adversaire ; vous 
R*autorisei pas la poursuite erimineile ; la partie lésée pu sa famille 
forme, par action civile, une demande en dommages- intérêts ; les dom- 
maffes sont alloués avec condamnation par corps ; le représentant sera , 
<liBs le système du droit commun, mis en état d'arrestation malgré votre 
kAis d^autoriser la poursuite. Pourrait-on admettre, pourriez-vous cen- 
saerer cette violation indirecte de la Constitution ? 

Pest aipsi que la disposition de Part. 37 nous conduit par voie dMn- 
duation néoessaire conime la tradition parlementaire , comme le senti- 
ment de voire dignité, au système dMnterprétalion constitutionnelle, 
qui, écartant soit l'inviolabilité absolue, soit l'application pure et simple 
du droit com^uq, exige TautortsatioD de TAssemblée pour l'exerpice de 
kl eontrainte par corps. Oui, l'inviolabilité du représentant existe en ma- 
tière civile ; elle est puisée, comme toute autre inviolabililé, non dans un 
étroit privilège, mais dans de graves raisons d'ordre public et d'intérêt 
fMlitique. Seulement, il doit appartenir, il appartient à l'Assemblée, au 
eorps politique , juge et dépositaire de cette inviolabilité , de la fkire flé- 
ebip devant le droit commua, quand il n'est pas en opposition avec des 
iatérêts plus élevés. 

Velle est, messieurs, la solution qui a rallié la majorité de votre 6om- 
nission : elle n'a rien de contraire à votre ordre du jour du 38 décembre ; 
•Ile est littéralement conforme au seul motif qui s*y trouve énoaeé ; elle 
vous est Indiquée par deux des propositions que vous avez prises en 
considération. Nous vous demandons de l'inscrire dans l'art. 4r de votre 
projet de loi par voie d'interprétation ou d'application des articles 56 et 
37 de la Constitution. 

Nous avons pensé qu'il convenait de déterminer la forme dans laquelle 
devait se produire la demande du créancier tendant à l'exercice de la 
•OBtrainte par corps. Il nous a paru que cette demande devait être 
adressée au président de l'Assemblée , qui, avant de la communiquer en 
léance publique, pourrait, nous ne prescrivons rien à cet égard, suivant 
]fis circonstances, dans up délai moral que nous n'avons pas cru devoir 
préciser, faire une dernière tentative de conciliation ou d'arrangement. 
Mont vous proposons d'emprunter eette formalité aux usages de l'an- 
oÎMiie Chambre des pairs. 

L'autcffisatioa de la coRtraiste par eorps est aceordée. Lt représentant 
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a pris la fuite, ou il est incarcéré depuis plus de trois mois. Conservera* 
t-il le mandat qu'il ne peut plus remplir? Cette question se serait natu- 
rellement présentée à nos délibérations, lors même qu'elle n'aurait pas 
été soulevée par la proposition de BfM. Faultrier, Siméon, Soniset de 
Wendel. 

L*affirmalive a été vivement soutenue dans le sein de votre Commis- 
sion. On a dit que Temprisonnement pour dettes pouvait avoir des cau- 
ses honorables, ou du moins dignes d'intérêt ; qu'après tout , il était 
moins fâcheux, moins déshonorant que l'emprisonnement par condam- 
nation correctionnelle qui, souvent , sauf les cas d'indignité prévus par 
nos lois électorales , n'eutratne pas, si prolongé qu'il soit , la déchéance 
du mandat. 

11 a été répondu que les causes vraiment honorables de l'emprisonne- 
ment pour dettes étaient de bien rares exceptions; qu'elles seraient, 
au surplus, appréciées par 1'A.ssemblée appelée à donner ou à refuser 
Tautorisalion ; que, si le système de déchéance admis par nos lois élec- 
torales pour un grand nombre de condamnations correctionnelles , n'a- 
vait pas été étendu à toutes les condamnations à Temprisonnement d'une 
certaine durée, cette réserve du législateur avait tenu à l'impossibilité de 
l'appliquer aux condamnations pour délits de presse, pour délits politi- 
ques, les plus fréquentes de celles et presque les seules auxquelles les 
représentants sont exposés ; que la conscience publique attache à l'exé- 
cution de la contrainte par corps, à la mainmise sur le débiteur qui n'a 
pas satisfait à ses engagements , un caractère de réprobation qui pwte 
atteinte souvent à l'honneur, toujours à la considération du débiteur in- 
carcéré ; que , dans la réalité , l'incarcération prolongée est le signe cer- 
tain d'un état de déconfiture tout aussi grave et quelquefois pire que 
celui du commerçant failli. 

Dans le sens de cette opinion, qui a été adoptée par la majorité de votre 
Commission, on a principalement insisté sur la nécessité de l'exact ac- 
complissement du mandat législatif. C'est le devoir du représentant et le 
droit du pays; c'est la condition essentielle de la sincère expression de 
la souveraineté nationale , du gouvernement du pays par le pays, sur 
lequel un petit nombre d^abstentions forcées, une seule, pourraient, 
dans quelque grave conjoncture, exercer une décisive influence. 

Si nous admettons la déclaration de démission proposée, pour le cas 
d'incarcération prolongée, par MM. de Faullrier et Siméon, comment 
aeKa-t-elle appliquée ? Sera-t-elle encourue par les représentants élus 
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usqu*à ce jour, par les membres de cette Assemblée? C'est une 
question d'exécution, mais tellement importante en elle-même et par 
la place qu'elle occupe dans notre sujet, puisqu'elle est soulevée 
par trois propositions, que nous n'avons pas cru qu'il fût possible de 
laisser à la jurisprudence parlementaire le soin de la décider sans en 
dire notre avis. 

Le système contraire à l'application de la disposition avant le renou- 
vellement de la législature se résume dans les deux objections que voici : 

Les représentants actuellement en fonctions ont été élus sous l'em- 
pire d'une loi qui déterminait les cas de déchéance. Ils ont accepté, et 
on leur a conféré leur mandat sur la foi qu'il ne serait apporté à cette 
loi aucun changement qui leur fût applicable dans le cours de la légis- 
lature. On ne peut pas la modifier, l'aggraver, sans blesser le principe 
de non-rétroactivité. 

Créer de nouveaux cas d'indignité, qui puissent être encourus par les 
membres de l'Assemblée actuelle, c*est créer un précédent qui pourrait 
être fécond en déplorables conséquences dans nos temps révolution- 
naires, c'est autoriser l'Assemblée à se décimer elle-même. On commence 
par certaines catégories, on continue par d'autres. L'abus est si près de 
l'usage, qu'il vaut mieux ne pas user. 

Toute cette argumentation repose, comme on le voit^ sur la supposi- 
tion que l'application de la disposition dont il s'agit blesserait le prin- 
cipe de non-rétroactivité. Cette supposition est-elle fondée en droit civil, 
en droit politique ? 

En droit civil ou privé, la question serait bien simple. Tout ce qui 
touche à la capacité des personnes reste dans le domaine du législateur 
qui peut modifier, diminuer, augmenter les conditions de cette capacité. 
La loi règle en général tous les faits de faillite, de déconfiture, d'insolvabi- 
lité, de négligence, de manquement au devoir qui se produisent sous 
son empire; elle établit, elle édicté à l'appui de ses prescriptions dos 
sanctions appliquées à toutes les contraventions commises depuis sa 
promulgation. En droit politique comme en droit civil, le vice de TefTet 
rétroactif consiste dans l'atteinte portée au droit acquis. Or, de quel 
droit acquis peut se prévaloir le représentant contre l'application de la 
loi qui fait cesser le mandat législatif lorsque, par suite de l'inexécution 
de ses engagements, il est dans l'impossibilité matérielle, prouvée, du- 
rable, de le remplir ? Y a-MI pour lui droit acquis de ne pas payer ses 
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dettes |)«ndaDt la législature^ ou, sMI est incarcéré pour ne pas les avoir 
acquittées^ de laisser vacante la place qu'il ne peut plus occuper, et in* 
déÛBiment incomplète la représentation nationale? Est-il un seul mem* 
bre de cette Assemblée qui puisse prétendre qu'il avait, au moment de 
son élection, la conscience d'un tel droit, que ses électeurs pouvaient en 
prévoir Texercice et consentir tacitement à n'être plus représeniéa# 
comme si la Constitution pouvait jamais admettre un pareil consentement? 

Supposons que Fappel nominal fait dans l'enceinte législative constate 
des absences nombreuses, prolongées, systématiques, que l'Assemblée 
ne puisse plus, ou ne puisse que difficilement fonctionner; lui déniera* 
t-on le droit de faire une loi imn^diatement applicable pour déclarer les 
représentants démissionnaires, comme les magistrats inamotibles,apfès 
un certain temps d'absence ou de refus de service? Cette loi ne saisira* 
t-elle pas tous les faits de négligence, de manquement au devoir posté- 
rieurs à sa promulgation ? Par la même raison, car le principe doit ôtre 
le même dans les deux cas, par ce puissant motif qu'il n'y a pas violi^ 
tion d'un droit acquis, la disposition que nous avons admise peut frapper 
et frappera, sans aucune rétroactivité, le représentant poursuivi par 
contrainte par corps avec autorisation de TAssemblée* 

Mais on parle de nouvelles déchéances, de cas d'indignité qui pouf* 
raient être étendus, se multiplier dans les entraînements révolutionnaires, 
de proscription par catégories, des coups de majorité qui déciment une 
Assemblée. 

La question n'a pas, on l'a vu, de telles proportions* Il s'agit unique* 
ment du cas où par sa faute, par un fait personnel survenu depuis la 
promulgation de la loi, un représentant se trouverait dans l'impossibilité 
absolue d'exécuter le mandat dont il est investi. On propose de le con- 
sidérer comme démissionnaire. L'Assemblée capable d'abuser de cette 
disposition, de ce précédent, pour décimer ou proscrire, n'aurait besoin, 
pour faire le mal, ni de la disposition ni du précédent; elle saurait tou- 
jours en irôuvei* les moyens ! 

^ D^un autre côté, si la disposition est rigoureuse, empreinte d'une cef* 
aine, quoique juste sévérité, et si son application aux cas qui poufraletit 
se produire pendant la législature actuelle n'est entachée d'aucune rétrô*^ 
activité, comment pourrions-nous déclarer que nous ne nous rapplique- 
rons pas à nous-mêmes et que nous la réservons pour nos successeunrf 
Une pareille distinction ne serait avouée iii par la raison, ni par l'équité, 
bi parla bonne politique. 
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Voilà, messieurs, l^ensemble des coDsidérations et des motifs qui ont 
prévalu dans voire Commission à une faible majorité, nous devons le re- 
connaKre, puisqu'elle n'a été que d'une voix, contre les objections qui 
viennent d'être combattues. Nous pensons que l'exécution de l'article 3 
du projet ne doit pas être suspendue jusqu'au renouvellement de la lé- 
gislature. 

Par des motifs qui rentrent dans ceux que nous avons précédemment 
développés, il nous a paru convenable et nécessaire de frapper d'inéligi- 
bilité le représentant poursuivi par contrainte par corps avec autorisation 
de TAssemblée et déclaré démissionnaire. Dans une telle situation, il ne 
doit plus être investi du mandat législatif, tant qu'il ne sera pas déchargé 
de la contrainte qui aura motivé les poursuites. 

Enfin, messieurs, il nous reste à nous expliquer en peu de mots sur 
la proposition ;de MM. Grimault, de la Devansaye et de Ladoucelte. 
Tous savez que nos honorables collègues demandent que tout représen- 
tant dont l'indemnité aura été, pour une créance exigible, frappée d'une 
«aisie-arrêt déclarée valable par un jugement ayant acquis l'autorité de 
la chose jugée, soit, faute de libération ou de mainlevée dans les trois 
mois delà signification du jugement, réputé démissionnaire. Cette pro- 
position nous a paru excéder les nécessités qu'a fait naître l'incident du 
28 décembre. Elle attache la présomption de déconfiture et d'insolvabi- 
lité à une circonstance qui peut ne pas en être le signe certain et irrécu- 
sable, qui pourrait amener des investigations, des discussions auxquelles 
il ne convient pas d'exposer la fortune et la condition privée de l'homme 

public. Votre Commission n'a pas cru pouvoir étendre, par une disposi- 
tion nouvelle, le cadre d'un projet qui, dans les termes qu'elle a l'hon- 
neur de vous soumettre, lui parait satisfaire, dans une juste mesure, aux 
exigences de l'indépendance et de la dignité parlementaires, à la néces- 
sité de l'accomplissement du mandat législatif, comme aux légitimes ré- 
clamations des intérêts privés. 

MOULIM, 

RepréfenUDt du Puy-dt-Dône. 
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Dictionnaire universel d'histoire et de Géographie^ par M. fiouiLLBT, 
ancien proviseur du collège Bourbon, ômeier de la Légion-d^flondéur. 
*-*- (Chez L. Hachettef à PttrM» et librairie centrale delà Méditerraiiéi, 
à Alger.) 

Aucun des journaux jiMKctaires n'a, jusqu'ici, fait mention^ alllimft 
que dans ses annonces^ du Dictionnaire universel, dont la première 
édition date de 1842, et dont le libraire Itachelte publie en ce moment 
\k huitième. Cet oubli apparent, en présence d*un soeeèd int^nte^table, 
a-t*il un caractère de représailles ? Le fait eat que dans les iacuaea aue 
comporte un ouvrage dont retendue embrasse plus de 40,000 articlea, 
les juristes ont eu leur grande part. L'acolyte de Balde, ce Paul dôùt 
Gujas disait : < Qui tum kabet Paulum (de Castro) eamisiam vendaê tt 
emat ; » Voët, le Cujas belge, Farinacci, Dragonetti, Menocb, GomeSy 
Damhoudère, Henrys, Bexon, Straccha, Boularic, Boullenois, Rebuffe, 
Renusson, Serpillon, Delamarre, iousse, Rousseaud de Lacombe, Rd^ 
diea, Tiraqueau» Ricard, Le Brun, Van-Espen, Despeisses^ Valiii, Bo«- 
teiller, Bouchel, Fournel, Bedel, Brillon, Guyot, Dareau, Scbenck, 

f>armi cinquante autres, en sont des exemples. J^en passe et des meii- 
eurs. Et le titre de modernes, non plus que les affinités oit les dltéi^ 
gences qui les séparèrent ou les unirent durant leur carrière, ni pfih 
tége pas davantage Jourdan, Boiturd, Delvincourt, victimes d'une cei9- 
mune omission. 

Mais un tort qui n^a rien de systématique , et qu^efiacent un peu 
maintes notices empreintes de soin et dues à une plume floe et excvoét, 
n'entraînera pas, de la part de la Bévue de légisiation, uo silence qt^i 
serait une injustice, je pourrais dire une ingratitude ; car les juriscon- 
sultes entre tous ont besoin de livres où te science se concefrfre et retête 
ta ferme la plus condensée. C'est pour eux qu'est iait le mot de Sénèqtie : 
« Onerat discentem turbanon instruit '. » Un compendium, un corpus 
historiée devenait Taccessoire indispensable du Corpus juris civilts, depuis 
que, grâce à une influence que je m'abtitiens de vanter ici» la règte, 
qu'il faut étudier les lois par Tbistoire et l'histoire par les lois, a passé 
de la théorie dans la pratique. Enfin, c'est au Palais et au barreau plus 
qu'ailleurs que Hnterprétation des textes dont on s'occupe, l'apprécia- 
tion des autorités dont on s'appuie, forcent à recourir à la géographie, à 
la chronologie, aux annales des nations, foyer de lumières que rien ne 
supplée, et dont l'ouvrage actuel nous procure à tous la pleine posses- 
sion. 

C'est un travail excellent, un ouvrage bien fait, impartial et bien écrit. 
I Sénèquele Philosophe ( Panckoucke, 1834], t. i, p. 356. 
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€e litre est bien ikit \ il se recommande par la proportion des parties 
dont il se compose, par l'ageDcement de ses éléments ; leur combinaison, 
à laquelle un esprit de généralisation préside, le rend homogène ; il pré- 
sente un triage heureux, une méthode, un ordre naturels, et l'exacti- 
tude, alliée à la noureauté, Taccord essentiel de qualités presque con<- 
traires entre elles, y domine d'un bout à Tautre pour le profit, non pas 
seulement des investigateurs, mais des lecteurs même, car ce diction^ 
naire possède des lecteurs. 

Le livre de M. Douillet est impartial ; or, Iliistoire est un tribunal où 
les écrivains ont moins pour mission de dicter Parrêt que de le re- 
cueillir ; leur ton ne doit sentir ni la plaidoirie ni le rémiisitoire ; là sur- 
tout, se lâcher, c'est avoir tort. Sans impartialité, M. Kouillet eût man*- 
qué son but en même temps qu'à son devoir ; car s'enrôler, fût-ce ati 
service de la meilleure cause, c'est perdre le droit d^enseigner ceux dont 
on se constitue ainsi Tadversaire. 

L'auteur abdique-t-il, du reste, son rôle à ce point de demeurer muet 
vit«ài-vis du crime ou du vice? iSon; son impartialité ne dégénère poÎAt 
en indifférence; sa modération ne fait que donner plus d'autorité à aa 
voii. Ses exécutions envers les tyrans dont le nom a passé en injure, 
les bourreaux barbouilleurs de lois, les écrivains salis ou noircis du 
Teoin ou de la boue de leur plume, envers les traîtres de toute espèce 
eofin^ qu'il y ait forfait ou forfaiture, ne laissent, si je ne me trompe, 
rien à désirer. Les stigmates qu'il inflige n'en sont que mieux marqués 
pour ôlre appliqués à froid. L'accès des gémonies reste ouvert, ainsi 
que l'escalier du Capitole; y regarder ensuite à deux reprises avant de 
mener si haut ou si bas ses personnages, se contenter fréquemment 
d'enregistrer les actes pour que chacun tire les conséquences soi-même, 
est une nMuière comme une autre d'entendre la mission du bioaraphe 
eu de l'annaliste. Si l'on peut la critiquer, il est permis aussi (ry ap- 
plaudir. 

Ce livre est bien écrit ; ce qui signifie que le style y remplit les pré- 
ceptes du genre ; qu'il brille à la fois par le laconisme et la clarté : et que 




TOUS associer ainsi à I œuvre de l'écrivain en )f intéressant votre amoup 
furopre, tel est le système, ou, si l'on veut bien me passer cette expres- 
iioni la facture de la narration. Souvent aussi elle se complète, comme 
chez les peintres et les poètes, par le trait final, le dernier coup de 
pineau. Les articles Caton, Tamerlan, Cambronne, fournissent i^écbao- 
tillon de ce que j'appelle, soit l'allusion, soit le trait» 

La géographie est communément peu sue en France. Que l'on en dé- 




rieurs comme un lieu sur la carte. Prendre l'Ararat pour un fleuve, et 
Saint-Valery-sur-Somme pour Saint-Valery*en-Caux, se voyait avant lui 
et s'est vu après. L'histoire n'est pas beaucoup mieux connue. Ce n^est 
guère que depuis l'Atlas de Lesage que l'on a cessé d'y négliger les syn- 
chronismes, sans lesquels elle tourne à l'anecdote. On s'entretient de 
Monk, on se tait sur rairfax> ne serait-ce pas queaur Fairfaxeà e«t mal 
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informé? Demandez à ce bachelier d'hier, même de demain, combien il 
s'écoula de lustres entre Alphonse V et Alphonse X, il n'aboutira qu'à 
intervertir les dates de l'avénemenl des deux rois. Ne lui parlez pas de 
Ck)rvin et d'Huniade ; il ne connaît Peterwaradein que par l'ode au prince 
Eugène. Et puis les erreurs produites par la similitude des noms ! Qu^il 
y ait homonymie et gu'une analogie de circonstances avec une quasi- 
contemporanéité s'y joigne, non-seulement les méprises sont de tous les 
jours, mais elles échappent d'abord de la bouche, ensuite à l'oreille des 
plus habiles. Celui-ci confond les deux Cinna, celui-là les deux Aua- 
charsis ; et pour des temps plus près de nous, Terreur se propage ; à 
défaut des deux Bacon, François ou Roger, ou des deux Gromwell, le 
grand-seigneur et le protecteur, les deux Don Juan, celui de Lépante et 
celui d'Èstremos, les deux Cliflbrd, c'est-à-dire le chef de la cabale et le 
favori d'Elisabeth, les deux Letellier, Tun inspirateur, l'autre approba- 
teur de la révocation de l'Edit de Nantes, les deux Fleury, les deux La- 
§ range, les deux La Harpe, les deux Bachaumont, ni plus ni moins qu 
ans nos départements, MM. Sainte-Beuve, Tavocat de la Chambre et 1 
critique de l'Académie, sont incessamment (ne leur en déplaise à tou 
deux) identlGés. 

Il appartient au Dictionnaire universel d'histoire et de géographie 
d^écouter ces mal-entendus. 11 suffira de quelques secondes pour camier 
un doute, résoudre un problème, deviner une énigme, et se soustraire 
tout à la fois à l'horreur du vide et à l'appréhension du ridicule. C'est 
obvier à d'éclatantes mésaventures que de réunir presque synoptique- 
fnent des individualités sujettes ou faciles à se confondre ; c'est viser 
adroitement au même but que de placer dans un seul volume, sans autre 
intervalle que celui de quelques pages, des notices qui, s'enchainant, se 
servent de commentaire réciproque, en sorte que Tignorance transfigu- 
rée, grâce à ce nouveau guide, touchant tout du doigt et de l'œil, se 
trouve avoir la clef de toute espèce de difficultés, les dissipe d'un regard, 
et tienttout,les documents, les preuves, les éclaircissements sous sa main. 

' Un brave regretta l'invention des armes à feu. Je ne regrette pas que 
la route du savoir s'aplanisse, et, d'autre part, je félicite M. Bouillet de 
ce qu'il ira au delà des espérances qu'il manifestait, il y a huit ans. Il 
disait vouloir contribuer au progrès des études de la jeunesse ; c'est à 
celui des études publiques, à l'élévation du niveau des notions acquises, 
à l'accroissement de la moyenne de la moralité nationale, non moins 
qu'à l'épuration du fonds commun des idées reçues, qu'il aura contribué. 
Qu'il y ait dans les salles de lectures à haute voix pour les ouvriers, 
comme déjà dans les quartiers des lycées pour les pensionnaires, un 
exemplaire du Dictionnaire à consulter par qui le voudra, et au goût des 
déclamations se substituera celui des faits utiles ; de plus en plus, la 
soif de connaître, de comparer, et la tendance à réfléchir aux actes de la 
vie, qui, à des degrés divers, sont de Thisloire, s'augmenteront. 

Sur quoi j'amnistie, on peut le comprendre, des lacunes du genre de 
celles signalées eu tête du présent examen. Que Paris pardonne, en 
outre, à M. Bouillet, l'omission de Trudaine; Nancy, le silence sur 
Grandville ; Lille et Douai, l'oubli de plus d'un membre d'une famille 
héroïque S celle des Corbineau. U. Bouboon, 

Juge A Lille. 
. * Sic Histoire du consukU et de l'empire, (. vu, p, 38d» 
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Aperçus nauveauoç sur l'histoire de Jeanne d'Arç^ par Julien Qdichb- 
RAT, professeur â l*Ecole des Chartes, d vol. in-8°, dSSO. (Iniroduc- 
tion aux deux procès decondamDation ( U3i) et de réhabiii talion (14î$6) 
de la puceile d'Orléans, publiés par le même, en 5 vol. lu^S", 1841- 
i849.) 

Ces deux procèa de oondamnation et de réhabilita tion de Jeanne 
d^Âro aont tellement grande, tellement touchants dans Thistoire, qu'on 
biê à peine en parler au simple point de vue de la iurisprtidence, par 
oraintè d'amoindrir Un sujet trop délicat et trop élevé. Il faut cependant 
feeonDaltre que ce côté de la publication de M. Quicherat n'est pas le 
•iiioHii intéressant qu'elle présente. La Puoelle fut brûlée judicialremf nt 
mr l'inquisition; et l'horreur qu'inspira ce sacrifice fait par l'Iï^lise à 
M politique anglaise amena ce résultat que l'inquisition fut liannie de 
France. Mais il n'en est pas moins vrni que cette juridiction exception** 
Bille exerça tout son pouvoir dans notre pays pendant plus de deux 
elècles; el ce qui est presque aussi remarquable que sa disparition de 
fait, c'est i*oubli dans lequel elle est restc^e ensevelie chea nous. Il a fallu 
que M. Quicherat recourût au Directotium inquisitorum de l'Espagnol 
Éymerio, et à d'aulrei traités du quatorzièilhe et du rjuinzième siècletf, 
ffour B*is8urer des notions exactes sur le droit inquisitoriaL Parmi lee 
milliefs d'ouvrages historiques que nous avons sur tous les points de 
nos annales, rien n'existe sur cette institution cependant si terrible et 
si fameuse. 

La longue et belle publication de M. Quicherat ajoute donc à Tattrait 
que le nom de la Puceile répand sur tous les documents qui se ratta- 
chent à Son histoire, l'intérêt qu'offrent de nouveaux éléments d'étude ; 
et l'éditeur lui-même, comme il était juste, en a tiré le premier fruit. 
Cette recherche des principes du droit inquisitorial devant laquelle il 
n*a pad reculé, quelque pénible au'elle fût, Ta conduit à redresser beau- 
coup d'erreurs commises par les historiens de la Pucellè. M. de Laverdy 
et M. Michelet même, dans leurs excellents travaux sur Jeanne d'Arc, 
n'avaient pu se soustraire à Tinfluence de la tradition qui représente 
Jeanne succombant dans son procès aux artifices et aux irrégularités 
combinés pour la perdre par le chef de ses juges, l'évêque Pierre Cau- 
chon. M. Quicherat qui, avant tout, a pesé lea textes, reconnaît là tine 
source de méprises, et constate que la plus parfaite légalité, d'après la 
jurisprudence de t^ninulsilion, fut observée par les juges qui condam- 
nèrent Jeanne. Il va plus loin: il fait voir que, dans le procès de ré^* 
bilitation, au contraire, des irrégularités ou des inexactitudes se glii- 
serent par suite de la faveur qui s'attachait alors au souvenir de la vic- 
time. Ainsi, à n'en oroire que le procès de réhabilitation, Jeanne avtk 
seulement promis de délivrer Orléans et de faire sacrer Charles VII à 




témoins appelés au second procès ne veulent reconnaître dans la Pu- 
ceile qu'une inaltérable douceur et l'horreur du sang versé ; mais les 
textes sont là, analysés avec sagacité par M. Quicherat (Voy. notam- 
ment le chap. XXV de ses Aperçus), et montrant que Jeanne combattait 
en vrai guerrier ; qu'elle savait, à l'occasion, parler hardiment aux gens 
d'armes ; qu'elle jurait par son épée, et qu au temps de son triomphe, 
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elle ne se tint peut-être pas toujours en garde contre Tenivrement du 
pouvoir. 

La sublinie fille perd-elle quelque chose à la lumière de ces rectifica- 
tions? Non ; elle se dégage seulement du merveilleux de la légende pour 
se rapprocher de Thumame réalité, et demeure une sainte femme qui, 
dans la solitude et l'obscurité des champs, sentit en elle le génie et la 
force de se dévouer jusqu^au martyre pour une œuvre de patriotisme et 
de foi. Avec la faculté d'intuition qui lui est propre, M. Michelet a fait 
vivre et respirer, dans son Histoire de France, la Jeanne qu'il a décrite. 
M. Quicherat achève le tableau en découvrant, par sa lumineuse cri- 
tique, le véritable jour qui doit éclairer les événements et les person- 
nages au milieu desquels elle a vécu. Si ces deux beaux portraits ne sa- 
tisfont pas assez notre curiosité et ne donnent pas encore le dernier mot 
sur Jeanne d'Arc, c'est peut-être qu'il faut se résigner à ne jamais pé- 
nétrer plus avant. Mais celui, s'il arrive, dont la pénétration atteindra 
Elus loin, le devra certainement aux aperçus ouverts par les deux ha- 
iles écrivains dont nous venons de parler, et surtout à Texcellente pu- 
blication de M. Quicherat, dans laquelle on trouve les réponses de tous 
les témoins consultés dans les deux procès de la Pucelle, ses propres in- 
terrogatoires et tous les écrits du temps dans lesquels il a été question de 
sa vie. H. L. B. 

Essais sur quelques points de législation et de jurisprudence, par 
M. Blomdeau, membre de l'Institut, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, 1 vol. in-8*; prix, 8 fr. Paris, 1857, chez Videcoq, éditeur, 
1, rue Soufflot. 

Nous reviendrons sur ce remarquable volume, enrichi de tables des- 
tinées à faciliter les recherches dans la Thémis, 



Nous nous proposions de publier un travail d'ensemble sur la 
discussion engagée à TAsseml^lée, quant à la Réforme hypothé- 
caire, et sur les modifications apportées au projet à la seconde 
lecture. Cette discussion n'est pas encore terminée ; nous pré- 
férons donc ne pas fractionner nos observations et les renvoyer 
à la livraison de février, qui paraîtra avant que la troisième dé^ 
libération ne commence. 

L. W. 
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DE LA PROPRIÉTÉ 

DANS 

LE SYSTÈME DES LOIS IMPERIALES. 



ESQUISSE DE DROIT CIVIL. 



« Tu nous parles toujours de propriété» criait Marat k 
Isnard ; — tu es donc bien riche ? » 

A côté (je dirai au-dessus, si Ton veut que Thypocrisie 
soit supérieure au cynisme), k côlé de cet instinct grossier 
d'envie, d'égoïsme et de pillage, les Robespierre et les 
Saint-Just avaient produit leurs théories d'intolérable despo- 
tisme, décoré du nom de liberté. Un de nos premiers magis- 
trats et de nos plus éminents jurisconsultes ' a parfaitement 
démontré comment, de la définition insidieuse- proposée 
par le coryphée des Jacobins, découlaient tout naturelle- 
ment les emprunts forcés sur les riches et la solde des 
sans-culottes ; rabolition du testament et même celle de 
l'héritage, en commençant, si Ton voulait, par l'héritage 
collatéral ; mieux encore, l'impôt progressif; un droit vague, 
indéfinissable, a l'assistance ou au travail ; moyens rapides 
et infaillibles d'amener les prétendus riches k envier la 
pauvreté; ces riches, d'ailleurs, rien n'empêchait qu'on les 
dépossédât à volonté ou que l'on fixât h l'avance la me- 
sure de leur richesse : leur droit n'était qu'un usufruit. Au 
fond, les apostrophes de Marat et les phrases de Robes- 



^ M. Troplong, mémoire lu à l'InsUtut en 1848. 

NOirV. SÉR. T. XIX. 
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pierre exprimaient la même pensée, et leurs écoles se con- 
fondirent dans la haode forcenée de Babœuf. 

Heureusement, ^ aucune époque on ne vit inscrits dans 
la loi ces rêves des esprits pervers. Même après le 31 mai, 
la Convention asservie formula ladéGnition d'une propriété 
véritable : 1e droit de jouir et de disposer, de ne rien céder 
qu'à la loi et que sous la condition d'une indemnité préa- 
lable. Mais les taxais ppocoBsulaires, les réquisitions, les 
emprunts forcés, toute la série, en un mot, des mesures 
révolutionnaires, violèrent souvent le droit reconnu. En 
mettant Cn k ce régime, notamment k riniq«Hié de^Tem- 
prunt forcé progressif. Napoléon, conformément^ Vmptk 
pratique de son règne et par une marche contraire k ee qui 
s'était fait jusqu'à lui, assura les bienfaits de ses lois ^vant 
é*en rédiger les textes. 

Les esprits même les moins portés k saisir le seos Hbénl 
des institutions de l'Empire ne peuvent s'empêcher de n^ 
connaître k quel point, dans le droit civil , cette épofie 
consacre et développe les traditions de q u at re-vi ng t ■ <e rf. 
<( Si la législation politique des Américains est pkis dém^ 
« cratique que la nôtre, notre législation civile est infini^ 
« ment plus démocratique que la leur », dit l'auteur d'an 
ouvrage très-légitimement estimé'; mais surpris d'un fait qui 
eombat des opinions préconçues, voici de quelle manière X 
t'explique : a Tandis que le torrent démocratique déborde*- 
^ rait^ur les lois civiles, il (l'auteur de ces lois) espérait ee 
« tenir aisément k l'abri derrière les lois politiques. CeMe 
« ¥ue était k la fois pleine d'habileté et d'égoïsme, etc. «> 
D'autres diront qu'il faut toujours, quand on veut juger 
cette époque, distinguer deux genres d'éléments, le voton- 

* Démocratie m Amérique, par M. A. de Tocquerifle. 

n 
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taire et roblig49 le durable et le transitoire^ la part de Tiu- 
teatîoQ et celle da sort; que, par suite^ pour eu bien saisir 
le caractère politique, ce sont, et sans qu'on puisse avoir k 
s'en étonner le moin&du monde, les inslitutions^viles qu'on 
dcit examiner d'abord, comme celles où les faits, moins 
impérieux, laissaient plus de place aux théories, et celles où 
se dévoile k nos yeux, dans une perspective plus sereine, 
la voie tracée pour l'avenir. 

La Révolution avait introduit dans l'organisation de la 
propriété deux grandes réformes, l'une présentant un ca- 
ractère éminemment moral, l'égalité de partage dans les 
iaHÛUes; l'autre offrant d'immenses avantages sous le rap* 
ffori économique, l'abolition des biens de mainmorte. Cette 
sdbiolition, c'est-à-dire la mise en circulation des richesses 
immobilières accumulées depuis plusieurs siècles dans les 
mains des communautés; d'autre part la confiscation des 
ycoj^riétés d'émigrés, ou de personnes présumées telles, 
actes différents de nature*, mais identiques comme résul- 
tatSy.avaient formé la masse énorme des damaine$ nationaux, 
qgie la République aliénait et qu'elle assignait comme gage 
aux créanciers de TEtat* 

r 

£n proclamant l'égalité dans les relations civiles, la Ré- 
volution, il faut le dire, et l'on pouvait bien s'y attendre, 
ne s'était pas strictement tenue k ce qu'exigeaient l'équité 
ei la concorde domestique. L'entraînement de son principe 
loi avait fait perdre de vue, dans les règlements adoptés en 
matière de succession, deux autres principes fondamen- 

* L^aboUlion des biens de mainmorte était une mesure régulière : a Tous 
lèsrgens de mainmorte, à la seule exception des communautés d^babitants, 
«m cela de coimnun qu'ils ne peiiYefit exister qne pot ranuoriiaiio» de lu 
loi, et que la loi peut, quand U lui plaît, les anéantir en retirant Tauto- 
risation qu'elle leur avait d'abord accordée. » (Merlin, R^^ertoire. ) 
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taux, la non-rétroaclivilé et la liberté elle-même. En res- 
treignant, comme elle le faisait, & un sixième, k un dixième^ 
suivant le titre des héritiers, la portion de biens disponible, 
la loi du 17 nivôse an II annulait, en quelque façon, le 
testament, ce complément de l'autorité paternelle, cette 
conséquence spirîtualiste de l'entière appropriation. 

« La propriété, dit le Code Napoléon, est le droit de jouir 
« et de disposer des choses, de la manière la plus absolue, 
tt pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois 
« ou par les règlements. » Yoilk la liberté complète, sou* 
mise k cette seule restriction qu'impose l'état social k tous 
les droits individuels. L'affranchissement du droit de tester 
s'ensuivait naturellement, du moins en tant que le per- 
mettaient les obligations naturelles. Déjk la loi du 4 ger- 
minal an YIII, instamment réclamée par l'opinion, avait 
restauré le principe : elle donnait au père de famille le droit 
d'assimiler un étranger k ses enfants ou de laisser k un de 
ceux-ci une part double de celle des autres. Entre cette com- 
binaison et le souvenir de la coutume de Paris, qui faisait 
une part égale au droit de propriété et au droit de famille, le 
Gode prit un moyen terme, laissant varier le disponible, 
suivant le nombre des enfants, entre la moitié et le quart* 

Les successions ab intestat se partagent entre les descen- 
dants d'une même famille soit par tête, soit par souche, 
mais toujours par égales portions, sans distinction, dit 
l'art. 745, de sexe ni de primogéniture. L'égalité demeurait 
ici principe général et absolu. Un siècle n'est point encore 
écoulé, et déjk des économistes se demandent si bientôt le 
sol ne sera pas réduit en atomes. Le politique, le moraliste, 
en se félicitant que le travail soit devenu la loi commune, 
regrettent parfois que le flot du temps emporte si facilement 
ces vestiges du passé, qui sont un gage d'espérance dans IV 
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Tenir. Il est vrai que la statistique se charge de nous rassu-* 
rer sur la progression du morcellement et sur ses effets im- 
médiats ' ; il est vrai que ce morcellement même assure k 
l'ordre matériel une garantie dont de grandes épreuves sont 
venues proclamer l'importance. Mais ne pouvait-on être 
tenté, avec la force et le prestige que possédait Napoléon, 
d'introduire quelques éléments de stabilité et de durée dans 
cette mobilité universelle? d'ajouter aux garanties matériel* 
les certaines garanties morales prises dans le culte des sou- 
venirs ? Nous n'en dirons pas davantage sur une idée qui 
appartient k la sphère de la politique; nous devons toute- 
fois faire remarquer qu'en instituant des majorats, comme 
corollaire de sa noblesse; en permettant, par exception , la 
substitution de biens libres et d'un revenu déterminé, TEm* 
pereur avait eu soin de déclarer (6, 14 août 1806) que les 
propriétés ainsi possédées n'auraient ou ne conféreraient 
absolument aucun droit, aucun privilège. Son intention 
n'était point celle qui fit tenter, après son règne, la restau- 
ration du droit d'ainesse, et reconnaître, en règle générale, 
les substitutions k deux degrés. 

Les alarmes que répandirent, également après la chute 
du gouvernement impérial, les bruits de recherche et dé 
retour sur les acquisitions de biens nationaux ; la perturba- 
tion qu'eussent jetée dans les transactions de vingt-cinq 
ans ces mesures rétroactives ; l'atteinte profonde qu'elles 
eussent portée au principe d'intérêt social qui demande, 
sous tous les régimes, que la possession soit stable et que 
le citoyen ait confiance dans ses traités avec l'Etat : tout 
cela explique facilement comment, dans le serment impé- 
rial, dans celui de la Légionnl'Honneur, dans la Constitu- 

> Voyez H. Passy, Des systèmes de cîdturef etc. 



Uoa de Taa: VIII (04) ei dvDs l'acte additiomiel de ifrfS»^ 
r4ivévoc:d»iUlé de Uratevente: faite au nom eisoasla foi Éei 
la naiicHi était formeHetnent prankie. Rendre aus émigtés^- 
qu'il Fappelait\ oecKL de leur» biens qoi faisaient eneorei 
partie du donaîne national (sauf les forétsv déclarées io^ 
aliénables parlahûdu 3 nrvdse au lY, les inneubies affeo* 
tel k «m service poMic, les àrmês de p»rapriété ou prëtendw 
tâls sur les gradod» canaux de navigation et les créances siMr 
te Trésor, dooi Textiitcltoa s'était opérée par confastOD^ 
o'était tout ee tfoe pouvait faire, dans sa généreuse sagesse, 
le gouvernement consulaiie* Restreindre la confiscation) 
oomme panition des crimes commis contre la sûreté êe 
l'Etat, k des cas bien déterminés etk des proportions fixes^; 
laisser siurtosl au souverain la faculté de resti4ntiaiH cm» 
famui soit des ascendants, soit de la veuve, soit des descend 
dsAts, soit des autres parents dn condamné * : c'était tout CB: 
que ke circonstances permettaient d'adoucissement k la^ 
léfislationt pénale née de nos discordes civiles, et, a biem 
dine;, renouvelée des discordes de tous les tempsv Par Tasagie' 
que Napoléon Qt de cette législation redoutable, B''est<-ii pae* 
olaîr qu'il la regardait comme un moyen comminatoire deB- 
tiné k lui épargner des voies de rigueur effectives? N'étaftt^ee' 
pas une mesure de guerre, trop bien motivée par les fartst* 
it On vent, disait-il dans les Cent-Jours, k Benjamin Cmh 
a stant'et k d'antres théoriciens de ses conseils, on veut que 
« -des hommes q.iie j'ai comblés de biei^ s'en servent po«r 
« conspirer contre moi k l'étranger? Gela ne peut être : cela 
a oe sera pas. Chaque Français, chaque soldat, chaque pa-^ 
<f triote aurait droit de me demander compte des richesse 

^ Loi d'amnistie du 6 floréal an X. 
* Gode pénal, 37, 3S, 39. 
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•« Idis^s à ses ennemis. Quand la paÎK aéra faîte» qoms 
a verrons. A chaque jour, sa peine ; k ebaqiie Qkcoastmùh 
M sa loi*. » La paix étaii faiie et la Chafte aivait 9MÀ k 
jamais la peine «de la icoofiscatian. CependaiU;, 4a«s jla 
iai 4'mnnistie discutée en ISI^» il ifui ^^^icsiioa d'enigar 
jdes indemnUée politiques. C'était ,k ce iiire, et» de plis» 
^ nom /de la pairie ^eo danger^ qu'en 1791 'On avait do- 
4nandé le séquestpeS ^auivi de la «ooo&icatiiNiL Ce ne i909t 
jp06 tels ou lels moto qu'il feirt eeaiindro, mais ks suites 4tes 
irévoluiioDfi. 

Celle qui changea tout en France a /aii ^oublier fies jmA- 
Jiettrs far Timpor tance de âes «eonquétes» et ^n laiisserait 
.«ne grande laonne dans 4'JMMaire denses «réaultels «en ^ms qui 
tfiDnebe la pm^riété , si l'on oubliait deoBûntionner un àxml 
d'unie nature spéciale , la propriété littéraire» peuttêtre 
âa première de toutes ; «car y a-r(ril une chofie .au monde j^lus 
•^opite k l'homme que sa pensée? y a^inil iinmode d'acq«î^ 
fsitiûn plus resipectable que de créer? £t «cependant , soins 
Il'ancien «égiime , les reâtriciions mises au droit de {nrodnise 
fêtaient le seul litre thunné au producteur; c'était dans l'aiK 
torisation d'imprimer et de vendre l'*a«vrage,9 >qu'<ûn résar^ 
wait à telle ji^ersonne^ droit de v^endine comme 4'im^imer. 
.£nlrainée pa^r cette apiparence de concession .accessoire douais 
4à chute «des privilèges, rétablie patr la Consti4iiante pwr les 
•ouvrages dramatiques, et enfin pleinement joeconnae ipaf rla 
(k>i du 19 juillet 1793, m déclaration des droits du génie'.»., 
impropriété littéraire ne reçut sa complète aanction et sa 
forme définitive que par le décret impérial du % févr-îer 181<0. 

' Mémoires sur les Gent-jours. 

* L'Assemblée constituante n'avait même décrété qu'une triple imposi- 
tion sur les revenus de 91. 
' Expression du rapport de Lak«i«l. 
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Elle n'était alors que viagère et transmissible pour dit ans : 
devait-on la rendre perpétuelle? D'anciens précédents y 
engageaient. L'Empereur fit triompher l'idée contraire. Di- 
visé par le cours du temps et par l'enchaînement des suc^ 
cessions entre une multitude d'héritiers, ce droit incorporel, 
}i la fin 9 n'existerait plus pour personne, et les bons livres 
iraient se perdant; les gloses, les notes, les commentaires, 
m'auraient plus de texte où s'appuyer; on arrêterait le pro- 
grès des lumières '. Le bénéfice des enfants fut seulement 
porté k vingt ans , et la veuve entra en partage du droit 
viager de son époux. 

Nous avons vu Napoléon faire reparaître , par son Code, 
la liberté dans la propriété. Voyons comment il comprenait, 
dans une autre relation, l'union de ces deux éléments de la 
personnalité humaine. 

Le Code, comme la Constitution de 1791 et celles qui 
avaient suivi, en proclamant le droit de chacun , avait ré- 
servé, non-seulement quant k l'exercice, mais encore quant 
k l'assiette de ce droit, l'intérêt de tous bien constaté; il 
admettait, en d'autres termes, le principe d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, moyennant le payement d'une 
juste et préalable indemnité ( 545 ). Or, on comprend que 
l'équité et la vérité de ce principe résident en réalité dans 
son organisation. Ce grand objet excitait vivement la solli- 
citude de l'Empereur. Deux fois déjk il s'était fait soumet- 
tre un projet de loi sur la matière; non encore satisfait, il 
écrit de son quartier général , entre la bataille de Wagram 
et la paix de Vienne : 

« On doit d'abord définir quelles sont les formes qui con- 
« statent l'utilité publique. Il faudrait que ce fût un sénatus- 

i Voyez Locré, discussion du 2 septembre 1808. 
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«( consulte, une loi ou un décret délibéré en Conseil d*État. 
<c S'il prend fantaisie k un préfet d'augmenter la préfecturéi 
« la prison ou l'hôpital, d'un jardin ou d'une aile, ce ne 
« doit pas être une raison d'exproprier aucun citoyen, s'il 
« n'y a d'ailleurs un décret qui dise que cela est utile, et 
€ qu'en conséquence les propriétaires sont tenus de faire la 
« cession de leurs propriétés, moyennant les formes voulues 
« par les lois et usages. Ainsi, le Conseil seul aurait le droit 
« de déclarer les travaux qui seraient dans le cas de joui;; 
« de ce privilège. 

« Cela une fois posé, le préfet ferait connaître au pro- 
<i priétaire qu'il doit céder sa maison ou son champ. Celui- 
« ci y consentirait ou n'y consentirait pas. » 

Examen de la première hypothèse : il s'agit d'un acte & 
l'amiable, justiciable des tribunaux ; mais les tribunaux ne 
pouvant contraindre le fonctionnaire par corps ni dans ses 
biens, il faudrait que l'affaire fût plaidéek l'audience; que 
le procureur impérial y fût interpellé de dire pourquoi le 
payement n'a pas été fait; qu'on lui donnât deux ou trois 
jours pour se concerter avec le préfet; que , d'après sa ré- 
ponse, le tribunal pût en référer au grand-juge, et que le 
grand-juge lui-même portât la plainte au chef du gouver^ 
nement. 

Dans la seconde hypothèse, le propriétaire est en désac^ 
cord avec l'administration , pour deux raisons différentes : 

Ou il croit que ce n'est pas le cas d'utilité publique : sur 
son refus , assignation devant le tribunal de première in- 
stance. Lk, si le procureur impérial ne peut pas établir 
qu'il y a décision du Conseil , le juge doit déclarer qu'il n'y 
a pas lieu k l'expropriation du citoyen, et le préfet ne peut 
passer outre. Dans le cas contraire, le tribunal ordonne l'ex* 
propriation. 



Eaf seeonûe fàiêofn itâlscarûMce^feui ëlw Vévnlntam :? 
sAnp&y sentence; 

<r Toîlli, povifêmt rEmpereofF^ m^ idées sar cette quet- 
<f ttoDy pins imporf animer q^'on ne retMi le cneirev puisqu^èi» 
rs'aoeoutamant à jimér avec la piH)priété on la tiok, ett 
« qu'il' en résulte (tes abirs-révoitants, qui méconlententlfo» 
« pîflion publfqee. McFteonant ees précautions^» jf arrive 2i 
«' un premier principe, qui devrait être dans le Code de pfo»* 
reëdure s'il n'est pas dans le Code ciTil, c'est qn'âuenn 
« citoyen ne peut être exproprié que par un acte judiciaire. 
a On acquiert la propriété par testament, par donation et 
cT'par achat. Tons ees acte» sont des actes judiciaires; on 
« ne doit la perdre quepar une venté ou unesttntenco, qui 
« S<mt égalenieDC des actes judiciaires. 

(f En6n , il me semble que c'est une idée utile , dans le 
« ea9 où les juges ne peuvent pas rendre justice, puisqu'ils 
« ne peuvent pas faire saisir l'administration, de leur altrl* 
« bvec du moins le droit de recommander leurs justiciables 
«à l'autorité supérieure... 

« Sehœnbriinn, 27 septembre 1809. » 

Cinq rédactions furent proposées, et la discussion qui 
eut lieu fait bien connaître quels progrès renfermaient les 
idiéesde TEmpereur; elles enlevaient aux ponts et chaussées, 
au génie et à l'artillerie, le droit de disposer, par des plans, 
delà propriété privée, droit fécond en inconvénients pour 
ceux-lii mêmes qui avaient. k l'exercer K 

< « Sous 1è rapport de îa propriété, il faut que te citoyen ne dépende qtie 
^ de dep magislràpCA. L'Otteier des poi)t& et ohJMissées «*e8l pat» de co ncm- 
••kre» On ne ûmi pas mettre les citoyens dans- la position de le.soliiciter et 
« de se le rendre.favorabie par des courtoisies, peut-être par des présents. » 
( Paroles de i*Empereur au Conseil d'État, discussion de ta toi du S mais 
1808. Locré, ix, ) 
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Sdfis àmke des progrès noiiiwsm ont ëlé i« frait de Vex-» 
périencc. La loi de 1833 a heureusement applique au ealeii 
4f» indemnitës riustitution da jury. Mais<i|uiQtpraMn6l le 
fremier le mot de jury en cette naiière^On J'apprenfi ^en 
ManAÎnanlies proeàs-verbMx de t8l<)*. / 

Une iMiire grande question, se raitaiehant aàt néînes 
9fi»cipes, occupa h fat même époque le Conseil d'État iiB^ 
périal. 

C'était Mif efoîs n^ne doetrine reçue que la propriété des 
W^es appartenait au souTerain. De là des Jois fiscales dont, 
aftiit iailévolution, l'avocat général de la liberté, Turgot, 
anati déjà attaqué le principe, ramenant cette partie de <é^ 
IpBlaUo^Mii bases de r^quiué naturelle ^ dans un méipoire 
{développé et lucide qu'il terminait par cette remarqu)A)te 
•prophétie: 

¥ On ose prédire que, sotr quelque matière que ee Mit , 
m l'étudeapprofondiedes ?rais principes de la législaiion et 
m de rintérét public bien entendu , conduira précisémieiK 
« au même résultat. » 

L'illustre économiste n'alla pas cepenâant aussi loin que 
te auteurs du Code civil en fiiveur de la propriété; ceux-«CF, 
'Conèacrant « le priticipe qu'en France les terres ne «soiit 
Mumises k aucun droit régalien ou féodal* », attachaient 
«(152) k la propriété de la surface celle du dessus et du èes^ 
«DUS. Turgot laissait celte dernière offerte au premier occu- 
pant. La loi du 28 juillet 1791 , dernière discussion de Mèra- 
Aeaa, s'était K^ontentée de mettre les mines k la disfJOsHion 

''.<i:J(«{)eléoiiTOii(}iaU que le plao, arrêté en ;ur|/ formé suit JeB li!au|h> 
€ déterminât rap[»lication de rexproprialion, après avoir entendu les pro- 
« priétaires. » (Locré, ihid. ) 

« Napoléon, 13 février 1810. 



140 RBVU£ DE LÉGISLATION. 

de la nation , en accordant une préférence d'exploitation au 
propriétaire de la surface. 

L'Empereur tient k faire appliquer le principe du Code 
(Civil. On y ajoutera que la mine ne peut être exploitée qu'en 
vertu d'un acte du souverain; on substituera » dans les cas 
où l'intérêt général l'exigera, une indemnité aux conséquen- 
ces du droit absolu de propriété , mais il faut que ce droit 
subsiste. Et pourquoi? 

« Il y a un très-grand intérêt k imprimer aux mines le cachet 
« de la propriété. Si l'on n'en jouissait que par concession» 
« en donnant k ce mot son acception ordinaire, il ne faudrait 
« que rapporter le décret qui concède, pour dépouiller les 
« exploitants, au lieu que , si ce sont des propriétés, elles 
« deviennent inviolables. Moi-même , avec les nombreuses 
« armées qui sont a ma disposition , je ne pourrais néan- 
« moins m'emparer d*un champ ; car violer la propriété 
« dans un seul, c'est la violer dans tous. Le secret ici est 
« donc de faire des mines de véritables propriétés, et de les 
« rendre par Ik sacrées dans le droit et dans le fait '. 

... « Il est seulement des règles générales établies pour 
« l'intérêt de la société, et qu'aucun propriétaire ne peut 
«c enfreindre. Par exemple, je ne souffrirais pas qu'un par- 
ie ticulier frappât de stérilité vingt lieues de terres dans un 
« département fromenteux pour s'en former un parc. Le 
« droit d'abuser ne va pas jusqu'k priver le peuple de sa 
K subsistance. 

« L'abus de la propriété doit être réprimé toutes les fois 
« qu'il nuit k la société. C'est ainsi qu'on empêche de scier 
« les blés verts, d'arracher les vignes renommées. Qu'il en 
« soit de même des mines, et que, comme k l'égard des au-* 

• Séance du IS novembre 1809. 
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« très propriétés , on ne réprime les abus que par voie d'ex-» 
« eeption et non par une application du droit commun* 

« C'est un grand défaut dans un gouvernement que de 
« vouloir être trop père; à force de sollicitude , il ruine et la^ 
« liberté et la propriété '. 

« Ce qui défend le mieux le droit du propriétaire , c'est 
« l'intérêt individuel; on peut s'en rapporter à son activité» 
« Ainsi, on peut faire quelques règlements qui donnent ua 
« droit de surveillance à l'autorité publique, mais on ne doit 
« pas en faire qui s'opposent directement k ce que deman- 
« dent les propriétaires. La législation doit toujours être en 
« faveur du propriétaire : il faut qu'il ait du bénéfice dans 
« ses exploitations , parce que, sans cela, il abandonnera 
« ses entreprises ; il faut lui laisser une grande liberté, parce 
« que tout ce qui gène l'usage de la propriété déplaît aux 
« citoyens *• » 

Ces passages réunis ne composent-ils pas une belle théo* 
rie du droit de propriété dans ses rapports avec la liberté 
publique et le gouvernement de l'État? Liberté et propriété, 
nous parlions de l'union de ces termes; n'aurions-nous pas 
mieux fait encore de parler de leur identité? Liberté civile, 
biens , femmes , enfants, temples et sépultures même, tout, 
comme le dit Montesquieu , n'est-il pas propriété chez les 
hommes ? Et la propriété des biens n'est-elle pas un élé* 
ment essentiel , inséparable , de la vraie liberté civile , 
comme le disait Napoléon? « Pourquoi, demandait ce grand 
« homme, au début de son gouvernement, dans ses vœux 
« profonds et sincères de réformation et de progrès, pour-^ 
« quoi n'y a-t-il pas d'esprit public en France ? C'est qu'un 



< Séance du 3 février 1810 , passim. 
* Séance du 18 novembre 1809. 



« propriStarre^est oblige de fenre ea cour ^ VjkémmhttsiCMi: 
« Le jugeaient des rédaimations tst arbitraire. C*«st ce apn 
« fait que -dhe* aucune autre nation on n^est aussi 8er?i!e- 
<c ment attaché au gouvernement qu'en iFrance , parce que 
« la propriété y est sous sa dépendance. En 'Lotnbardie , 'au 
n contraire, nn {propriétaire vit dans 'sa terre, sanse'inquîé- 
<f ter qui gowverne.On n'a jamais rien fart en France ^ur 
« h propriété. Celui qui fera une bonne loi sur le cadastre, 
« méritera fine statue *. » 

Touous donc -au moins vm souTcnir aux efforts de Nufo- 
lëon et de son laborieux ministre, le Ane de (iaête, pour 
Texécution de cette grande pensée , dont le germe, déposé 
comme tant d'autres dans une des lois de la Conslituaitfte 
(23 septenïbre 1791 ) , avait failli demeurer stérile au milieu 
de la froidenr publique. On se passionne pour des pèrases, 
pour des tentatives passagères, pour le geste d'un oratèttr, 
et l'on oublie trop facilement ces travaux patients , silen- 
cieux , qui fondent les droits des citoyens sur des bases iod-' 
branlables. Souvent même l'ingratitude ne s'e^t point al^ 
rttée -îi f indifférence. Que n'a-l-on pas dît sous rempiFe,% 
plus forte raison après, du système -des droits-réunis, sam 
tenir compte du dégrèvement de la -propriété foncière, ivase 
de la richesse nationale et de la liberté dans les chosei^ 
Faites plus ou moins de cas des mois, des déclarations, 
des manifestes; mais n'accusez point A'^goîsme <^lui iqoi 

• 

véctitetmouTutpour vous assurer, snr toute la terre et dans 

tous les rapports sociaux, ce qui fait de la Hberti autre ehose 

qu'un texte impuissant, etqoe Robespierre peut commenier, 

îe'vvux dirertndépendanoe. 

Edmond de Beauverger, 

Docteur en droit. 
' Thibaudeau, Histoire du Consulat et de l'empire, an X. 
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DE LA FOLIE 

SES RAPPORTS AVEC LA CAPACITÉ CIVTLF. 



f Troisième article ». ) 

L» foUe^dams son acceptioalaplus krge^embrasse toutes 
lôSr i^riébés de rincapacilé mentale, celles qui naiâseat d'un 
tieuUe de Torgane cérébraU comme celles (}ui ont leur cause 
dâA^ sa torpeur et sa nullité. En droit ,, toute cause phjs*- 
^^oumorale^ quelque nom d'ailleurs qu'on liûdonne, qiM 
prive Thoauue de son libre arbitre^ le dépouille en mêm^ 
temps 4e sa personnalité civile. Aussi la; loi et la jurispcu^ 
denee ont-elles,, sous ce rapport,, rangé l'idiot dont la raison 
se s'est jamais- éveillée, qui par conséquent n'a pu lui soii*- 
meitre ses actes et dès lors n'a pas été libre, sur la même 
M{|[^que rinsensé, originairement pourvu de la faculté de 
raisonner ainsi que d'agir suivant un choix de sa raison, ma&B 
destitué ensuite de cette même faculté par un de ces coups 
qui, en frappant la liberté de Thomme, emportent, comme 
dit M. Cousin, l'homme luir-méme. 

L'étode juridique de la folie serait doac imparfaite,, û 
m ne comprewaît dans son cadre la surdi-mutité' qui, & ofi 
de ses degrés, s'identifie avec l'imbécillité, et est h peu près, 
f^ommeeUe» la mort de l'esprit. 

Les sourds-muets de naissance aTaîentétéptaeés par le éroit 

romain dans la catégorie des individus privés de raison. Il 

* Y.Oi[€Ziiuaee ikivu6,,4S50,. t. u». p. 207 , et U m ,.p« SttS. 
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est digne de remarque qu'en ce qui concerne raliénatioii 
mentale, les anciens possédaient des notions plus complètes 
et plus étendues qu'on n'est généralementporték le supposer. 
Mais, exacts et savants dans l'observation et le traitement 
de la folie, ils ignorèrent cet art bienfaisant qui, daas les 
temps modernes, a restitué la vie morale aux sourds-mnets 
et leur a ouvert les sources de la pensée *• Il ne faut done 
pas s'étonner si la législation justinienne qui avait résumé, 
dans des textes assez développés, toutes les notions relatives 
à lafolieque lascience médico-légale avait déjkfaitentrer, dès 
cette époque, dans le nombre des vérités applicables, cob«* 
tient des dispositions beaucoup plus brèves sur les sourds- 
muets. C'est qu'en effet, par rapporta ces malheuremE, 
véritables orphelins de la pensée, que leur infirmité native 
condamnait k un isolement éternel et qui, faute d*éduca«> 
tion , s'éteignaient sans que l'existence morale eAt pu se 
développerenenx, la tâche du législateur était fort simple. 
£lle consistait à les classer parmi ces incapables, appelés, en 
droit romain, mente capti et que, dans nôtre langage physio^ 
logique et légal, on désigne sous le nom d'imbicHes ou d*!- 
diots ^ 



A Cesi Jérôme Cardan qui , le premier, avait prédit la naissance de cet 
art, et lai avait tracé d'avance son but et ses moyens ; mais c'est à un Espa- 
gnol qui vivait au seizième siècle, Pedro de Ponce , qu'appartient la gloire 
de ravoir véritablement créé. Il ne parait pas que , jusqu'au seizième siè* 
Gle, ridée fût jamais venue à personne, dans aucun temps, dans aucun 
pays, que les sourds-muets de naissance fussent susceptibles de recevoir 
le bienfait de l'instruction. Voy. De VéducatUm des sourds-mueti êe «aif- 
-za/nce^ par M.de Gérando, 1. 1, p. 9 et mfrà, 

* L*liistoire n'a pas fait connattre quelle était la condition des sourds- 
muets en Egypte , où l'écriture hiéroglyphique , étant l'expression directe 
et immédiate de la pensée , leur offrait un moyen d'instruction naturel et 
rîmple. II n'y avait pas besoin, chez ce peuple , d'un art spécial pour rin» 
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Il est Trai qu'au lieu de s'en tenir k ce principe général de 
classification 9 Justinien a ensuite imaginé, dans la loi 10, au 
Code Qui testam. fac, poss. (vi, 22), des catégories de sourds- 
ttuets qui ne seraient pas atteints de la même incapacité. 
Ainsi il admet une classe de sourds-muets chez lesquels cette 
double infirmité se serait produite en même temps par un 
fait accidentel, ce qui se comprend peu ; mais, et ceci est 
bien autrement chimérique , le même législateur suppose 
qu'il peut exister des sourds dont la surdité est naturelle et 
qui cependant ne sont pas muets : «5m atit^m, dit-il, tn/br* 
%WMum iiscretum esU quod ita raro contingit; etsurdis, licet 
naturaliter hujmmodi sensus variatm estj tamen omnia f acéré 
eiin iestamentis et in codicillis et in mortis catAsâdonationibus^ 
et in libertatibus et in omnibus aliis permiltimus. Si enim vox 
articnlata ei à naturà concessa est, nihil prohibet eum omnia 
quœ voluerit facere. » Or, il ne fallait pas se borner k faire 
ressortir la rareté d'un pareil fait en disant : quod ita raro 
conlingit. La science prescrivait de conclure formellement k 
son impossibilité. Déjk Pline avait dit : « Il n'y a pas de sourd 
de naissance qui ne soit en même temps muet^ » « Ce sourd 
possède la voix, avait également fait observer Âristote, mais 
il ne peut parler*. » Comment, en effet, sans la faculté d'au* 
dition, pourrait-on être initié au mécanisme de la parole? 
Quoique doué de l'appareil vocal, le sourd de naissance de- 
vra donc ignorer nécessairement Tart de s'en servir. 

siruction des sourds-muets; il en serait de mêm^ dans tous les pays qui 
posséderaient une écriture idéograpliique. Voir M. de Gérando, tome i, 
p. 13. 
. * BisL natur.f x, 69. 

* Histor, animal,, iv, 19. C^est à tort que, dans un article consacré aux 
sourds-muets, Itard a prétendu que la liaison qui existe entre la surdité et 
la mutité avait échappé au génie d* Aristote. ( Dict, des sciences m^Ucaks , 
▼• Sourd^muet, ) 

Nomr. sÉR. T. XIX. 10 
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illatti dès lora baoDir e6S:di8tiACliott& fauttittSi^iie te lé- 
gislateur aarait dû 8'ml«rdire,.et8eialUeheitt p^ur ki mwm 
kitarpréiation di& droii româsa ea celte maiîèfer à^k rà(^ 
CoodaBienlale^ qai^ en Tabseace d'un système d'édiicaliîtii 
propre, kl irévellier ViMéAif^nat sssoti^ da souué-iBiiet si 
ht UèI foiinûr un n^yende relatioa anee la société^ 1^ cums^ 
féadâU avec riflsbéeile ei lai donnait comme h cedernierua 
eosateur :. <• Mente captis eLsurdU etmutis el quipirpetua 
«sorflo laborant ,. qui a rébus mis mperesse «on posssimi , ci*- 
fmÈotfe& dandi sunl *. » Ce n'est pas que les sourds-nuiels 
fussent sujets à l'interdiction ; les aiiénés eux-mêmes n'é^ 
laîeal pas interdits, puisqu'on n'interdisaitque les prodignûs^ 
BKiîs les uns. et les autres étaient incapable» d'agir, et repré- 
sentés par u a curateur.. 

Une pévoiutioo complète s'est opérée dans l'état cîtîI 
des soords-muetsc, depuis qu'à la suiie de savantes tbé»*- 
lîssi et^d'iogénieux procédés, q^ii ont eu* tour k tour ehaqse 
pa(jfs de rEarope pour tbéàtre; de leur application^ la la»- 
gMe< méthodique: des signes a remplacé pour ces malbeii- 
rewL la parote,. oe l^a naiarel des êtres inlelligents. liie 
langage visible et animée qiui a été mis a leur portéôt est 
^kevenu d'abord, an moyen d'édneaiien et de culture iotel- 
leetuelle, dont la puissanee^ bien que div^sen»e»t apprêt- 
ejiée, a'a été méconnue pan personne. Ensuite, les sourds- 
muets ont trouvé dans la possessioa de ee langage un 
instrument de communication avec la société, qui les avait 
tiirgtemps esclu9, et dès lors ils ont ressaisi leur apliluèe 
à exercer les droits dont elle l'es avait dépouillés. La loi a 

donc dû abandonner à leur égard ses anciennes rigueurs. 
Mais quelle est aujourd'hui leur situation tég^le?' q^uelle 

^ Inslit., De curai.^ $ i. 



dnîC^tre la TOeswre de leur capacité en droit ? C'est «e qu'il 
^^ll? mâtfnteinaht <i*erxaminer, en s*aprpuyaot«ur Tanaflyâe 
pfcîlasophîque, ««r ftexp^ience médicale, et, isurtoat, éte 
Heiiàttt-cofflplle <r«n «yslème, dont la loi elle-même ponr- 
rAt bien coilténir le germe. 

■Notre droit chil est encore pîtrs arare de textes qtre ne 
rétait le droit romain sur la condition civile des sourds^ 
HHiets. L'art. 936, ^u titre des Donafions, a seul, en vue-de 
leHr double infirmîté, réglé, par une disposition spéciale, 
Fexercîce d'une 'faculté ^ui les intéresse, et qu'on n'aurait 
pQ du reste leur refuser, sans leur enlever en même temps 
la faveur du droit commun '. Prévoyant donc le cas d'une 
Iftérafilé entre-vifs faîte h un sourd-muet, et sentant d'aîl- 
leurs la nécessité d'assurer la perfection du contrat par 
FâcceptatioB du doirataire, cet article dispose, que si le 
mmtiy^tauei sait écrire, il pourra accepter h donation per- 
àomiellement, ou par un mandataire, mars que, s'il ne sait 
pas écrire, Vacceplution émanera d'un curateur, dont îl tle- 
vra être poiirvû, danà tes formes suivies \ l'égard du mfinenr 
éliiavcipé. Cette disposition, prise comme règle impérâtive 
et «bligateire, doit, sans doute, être renfermée dans son 
ittjei) et, toutefois, cflle divulgue une pensée qu'il impoile 
4e ne pas méconnaître. Il est donc bien établi qu'ici la loi 
divise 4es80}etsprivës de l'ouïe et de la parole en deuK ckus- 
acB^ ceuii[<qut sont lettrés et 'eeux qui »e iesont pas, repeoA- 
Baissanttan uns et déniant aux iaiiires,'dans le cas spécM 



''Poorappféder lefoint'de ▼ire aoiisieqiwl les Téiîsrctetrrs do CwSb tîivil 
MÉeniDasigé te.'i»pacrté<cluBis»i»rd»^iK(U;, il <st «me^«noarede oosattltar 

ItjdJSQVssiun.qutetu liea.au Cooseit d*Jitai<claQs la séance du 26 frucU4or 
an IX, sur la quesllon de savoir si le sourd-muet devait être déclaré habile 
à se marier. Merlin reli'ace in extenso les phases de celte discussion dans 
son Répertoire, au mol Sourd-muet, Voy. encore locrt. 
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qu'elle a prévu, la capacité de se lier par Texpression directe 
de leur volonté. Il semble vraiment que la portée de ce 
texte, si fécond par les conséquences instructives qui en dé- 
coulent, n'ait pas été suffisamment aperçue, et on croirait 
que la jurisprudence, qui aurait pu, en lui empruntant sa 
lumière, éclairer la route qu'elle avait à parcourir, l'a laissé 
presque k Técart. 

Ce n'est pas, il est bon de le répéter, et comme, du 
reste, a eu raison de le dire la Cour suprême *, que l'art. 936 
contienne une règle de capacité, mais il montre avec assez 
d'évidence le prix que le législateur attache k l'écriture 
comme moyen, pour les sourds-muets, de transmettre leur 
pensée, et les précautions qu'il a jugé utile de prendre k 
l'égard de ceux qui sont destitués de ce secours. 

En les considérant sous le rapport médico-légal, on peut 
ranger les sourds-muets de naissance dans trois catégories 
distinctes, dont la première comprend ceux qui n'ont reça 
aucune éducation; la seconde, ceux qui, ayant reçu réda-> 
cation mimique, ne savent pas écrire ; et la dernière, en-* 
fin, ceux qui savent lire et écrire. Examiner, en parcourant 
ces catégories, le degré de capacité, soit intellectuelle, soit 
morale, de ceux qu'elles embrassent, et rechercher ensuite 
la mesure dans laquelle devra être réparti sur eux Texercice 
des facultés civiles, en tenant compte de cette capacité 
même, ce sera avoir abordé, dans toute leur gravité et leur 
étendue, les problèmes que soulève cette branche de la mé^ 
decine légale psychologique. 

Il ne faut pas se dissimuler, toutefois, que cette division 
est loin de correspondre aux vues qui paraissent avoir do^ 
miné, jusqu'k présent, la jurisprudence moderne. Répa- 

> Cb. req., SO Janvier 18U. 
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diant les données du droit romain, qui ne distinguait pas 
0ntre l'imbécile et le sourd-muet, cette jurisprudence sem«* 
ble avoir considéré qu'il n'y a imbécillité réelle qu'autant 
que l'entendement est paralysé par l'effet d'une difformité 
cérébrale, et, donnant suite à cet aperçu visiblement erroné; 
elle a décidé que le sourd-muet, même privé d'éducation^ 
qui donne des marques d'intelligence, ne doit pas être as- 
similé h l'imbécile, ni par cqnséquent interdit, et qu'il doit 
être seulement placé dans les liens d'un Conseil judiciaire *• 
Du reste, en adoptant ce système, auquel de graves esprits 
4>nt donné leur approbation, la jurisprudence ne s'est point 
expliquée sur la portée de l'aptitude légale du sourd-muet 
lettré. 

Ne voir l'imbécillité que dans l'inertie intellectuelle qui 
est le produit d'un vice cérébral, ne pas la voir surtout dans 
eeUe atonie complète du raisonnement qui caractérise le 
sourd-muet non instruit, et admettre comme dignes d'atten- 
tion, sous le rapport juridique, les rares phénomènes inteK 
lectuels qui se produisent en lui, et qu'explique l'état nor- 
mal du cerveau, c'est, nous le croyons, montrer trop de dé- 
férence pour l'autorité du langage usuel ; c'est , parce que 
l'habitude a restreint le sens d'une dénomination dont 



* L'arrêt de la Cour de Rouen, du 18 mai 1842, est celui qui contient 
Texpression la plus nette de ce système; celui de Lyon, du 14 janvier 181t, 
quoique moins formel et rentrant davantage dans la catégorie des arrêts 
d^espèce, s*y rallie jusqu'à un certain point ; et, enfin , on peut considérer 
les arrêts de la Cour de Toulouse, du 16 août 1841, et de la Cour de cassa- 
Jlion, du 15 janvier 1844, bien que rendus dans un autre ordre de faits, 
comme s'étant inspirés de la même pensée. Voy. encore MM. Rolland de 
Yillargueset Marcadé. L'opinion de Merlin, qu'on a invoquée dans les di&< 
eussions auxquelles on s'est li?ré sur ce point, comme venant à l'appui du 
système accueilli par la jurisprudence , est bien loin d'être aussi expresse 
qu'on l'a supposé. 



TafCoep^ioa devant la raison devrait être plus étendue, 016^ 
£ï0nnaUre i'identîié de deux états psychologiques attOvnMitnu 
quidiflèreni bien par leur cause productive, mais seoressem** 
4)^nt par leurs caractères extérieurs et leurs effets; e'est,.m 
jua 4B0t, élever le pr^ugé au-dessus de la vérité seieiUifiqfNii 
EJb ! qu'importe, dironâ-nous avec M. de Savigny, le hnh 
gage de la vie ordinaire au jurisconsulte, qui a pour laissmi 
de poursuivre les conséquences de la logique dans ledo^ 
maine de la science ! 

-Quel est do&c Téiat intellectuel du sourd-mueC q« sljk 
appris aucune langue méthodique et a toujours é4é Ihroé à 
kn-nnétne? A. quelle mesure devra-4-il être soumis? atioir 
pacité juridique sera-t-elle nulle ou seulement limitée? 

Il fovt d'abord écarter, comme sujet d'observation^ le 
aoDfd-fltuet qui, au malheur déjk assez grand d'être frnié 
ée l'onie et de la parole, joint encore celui d'être affeclé,iM 
ttiissant, d'une infirmité cérébrale, qui lui interdit pour ïHnh 
jours l'exercice de lapensée. Nulle divergence n'est oertesyii»* 
eible sur retendue de Tincapaciié réservée^ cet éUie telleflieii 
dégénéré qu'il est voisin de la brute, quelquefois même 90^ 
férieur k elle, et que, dans tous les cas, l'iaforUme de 0Bé 
origine condamne à lauguir éternellement dans les dertnert 
rangs de l'espèce humaine'. Le sourd-muet, \ l'égard du- 
quel il s'agit d'envisager le travail intellectuel qu'il est apte 
à produire, afin d'en faire dériver en même temps ia'paM 
de capacité civile qui doit y correspondre, est celuî-Tà scrfle- 
ment quip,, pourvu de toutes les facultés, mais prive d'éduca- 
IfOA , étranger à tout moyen artificiel et métfaodique <de 

* « letmîs assurer, dH Icard , que plus ^'m quaraRlièvie (les 8(nir(ls*«Mets 
é9lattôit)td*IAc4{8in«,^t'q»e cette fnsiHitude inentate>réBuhede TImni^ 
^nihm, sofK qv'eHe dépende de la mène «aosequi a piaralysé 4e eensiMUlt- 
tif. » l>ici, des sciences médic,, v* Sourd-muet, 
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m&sneitre. sa pensée, n'a jamais eu en sa poBsefssîon f«6 
ii^aBCours des signes naturels ponr la Iradaim; 

Sacmî ceux qui ent approiSoinidi Tétat menisad dff soute- 
BMiet priTë d'édocation, il a*en est anco» qui ne le plsfee 
ài pee parés dans la nême eondîtion que l'imbécite. Yoîei 
MBiDnenl;; s'exprime Hoffbauer, qui a publié, sur celis^ 
kiaaebede k^ psyefaologie légale, des observatieas presque 
lOiçoBffS exactes et justes. « La pesanteur de Fintelligenee 
éw sourd**muet a pour ca«$e l'impossibilité où r( est de se 
servir du^ langage ordinaire et le défent d'éducation, lifaîs 
CBMnme on peut, d'une part, remédier ou suppléer à la pri^ 
vation delà parole, de Vautre, réparer le défaut de culture, 
ib est éfident que ce qui e^ frai du dément et du stupidé 
ne peut l'être du sourdHaïuel que lorsqu'il n'a reçu aucune 
édoeatîon appropriée /a son infirmité *. » « La surdi-mutifé, 
a» dit) BD^ autre écriv^ain, peut, jusqu'à un certain point, être 
astinilée SI Vhnbécillité, lorsque te sourd-muet n^à pas reçu 
«ne instruction suffisante pour se rendre compte des idées 
alistraites qui se rattacbent au^ obligations sociales** i^En*^ 
finr^. Itard, si compétent en cette matière, n'hésite pa^ k 
éBieltre une opinion qui, pour lui, semblé avoir la valear 
4'ua axiome. « 11 y a, ditril, pai de difiërence entre l'idiot 

et le sourd-muet non instruit '^. » 

On voit que ces opinions, émanées d'écrivains^ spéciavas, 
«feignent singulièrement des vues qm tendeat^ prévaloir 
<dans la jurisprudence actuelle. 

B est vrai que, pour en affaiblir l'autorité,, ea ks nUm* 
che, celle d'Itard du moins, par le lien d'une solidarité in- 



légtUeireUUifjB a«ur aliémés ei WK^soturds^mmêUt. p, BiB. 
« Note data. p9g0 197 de r^wvnise dd ttofibMMt, ei-OdSsiiAcité*. 
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juste» aux doctrines de l'école sensualiste, qui a trop ra* 
baissé les sourds-muets dans Tordre intellectuel et moral|i 
car tel est le reproche qu'on lui fait de nos jours <• Or, k cette 
incrimination on peut déjà répondre que les sens ne seul 
pas, sans doute, le dernier mot de l'esprit, mais qu'il serait 
étrange de contester leur part considérable d'influence sur 
le développement moral et intellectuel de l'homme. Cette 
influence semble avoir été fortement caractérisée par HeU 
vétius, lorsque, dans une proposition hardie, mais qui n'a 
que l'apparence d'un paradoxe, ce philosophe a dit, que les 
mains elles-mêmes sont d'un grand secours pour la raison 
humaine*. Certes, si telle est la puissance du tact^ quel ne 
doit pas être, parmi les sens qui enrichissent l'intelligence» 
le rang de l'ouïe, dont l'organe, placé près du cerveau, loi 
transmet les sons vocaux qu'il perçoit, et va sans cesse y 
réveiller la pensée? Il est néanmoins possible que l'école 
philosophique, qui a exagéré le rôle de la sensation, ait pa- 
reillement exagéré les conséquences de la privation de 
Touie ; qu'elle ait enfin dénaturé, en l'aggravant, l'atteinte 
que peut porter k la raison et au caractère moral du sourd- 
muet le défaut de toute perception auditive. Mais cette er- 
reur, qu'on le remarque bien, serait ici sans portée, car ce 
n'est pas au sein de cette région obscure et éternellement 
agitée de la métaphysique que se puise l'expérience dé la 
vérité psychologique dont Itard a été l'interprète, sans 
qu'il se soit même donné le soin de la démontrer, tant elle 
lui paraissait évidente, et que, de son côté, la jurisprudence 

* Rapport de M. Gerdy à l'Acadéinie de médecine. 

* Maine de Biran a dit aussi que les mains sont pour l*homme le premier 
instrument d'analyse que la nature lui a li?ré. Il convient, du reste, avec 
la plupart des métaphysiciens, que le sens de Touîe, aidé de Torgane de la 
parole, Uent un des premiers rangs parmi ceux de Tintelligence. 
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s'obstiae k méconnaître. La parité à peu près complète qui 
existe entre le sourd-muet non instruit et l'imbécile s'éta- 
blit k Taide de déductions claires, positives, inaccessibles k 
la réfutation , parce qu'elles découlent de Tordre invariable 
qui préside k l'acquisition de nos connaissances, et que la 
science philosophique, sous quelque bannière qu'elle se 
range, est contrainte d'emprunter k Gondillac, dentelles 
sont peut-être la plus glorieuse découverte. 

Buffon, après avoir dit avec le naturaliste romain, que le 
sourd de naissance est nécessairement muet, ajoute ceci : 
« Il ne doit avoir aucune connaissance des choses abstraites 
et générales... Il serait cependant très-possible de commu- 
niquer aux sourds-muets ces idées qui leur manquent et 
même de leur donner des notions exactes et précises des cho- 
sesabstraites et générales par des signes et par l'écriture *. » 

Mais pourquoi le sourd-muet de naissance n'a-t-il pas, 
avant l'instruction qu'on lui donne, des notions abstraites 
et générales? C'est ce que Buffon ne dit pas, et ce qu'il 
importe pourtant de savoir avec certitude, si l'on veut ob- 
tenir une conviction juridique de son état d'infériorité in* 
tellectuelle et morale. 

Le langage artificiel remplit une double destination. Il 
est un moyen nécessaire de relation et d'échange dans le 
commerce des intelligences; il se prête, avec une fécondité 
inépuisable, k l'expression de toutes les idées et sert de lien 
k toutes les combinaisons qui dérivent de la sociabilité. 
Envisagée dans ce caractère extérieur, la parole articulée 
devient, comme l'a dit heureusement Ballanche, un sens 
social. Mais elle est, en outre, pour l'esprit humain, un 
instrument de réflexion et d'analyse : elle accroît, avec une 

* Histoire naturelle de l'homme, — Du sens de Vouïe. 
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imisstfioe i»oiiie, la force mtelligente de rhomme en toi 
dMbanl le moyen d'en multiplier les opérations, et aug* 
mente ses acquisitions iotelleciuelles en étendant le do^ 
mÙLM svtr tequél s*eierce sa faculté de cotmaitre : leHe eit 
an propriétéiphtlosophique que Condillac a, raieus-que «ri 
AUtiie, décrire et caractérisée*. Il a surtout réussi à démoa*- 
toer queTédueation des facultés de Thorome se lie nécesaav 
rement k remploi d'une langue artificielle, en qvelquas 
.^gnes que cette langue consiste. « L'arithmétique, di^il, 
Itvmit un exemple bien sensible de la nécessité des'sigMS. 
&i„:après avoir donné un nom k l'unité, nous n'en inagi* 
lûans ^s sucœssivement pour toutes les unités que nous 
Ibrmons par la multiplication de cette preraiàre, il «mk 
aurait impossible de faire aucun progrès dans la connaie*- 
«ance des nombres... Ce progrès vient uniqnemeot de 
Tesactitude avec laquelle nous avons ajouté Tunilé k elle- 
joéme, ^n donnant k chaque progression un nom qui la fait 
distingner de celle qui la suit, » S*occupant ensuite de «tour- 
tes les opérations de l'esprit en général, le célèbre >flidla^ 
fhygicîefi ajoute que si, k chaque combinaison «qfie r*on 
fait, on n'avait pas des signes pour déterminer le fiofidlve 
d*ldées simples qu'on a pu recueillir, on n'apercevrait q«e le 
idïkOB et qu'on éprouverait le même embarras que a céWi 
iqui voudrait calculer en disant plusieurs fois un, ^m, fin,tlt 
i|iii ne voudrait pas imaginer des signes pour chaque odlr- 
lecAion. Cet homme ne se ferait jamais l'idée d'une 'nng- 
taine, parce que rien ne pourrait l'assurer qu'il en afunAt 
exactement répété toutes les unités*. » 

* « C'est par elle, a dit aussi Herder, que s'éveille la raison endormie, ou 
fàaiài la capacité pnre de la raison , qui d'elle-même , condamnée à une 
oisiveté éternelle, acquiert par la parole la puissance et l'efficacité.» 
[Idées, etc. , trad. d'Edgard Quinet, t. i, p. 201.) 

' Essai sur Vorigine ^es cwnaissances humaines y p. 182. 
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. Or^ tdleestla difipositioDmeataie diiisoard'*-m!ietqiitiièi 
gpwède que des sigBôa de sa créaiioa ei n'a^ pour eiprâner 
se&idée&t q^i^^ ^ langage primilif d'action qui ki a éHé ea^ 
seî(^ par la naiiure. 
.]>'abord lelangage gestieulé, quand il est individnely m|' 
traduire aux: yeux, qu'une série d'images familière» et 
kples quiy elles-n)ê«àe&» sont puisées ou dans les actions» 
l6& plus ordinaires, ou dans les nécessités les plus étroites^ 
do l'existence. Si même ce langage aspirait U s'élendre au^ 
delà de Tenceinte qui limite ses combinaisons, il cesserait 
d'être intelligible, car la conformité du geste k l'image sen--^ 
sible qa'jl r^e^Nroduit par son trait saillant et caractéristique 
esibien ce qui en facilite Tententeet en divulgue la signifl-^ 
cation; naais comment pourrait^on obtenir cette conformité, 
locsque le geste devrait servir k la manifestation d'une idée 
abstraite? Comment peindre autrement que par un signe 
métbodiqpe h, yensée qui est une pure création de l'esprit? 
Wfioard'muet serait donc impuissante faire paraître au de^ 
hors» par des signes naturels, cette idée qui s'éloigne des 
sens et qui, ne pouvant revêtir une expression, demeure- 
ï^t vague et indécise dans le cerveau qui l'aurait conçue. 
U n'aurait ce pouvoir qu'autant qu'on aurait déjà, en reliant 
par un art méthodique le signe matériel k l'acte moral et 
S|}irituel de la pensée, donné d'avance k ce signe la pro- 
priété de la traduire et de l'eiprimer. Mais un semblable 
résultat ne pourrait être obtenu lui-même que par l'édu- 
cation qui seule explique les signes conventionnels et en 
détermine la valeur. S'il est donc vrai que, privé de toute 
éducation spéciale et réduit k sa pantomime naturelle, le 
sourd-muet soit encore susceptible d'être compris, il nei 
saurait l'être qu'k l'égard d'un nombre très-restreint de 
sujets et qui tous appartiennent k la région sensible. Qn^est- 
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il donc ce sourd-muet privé d'instruction? Un être vérita- 
blement étranger k la vie civile, solitaire et perdu, comme 
ridiot» au milieu de cette société qui ne peut le compren- 
dre et qui n'est pour lui-même, suivant la remarque d*Itard, 
qu'un spectacle dont aucune voix ne lui donne l'explication. 

Mais ce n'est pas uniquement k cause de la pénurie de 
ce langage matériel et imparfait qui, seul, est k sa portée, que 
le sourd-muet ne pourra pas lier un commerce assidu avec 
la société qui l'environne. C'est aussi et surtout parce que 
son entendement, quand il est privé des secours d'une lan- 
gue artificielle, n'est pas susceptible de culture et ne peut 
en venir k concevoir les intérêts complexes du monde social. 
On voit, en étudiant avec Condillac le travail progressif de 
l'intelligence sur elle-même, qu'ellene peut se passer de l'ap- 
pui des signes conventionnels, et qu'elle ne devient capable 
que par cet appui de mettre en action la faculté d'abstraire, 
faculté qui, suivant Locke, constitue la principale différence 
de l'homme avec les animaux et est la plus haute manifesta^ 
tion de sa supériorité sur eux<. Combien serait bornée la 
carrière intellectuelle de l'homme social, s'il ne lui était per- 
mis d'abstraire ! Il deviendrait inhabile k porter un jugement 
sur la plupart des objets qu'il lui importe de connaître. 
Pour juger, il faut être capable d'abstraire. Or, sans jugement, 
pas de connaissance. « La capacité suprêmedeconnaitre, a dit 
Kant, repose absolument et uniquement sur celle de juger*. » 

Vainement on dirait que, pour recueillir les fruits de la vie 

* Il ne s'agit pas ici du système de Gondiilac pris dans son ensemble : il 
n'est en ce moment question que des abstractions de droit secondaires et 
dérivées, qui sont bien des abstractions artificielles, car réducation seule 
les fait acquérir, et à Tégard desquelles te système de Condillac est irré* 
futable. 

• Logiq., trad. de M. Tissot. 
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sociale, il n'est pas besoin qae Thomme soit pourvu de ces 
nombreuses richesses intellectuelles client, en effet, le train 
commun du monde et des affaires ne réclame pas remploi. 
Aussi ne s'agit-il pas ici de ces notions d'un ordre supérieur 
ni de ces idées d'une vaste étendue qui dépassent le niveau 
moyen des intelligences. Mais il faut du moins que le sourd- 
muet puisse se rendre accessibles et familières ces notions 
usuelles que touthomme, investi de la capacité civile, est pré- 
sumé posséder ; qu'il saisisse, au moins avec la significa- 
tion vulgaire dont elle est revêtue, la notion du droit; qu'il 
se rende compte d'un rapport juridique ; qu'il comprenne lé 
sens d'une transaction et qu'il aperçoive l'étendue de ses 
effets ; qu'en un mol il soit initié à ces éléments pratiques de 
la raison, qui s'acquièrent involontairement dans le com- 
merce des hommes, et que possède le moins éclairé d'entre 
eux. Or, il est bien évident que le sourd-muet non instruit 
demeurera étranger à cette série de connaissances. II ne peut, 
k l'aide de la langue qu'il s'est faite, langue expressive, pit- 
toresque, pleine de vie, mais excessivement bornée, puiser, 
comme ses semblables, dans les trésors accumulés de l'ex- 
périence commune, celte provision d'idées indispensable à 
l'homme social. 

C'est donc avec raison que le droit romain avait élevé en- 
tre la société elles sourds-muets, qui alors ne recevaient au- 
cune instruction, une barrière que la jurisprudence moderne 
tend au contraire k abaisser. Mais pourquoi cette jurispru- 
dence se montre-t-elle, dans l'appréciation de la capacité in- 
tellectuelle de ces infortunés, plus confiante et plus large 
que la savante antiquité, que les interprètes de la médecine 
mentale et les plus célèbres analystes de la pensée ? Evidem- 
ment, par suite d'un examen superficiel qui ne permet pas 
de reconnaître les véritables conditions de l'entendement 
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dfô sourdsrmuets, d'en remarquer lûs.lûcuBei&.eti>d*«a aper- 
^oesoir. la foiblesse. Oa considère x^ûoiœe doué d'iuAellii- 
^Dcele sourd-muet qui a des. facuUë& saiae&, et oo> wUie 
qia&Ies. facullés sont des pouvoirs neuUes qui n'éleadeat^ 
»fbète de l'esprit %u'en s'appuyaat sur dea signes ia&tiibuéft^ 
jUtf des mois dont l'office est dedéaomi&er leunsk combèaajh 
sons à mesure qu'elles se forment et (^u 9^^ ce mojseA, 
leurpermettenl démultiplier ces combinaisans. k rinini. en 
les additionnanl sans cesse. On le considère encore connue 
doué d'intelligence parce que cette langpe mimique (}u'U a 
construite lui-même lui aura fourni la possibilités dese faille 
comprendre de ceuxavec^î il s'est trouvé en rapport, aiissi 
bien qu*ils l'auront compris eui^-mêmes^ », et on oublieqaev 
Xuridiquement, les idées sensibles et isolées qu'a pu former 
lesourd-muet privéde l'usage des signes d'institution^ idées 
que du reste sa rétleiiLion ne peut ni féconder ni étendre, 
ne sont qu'une acquisition presque vaine et sans utiUtà; 
qu'aux yeus: du jurisconsulte ce sourd-moet doit paraître 
en réalité atteint de la même indigence inieUectuelleq^e 



» Gb sont tes expre98ioDs textiieUe&-4'iin arrêt re»4u par la Govr deXoif»- 
louse, le 16 aoûl 1841. Cet arrêt a été Tobjel d'un pourvoi qui a été r^çfté. 
Il s'agissait d'une donation entre-vifs que cette Cour a validée et én^anant 
(f un sourd-mnet qui n'avait reçu que l'éducation des circonstances , et qui 
«Misait par des signes aTec ses voisins, de manière à se faire comptendte 
d*ettx. Mais jusqu'à quel <MMire de conceplians s'étendait cette eateiite.ré«i>- 
proque? C'est ce qu'on ignore. Eh quoi ! suffil-ii donc que le sourd-muet 
qui se dépouille par une donation entre- vifs conçoive l'Idée matérielle de 
mm dessaisissement? S'il ne peut comprendre toute la' portée ^e Tacte tpn^k 
aseuscrit, san consentement aura- 1- il été libre et entier ? Or, eoaunent €ft«> 
pliquerait-on à un sourd-muet , renfermé dans cette pauvre et étroite no- 
menclature qui lui a été procurée par des habitudes de voisinage, l'idée dé 
nhréwcabilUé qui est inhérente à son engagement et qui appartient an do* 
Mille des êtres moraux ? liais eombiei il serait facile de s'^éteodre smt ot 
poiatt et de montrer, par des exemples» les dangers de cette. juris|pirw|len«ei! 
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l'wbëèile hd-^méme; qo'^eii effet, comme 'oe deraiort il n!a 
ffOL péDétrartdandle^emaiDe des notions morales et ratton* 
mikiBy'qae les fooirftës de son esprit qui, {Mtr leur exercâoe* 
faorateiit mis sur (a TOtede ees notions sont, par rapport k 
dles, frappées de la même immobilité et delà même stopear 
que si «eiles étaient paralysées par une altération aiafai|»v^ 
du cerveau. 

il aemWe donc «qu'ici ia jorispmdence «des tribunaux ait 
«iii?î le «procédé d'observation qui lui est habitod eo ma-*- 
tière d'aliénation mentale, et c'est ce qui Ta encore esptsée 
OTx mêmes méprises. Comme elle a été trop souTont postée, 
éfotamment dans les cas de monomanie, k conclure de fa 
végularilé d'une série d'opérations intellectuelles k l!iiilé- 
^ité ie la raison, eUen aussi, en cequi concerne les mmBéB- 
«MKts, présumé l'étendee normale de ieur enlendemeart 
d'après la manifestation des idées primiti¥es 'Ct sensiMes 
<4fii composent leur héritage intellectuel. La règle génàraie 
est an contraire, en matière de psychologie morbide, ^qu'vn 
«doit, autant que possible, sonder l'être mentai lottt entier «t 
juger l'intelligence, non-seulement par ce qu'elle a accidon- 
tellement produit, mais aussi par ce iju'elleest incapable de 
pvodfiire. 

Mais.quel devra élre, sous ie rapport de la capacité civile, 
le sort du sourd-muet que réduca4Jon apourvu,e]iilefani- 
fiarisaot avec la langue comventioonelle des signes, d'un 
noyen de communication sociale? 

L'acquisition d'un idiome gesticulé et artificiel, qui rem- 
place pour lui la pafole, rend au soui'd^muet la dignité de 
taftatore en favorisant le réveil et l'éducation de ses faeiri- 
4és; elle ie rappelle a« sein de la société civile en le lele- 
tant de la disgrâce qui l'en avait banni ; elle lui restiève 
aifin le rang qui appartient k tout être intelligent. Mais h 
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capacité qu'il recouvre devra se mesurer encore sur le d^ré 
de son instruction. Ici on est naturellement ramené k l'ar^ 
ticle 936 du Code civil qui, bien qu'enfermé par la juris- 
prudence dans le cercle de sa spécialité, est cependant 
susceptible de se généraliser et acquiert une portée assez 
étendue par la force même de l'analogie qu'on est contraint 
de lui emprunter. 

C'est un système d'interprétation juridique qu'on ne sau- 
rait critiquer que celui qui, en Tabsence d'une règle précise 
et afin de la suppléer, consiste k se guider d'après un texte 
dans lequel on retrouve, enveloppée et en germe, la pensée 
de la loi. Ce système d'interprétation devient même le seuT 
admissible, s'il obtient l'assentiment de la raison et peut 
invoquer la sanction de l'expérience. Or, plus on exa- 
mine l'art. 936, plus on s'affermit dans la conviction qu'il 
n'y a rien de plus sage, en cette matière, que de s'en tenir 
k la distinction qu'il consacre, et que si la loi avait voulu, 
ce qu'elle n'a pas songé k faire, établir une règle générale 
sur la capacité des sourds-muets , elle n'aurait pas dû , en 
vérité, disposer autrement. 

Il est constant que l'art. 936 ne concerne pas le sourd- 
muet qui, n'étant pas entré en jouissance d'une langue 
artificielle et n'ayant pas même reçu une culture imparfaite, 
est assimilé k l'imbécile. Il prescrit, en effet, de donner un 
curateur au sourd-muet qui ne sait pas écrire. Mais quelle 
est l'autorité d'un curateur? Elle doit être moindre que 
celle du tuteur lui-même, qui représente les incapables au 
point d'absorber leur personnalité civile, d'où est venue la 
maxime : Tutor et pupillus habentur pro unâ persmà. 
Or, le tuteur ne peut accepter une donation faite au 
mineur que sous l'approbation préalable du conseil de fa- 
mille. Si donc le curateur du sourd-muet illettré est dispensé 
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de recourir k cette approbation, et i) Test, c'est parce que» 
mis sur la même ligne que le conseil judiciaire et le cura- 
teur placé près du mineur émancipé, il n'est pas chargé 
d'émettre un consentement personnel, mais d'éclairer d'à* 
bord, puis de recueillir et de traduire celui de l'être faible et 
malheureux qu'il assiste; et il faut donc que ce dernier ait 
une volonté qui lui soit propre, que l'acte mental du con- 
sentement soit bien l'œuvre de sa volonté. Il n'est donc pas 
imbécile. S'il Tétait, d'ailleurs, l'acceptation de la donation 
devrait émaner du tuteur, et suivant la forme établie par les 
art. 463 et 935 du Gode civil. Il ne saurait y avoir, en effet, 
deux modes distincts de procéder pour la même catégorie 
d'incapables. 

L'art. 936 a donc en vue les sourds-muets instruits dans 
l'art des signes conventionnels, les uns sachant écrire, les 
autres ne sachant pas écrire ; ceux-Ik capables d'accepter par 
eux-mêmes une donation, ceux-ci ne devant l'accepter que 
par l'entremise d'un curateur ; et de là aussi cette double 
conséquence, qu'aux yeux de la loi, dans le cas particulier 
qu'elle a prévu, le sourd-muet qui sait écrire et est pourvu 
de ce mode, non moins sûr que la parole elle-même, de 
communiquer sa pensée, a atteint la plénitude de la capa- 
cité nécessaire pour donner un consentement régulier; mais 
aussi que celui qui ignore Tart d'écrire, bien qu'il ne soit 
pas dépourvu d'intelligence, n'est pas apte à figurer seul 
dans un contrat. Or, comme dans un contrat, quel qu'il soit, 
il ne faut pas une somme de capacité plus grande que dans 
les actes de libéralité, on est conduit par le lien de l'ana- 
logie à soutenir, d'une manière générale, que tandis que 
le sourd-muet qui sait écrire n'a besoin d'aucun secours 
pour contracter, qu'il a l'exercice plein et entier de ses 
droits ; celui au contraire qui n'a en sa possession que la 

NOUY. SÉR. T. XIX. 11 
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laMigie inini(|iie, ttofii felégtté ifeos «ne cendîfioa mfé^ 
nevn, 4oit Airr assifté é'ao conseil ou d^u» curateur. 

Od dira pew^éint, et rat^ument se iroave M effet da«ti* 
la jurispradeiice % que la* formalisé iotreésite par Tart. 999 
Aa Code eî9fl n'est qv'oa ei^pédient ima^né par les^ rédlai^ 
tlvra-deee Code pour faire profiter le soord^amet îHeifré èm 
avantages d'eue Kbéralitë, et <|u'on ne i^ii pas y chercbap' 
tttte nègle de capacité. Où donc peut conduire ce raieonne-* 
meaK? H denture Irien établi qne le sourd-muet fe^rë a lu 
oomplète joaissanœ de ses droits, ptiisqiill pourra accepler 
seul une donacâon, et que, pour rendre efficace et régidiëre 
racceptatioa do- sourd*niiiet illettré, en devra le faire v»^ 
sister, non pas d'un interprète charge de traduireison lan- 
gage, mais, chose digne de remarque, d'un curateur nommé 
par le conseiidefamiile.Est-ce doncnniquementpourobtenîr 
mue tradaction fidèle du consentement émis parlesoQfd- 
muet que la loi prescrit cette nomination, ou bteii est^se 
podr i«i procurer aussi une assistance utile que semblent,, 
en effet, réclamer k l'envi l'infirmité dont il est atteint et 
l'état de faiblesse dans lequel son entendement est plongé? 
La réponse est fort simple. On donne un curateur ^ ce 
so«ird-rauet comme on en donne un au mineur émancifë, 
comme on soumet le faible d'esprit à un conseil judiciaire. 
On ne saurait trop méditer sur ce rapprochement. La pensée 
législative s'y révèle avec la plus frappante clarté, 

U est d'autant plus naturel de poursuivre jusqti'ao boM 
celle induction, que la thèse légale qui repose sur elle est 
pleioement corroborée par les données qu'a pu fournir 
l'observation sur le degré habituel d'intelligence du soaré- 
muet illettré et par les lacunes et les incertitudes d» km- 

Ch. req.» sMt do 30 jantier 1844. Voir aossi le rapport qui Ta pvéoM^ 

4- 



pip^^nimique mai ne peut m «omptéterovi w Pebliâer *pftr 
tiéerîdure. 

«;Il*exi$te,dit Ilard, entre l'éducati on mimique «tCédHca'* 
lioii orale un point dedisBemblaDoe 4|ue v\m ae pmi foîfe 
(Asparaitre, et qui placera élernellement biea -aii-^esfioiii 
ée 'la parole le langage des signes manuels ; c'est la ptHitixiié 
aHtifrelle et inévitable de celui-ci, oo son hnpossitnlil^ et 
fouvoir, dans la plupart des cas, traduire le fnetpar le si- 
gne, «t d'être obligé d^en réunir souvent decrx, trois ou 
ipurtre pour f eprésenier la valeur d'uoe «eule parole... il 
«Dit de Ik que la plupart des substantifs, qui, dans la laofigue 
«eimle,«ont de simples signes de convention, sont représentés 
4»s la langue mimique par des images ei des défrnilionsde 
Tobjet. Les pronoms, qui simpliâent si avantageusement do- 
ire^hrase pariée ou écrite, exigent dans la langue du sourd- 
iflMiet la répétition même du nom. Ces inconvénients se font 
«entir bien plus vivement encore dans l'emploi des. 'verfces. 
"00 sait ^ue, dans la parole et récriture, il suffit de quelques 
légères modifications dans la manière de prononcer oud'ë- 
^jOfîre le mot verbal pour marquer les grandes vaiialions de 
-itmpSt de nombre, de personne et de genre : eh bien 1 toutes 
«es différences réclament l'emploi d'autant de signes par- 
iâeuliers que le sonrdrmuet est obligé d'ajouter k renoncia- 
tion du verbe placé d'abord k l'in^iuitîf. Il ne peut pas dire 
tiomme nous : Tirai, Ce simple mot exige de sa part quatre 
signes successifs dont plusieurs sont composés, tel que celui 
â'aller qui est figuré par un simulacre de progression exé- 
enté par les deux mains se plaçant alternativement l'une 
devant l'autre, en s'éloignant du corps. On voit combien la 
langue mimique, ainsi encombrée d'auxiliaires, est traî- 
nante et embarrassée, et quels efforts de mémoire die doit 
exiger pour être correctement parlée. De Ik vient le grand 
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nombre d'ellipses OU plutôt d'abréviations et de mutilations 
qu'y introduisent naturellement les sourds-muets qui la par- 
lent. Par suite de ces abréviations, ce langage a perdu en 
exactitude ce qu'il a gagné en simplicité. Tant qu'il ne s'a- 
git que d'exprimer une idée simple, les locutions qu'emploie 
le sourd-muet qui le parle peuvent suffire, mais, introduites 
dans des phrases composées, elles y portent la conrusion. 
Cette imperfection du langage entraine celle des idées; et 
celles-ci, confuses k leur tour et mal élaborées, contribuent k 
détériorer et à appauvrir le système des signes qui doivent 
la représenter. Yoilk, si je ne me trompe, la principale et iné- 
vitable cause qui rend communément incomplète Tinstruc- 
tion du sourd-muet, et qui le fait arriver si tard ou si rare- 
ment k la capacité de s'instruire en lisant*. » 

On peut juger par cette citation de la nature des entraves 
que rencontre k chaque instant le sourd-muet réduit k l'em- 
ploi des signes manuels pour compléter le tableau de sa 
pensée, entraves qui naissent de l'imperfection même des 
signes. A cette imperfection viennent d'ailleurs se joindre 
les incertitudes et les obscurités qui sont le cachet même 
du langage mimique. M. de Gérando a eu raison de dire que 
la pantomime est surtout appelée k servir de compagne k la 
parole, k la vivifier et k la commenter; que telle semble être 
sa vraie et naturelle destination, mais qu'elle devient obscure 
dès qu'elle change de caractère et s'élève elle-même aux pro- 
portions d'un langage'. Lors donc que la pantomime s'é- 
tend et s'éloigne de sa destination originaire qui en faisait 
une peinture vivante des mouvements de Tàme, elle se dé- 
pouille de sa clarté. Le langage construit sur elle devient 

• HofiEbauer, ibid, , note de la page 193 et suiv. 

' M. de Gérando, De l'Education des sourds-muets, 1. 1, cb. x. 
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nécessairement elliptique, parce qu'il est contraint d'abré- 
ger, de tronçonner Texpression de l'idée ; il est sujet k l'équi- 
voque et aux méprises. 11 n'offre, en un mot, ni la certitude 
ni la précision du langage oral. Il est bien vrai que les mots 
ont k leur tour, en obéissant k une association mécanique, 
un pouvoir funeste et dangereux pour la raison, et que le 
sourd-muet, habituel n'employer que les signes nécessaires, 
est exempt de cette source d'erreurs; mais un tel avantage 
est certes bien loin de racheter les inconvénients sans nom- 
bre qui accompagnent la langue gesticulée et rendent si tar* 
diveet trop souvent si imparfaite l'éducation du sourd-muet. 
On conçoit donc que, tant qu'elle n'est servie que par 
cette voie ingrate de perception, l'intelligence du sourd- 
muet se développe avec une extrême lenteur et qu'elle s'ar- 
rête comme épuisée par un labeur si difficile, quoique n'é- 
tant parvenue qu'à une culture incomplète. Mais k cet 
état d'une intelligence stationnaire et bornée correspond la 
faiblesse d'esprit qui donne lieu k la nomination d'un con- 
seil. Il est même k remarquer que les tribunaux se montrent 
en général très-portés k appliquer k la classe des sourds- 
muets cette mesure tutélaire. Or, l'application qu'ils en 
font serait plus sûre si, ainsi que la loi elle-même semble 
les y inviter, ils reconnaissaient le signe de la faiblesse 
intellectuelle du sourd-muet dans l'impossibilité où il est de 
recourir k l'écriture alphabétique pour exprimer sa pensée. 
Ils ne pourraient pas se méprendre en plaçant sous la sur- 
veillance d'un curateur ou d'un conseil des sujets qui tou- 
jours leur offriraient un type distinct et facile k classer. Si 
quelquefois l'éducation n'avait pu qu'ébaucher la raison du 
sourd-muet, que faire pénétrer dans son entendement de 
vagues lueurs, et mettre k son service une langue pauvre et 
décousue, l'hésitation pourrait naître sur le rôle qu'il con- 
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4i0ii iqtt'oQ aura (essayé Kle M donrier^ am^degtHinl-^iirasl 
W>n iufsiruil oQti^nc'l^iiirbécile :;YniM&^à'cet ëgKrdtNilk Ugve 
<todématottkMiiM saorsÂt^étre tracée d^arvance, eticfeét 
dii$0^nem€»t du ^inaigigtrat 'cbarj^ d'obsnerirerifelvde 
lB8*«dâe8<id sfon^entendeneoi qu'il npfiiaf tiendra ûe'éMmm 
m(On doit lui (enie^erU f^niUidie de «a 'Capacité 'iM»saule9* 
««nnit e«i iiniîÉerfrexercice^ 

J^ajouterai quetpAus 4es oammiiniG&Uons du «oard^mant 
4feckttimde>eiEtémHr'60fit téd4i«les, plus sesdûponiifMte 
VDoraiee le rendeut incapable de ^ diriger <lui-iiéi«e.>IiQlaD- 
•^Bge qu'il manie, is'il n'est aidé ou earichiparUartariM^itiaioe 
^'4'éerilttre, lui >iMf>osera un OMnimcTce (fnoidvet pasIieÉDt 
'-tvisclaiSOoîéléJGcj malheureux pourra doixc^ «'arrad^r mm- 
^ftient h r^leoDent cruel dans'lequelil esttcootraintile vivrn. 
oàtlciBté par >la conviction de lïon infértorioé, ârritéperslgs 
lenteurs < d^im nnoyea de relatioo:si >géfiaii>tc4 6i*i«oetlsrin, 
lil'iperdna peu ài peu oeUe reotitoée ^morale fwi ^nécttsgaiBe 
pourtant à Teitercice régulier de la raison, il tsepa-déâaotrvu 
oarédule, mobile ou obstiné. Le eeo liment moral n'aétend 
npdis sausidoule pour s'éveiller Tacqiii^tMifnHl^un ^lai^g^ar- 
'itificiel, mais il reçoit des progrès de l'espriU'iMivqud^Mite 
tettgage contribue, urne direction iplusferaieet plais dnmie. 
Sénufée d'intérêt k J'iégard da ^sourd-muet nomniogiirQk^iBt 
dofnt rentendementest '4^1iargéde ténèbres, e^etHenriie' pfijr- 
-dK^logîque a^B^rt au contraire de rimpoTtaii«e'^»4k4«iB^4e 
iceluiqaia, par rééducation, ressaisi^ du «oins jmqiA ctm 
^^t^n degré, ^so&^â&istence iQte]lect»ieUe«et morale. 

il tte teste pi us qu'k ^rechercher si le cura teui*> devina' «eon- 
Jenrrer, dans ^tes transactions de toute ^orteawxiqfuelias» 4e 
-9rard*muet isera appelé com'^Qse paf^ie^aii(tra0tatfle; te #ie 
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compltsxe qoe liii assigne Tarticte 936. Devra-t-on, en nii 
mot, transporter la formalité introduite par cet arlîcfe d'ans 
tonte espèce de contrais? Pourquoi non?Qu'opposeraît-ôn, 
en effet? La discussion quî eut lieu au Conseil d'Etat, et 2i Yt 
suite de laqfuelle on adopta Ta résoTulîon de n'exiger aucune 
ibfme spéciale pour constater le consentement du sour4^ 
muet? Mais îi cela on pourrait foire plus d'aune réponse, 
©'abord; nndîvidu placé sous ^autorité d*^un conseil judi- 
ciaire ne doit pas, lors de la célébratFon de son mariage, 
ôtre assisté de ce conseil. On pouvait donc ne pas songe? 
î fil désignation d"un curateur pour assister le sourd-muet 
dians Ta cétébratîon d"un acte, pendant laquelle fîntentîon 
dfe b For est qn'il soit lîvré S lui-même «. On a dès lors, iaprès 
Tes osciHalïons d'un débat assez confus, laissé Ta plusgraiidé 
Isitttude aux tribunaux pour apprécier Ta vattdité de son 
consentement. Ensuite, Tarlicle 9=3^ du Code civil étant 
postérieur par la date de sa promulgation i l'article 146, on 
devrait revendiquer, pour le premier, la préémmence dé Ta 
règle qu'il a établie. îfe voit-on pas, enfin, qu*en imprimant 
un caractère de généralité à la formalité prescrite par Tartî- 
cle 936, on échappe ii des difficultés iiisolubles ? Il suffira de 
Tes îndiqner rapidement. 

Sî le notaire et les deux témoins, et ce sera, à coup sûr, 
le cas le ptus ordinaire, ne comprennent pas les gestes du 
sourd-muet, il faudra donc nommer un interprète. Mais dans 
quelle forme? On a cité Farlicle Î33 du Code dMnstruction 
criminelle, qui règle une situation dans laquelle on ne 
trouve aucune parité avec celle du sourd-muet contraclant. 
On ae peut oublier, en effets qu'il s'agit, ^ l'égard de m 



' merlin, toc. c«.; TouUier, etc., et une circulaire ministédelle du 17 Juki 
18S2. 
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dernier, de donner aux stipulations qu'il accepte le carac- 
tère de Tauthenticité. Or* le notaire peut-il imprimer Tau- 
thenticité k la traduction d*un interprèle dont il ne lui est 
pas permis de contrôler la fidélité? £st-ce le notaire lui- 
même qui remplira le rôle d'interprète? En fait, seraii-il 
prudent de donner cette extension k son ministère? En 
droit, cette extension serait-elle licite? De quelle utilité se- 
rait alors la présence des témoins inslrumentaires, dont la 
mission est de certifier la vérité de l'acte rédigé par l'officier 
public, et qui doivent, par conséquent, avoir rintelligence 
de ce qui se dit ou se fait sous leurs yeux? C'est une assis- 
tance intellectuelle que la loi leur demande. Non vidmtur 
profsente eo fecisse^ nisi id intelligant (D. 1. 209, De verb. 
iignif. ). Même inconvénient si le rôle d'interprète est dé- 
volu k un des témoins. S'il l'est k tous les deux, leur mis- 
sion est, en outre, défigurée. Ils n'assistent plus le notaire 
pour sceller, par leur attestation, la sincérité de ce qu'il a 
écrit sous la dictée des parties. Ce sont eux-mêmes qui cer- 
tifient ce qu'ils ont traduit et expliqué ^ On ne peut sortir 
de ce cercled'impossibili tés légales qu'en adoptantpour toute 
sorte de contrats la règle fondée par l'article 936. 

Mais il pourra peut-être arriver que le notaire et les té- 
moins aient l'intelligence des gestes du sourd-muet; pour- 
quoi, dans ce cas, nommerait-on un curateur? On le nom- 
mera, comme lorsqu'il s'agira d'accepter une donation faite 
au sourd-muet, l'article 936 ne distinguant pas. D'ailleurs, en 
se substituant ausourd-muet, lecurateur n'a pas pour mission 

^ Une partie de cette argumentation s'applique à la question de validitô 
d'un testament dicté par ie testateur en langue étrangère et traduit par le 
notaire en langue française , et elle a trouvé sous la plume de Merlin cette 
puissance qui subjugue les convictions. Yoy. Rép.^ v« Testament, $ 17, art. 3, 
et QuesL, v« Langue française. 
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unique de lui donner, en quelque sorte, un organe. II éclaire 
sa volonté et la dirige. Enfin, si sa présence était surabon- 
dante, où serait le mal? Quand il s'agit d'intérêts que la loi 
doit entourer de son incessante faveur, n'est-ce pas répon- 
dre à son vœu que d'étendre les formes protectrices au lieu 
de s'exposer à les restreindre? 

L'éducation mimique, et c'est le dernier point à exa- 
miner, peut-elle, malgré ses imperfections et ses lenteurs, 
et quand elle est d'ailleurs secondée par des dons naturels, 
élever l'intelligence et la raison du sourd-muet k un niveau 
qui rende même sans objet l'assistance d'un conseil judi- 
ciaire ? 

S'il arrive fréquemment que l'éducation du sourd-muet 
n'est pas assez complète pour que la protection offerte par 
la loi à tous ceux dont les facultés sont imparfaites ou ap- 
pauvries puisse lui être retirée sans imprudence, on s'ac- 
corde néanmoins à reconnaître que, dès qu'il apporte dans 
le commerce intellectuel de la société la connaissance de 
l'écriture alphabétique et la faculté de s'exprimer par écrit, 
il doit entrer en-participation de tous les droits et de toutes 
les aptitudes. Itard dit que « une fois parvenu k ce point 
extrémedesou éducation, lesourd-muet, comparékl'homme 
parlant, n'offre que des différences peu importantes k éta- 
blir en médecine légale.» Il ajoute, plus loin, que « lorsqu'il 
peut communiquer , au moyen des signes écrits ou de la 
lecture, avec les hommes instruits de tous les temps et de 
tous les lieux, il est appelé k puiser k cette source de con- 
naissances toutes celles qui lui manquent pour complé- 
ter son éducation , et , ce qui est plus difficile encore , 
une grande intelligence pour les affaires' ». Que pourrai t- 

' Hoffbauer, tbid., note de la p. 1S9. 
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jOn 4îxiger encore ? A celui qui , par un leni et Jaborieux 
prpgrès de sa raison, aura su conquérir cette .place ^ng 
4a série des êtres in teliigei>ts« .pourquoi refuserait^on Texi- 
tière jouissance de ses droits civils? Aussi le Code^-4*îl 
mis le sceau k ^ capacité, en lui attribuant le j>0Hvaîr 
d'accepterseul une donation. N'est-ce pas eueffet coouxic s*il 
avait, par une déclaFation générale, reconnu son apiiUideà 
oantitacter? Cesourd^muet est donc placé sur le mèmefaxif 
fine tous les citoyens^ et il^ie s'en distingue que par la pri- 
miion de cette riche faculté de la parole, privation qui elle- 
même est produire par l'absence du sens précieux de l'ouie 
que la nature lui a refusé. Mais , comme le fait reiftarquer 
Merlin, a Tienne l'empéclie de manifestera volonté (feirant 
Je4iotaire et les témoins. Il peut écrire devant eux sesintea- 
tions; et pourquoi le notaire, qiii ensuite les rédigerait eE 
fbrmeil'aete public et les lui ferait relire, ne mériterait-il 
jpas autant de foi que s'il attestait qu'un individu sacbaot 
|iar4er a prononcé ses dispositions devant Ini et ceux qui 
y accompagneo t * ? » 

•Il n'est mémepas besoin de rechercher si, ainsi queTaf^ 
firme la Gourde cassation ^ « les sourds-muets peuvent,! 
r<aide d^s piocédés d'enseignement si heureusement appLi- 
spnés^ leur éducation, acquérir 4in degré supérieur d'instruc- 
Éfoyn et parvenir au plus complet développement de leovs 
itcultés intellectuelles. » Pourquoi, en effet, s'ongagerait-on 
dans l'eaumien d'une proposition qui est controversée «t 
(kmtla solution n'offre ponr la science du droit qu'un ioté- 
rétloinlain et indirect? jQu'importe que, suivant lesnns, le 
sourd-^muet ait le ^pauvoir de retirer de son laqgage uoe 
instr^jction aussi parfaite que celle qu'on rretire 4e la parole 

• R^rt., V® Sourd-muet, p. 383. 
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elle-même,, et qu'une fois instruit par cette. voie il ne &oit 
pas frappé d'une infériorité essentielle par rapport k l'hu- 
manité en général ; que sjuivaol.d'autreav au contraire, il ne 
puisse être jamais doué de la même activité féconde et pro- 
gressive queflKmime pariant ; (jne^ privé des ressonpces de 
l'instrument vocal, il soit incapable d'atteindre le type in- 
tellectuel du genre Ife pltis étevé? Qu'Importe surtout que 
de noble» et poéti<](ttes esprits aient , de nos jours encore, 
siipalé dans, la parole articulée ces affinités mystérieuses 
qu'un puissant génie de Tantiquité y avait entrevues? Le 
jurisconsulte est dispensé de porter ses regards vers ces 
BflHit^een^eptions' qui ne peuvent qu-T-ntéfesser médiocre- 
ment ï*«sdénce^d¥mtiï est* Targane. Il'n'iest, en' effet, appelé 
qn'SrecfterdVeretîr s'enquérir sîlesourd-muet dont il ob- 
serve l'a situation mentale possède une entente moyenne 
dès affaires, en un mot s'il a, sur la vie civile, cet ensembt)^ 
de notfons qu'on peut certes acquérir sans dépasser la portée 
commune de$ intelli8^ences,.et qui,, iorsqutelteasont acquises, 
sp(fijseaL. pleinement, k L'exerciee; régulkc, 4e. la capaïQité 

F. Sagase, 

GMneilléHf la Gourd'apfiel d^Ani^nir 
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SUR L'INAUGURATION 

DE LA STATUE ÉRIGÉE A GUJAS ' 

PAR LA VILLE DE TOULOUSE. 

CF Yeniet de plebe togata 

Qui juris nodos et legum œnigmala folfal. 
(JmriRÀL, Satir, tiu, T.4t-49.) 



La ville de Toulouse a procédé, le dimanche 8 décembre 
1850^ à l'inauguration de la statue qu'elle a érigée à Cujas*. 

La cérémonie a été environnée d'un grand éclat ; les princi- 
paux fonctionnaires de la cité et du département, des députa- 
tions de la Cour d'appel, du tribunal de première instance^ des 
diverses Académies, et le corps universitaire tout entier y as- 
sistaient. 

L'administration de la ville ayant donné à la solennité un ca- 
ractère exclusivement municipal *, j'ai cru, pour témoigner de la 
part qu'a prise le corps enseignant, et plus spécialement la Fa- 
culté de droit, à l'hommage dont la mémoire de Cujas a été 
Tobjet, devoir tracer les faits principaux de la biographie du 

* Cette statue en bronze, sortie des ateliers de Valois, est assez remar- 
quable. Cujas y est représenté debout, dans l'attitude d'un homme ensei- 
gnant; il tient de la main droite un livre , et de la main gauche il fait on 
signe commandant Tattention. A ses pieds et autour de lui sont entassés 
plusieurs autres livres. II est coiffé du bonnet de docteur; la simarre et les 
plis onduleux de la toge dont il est revêtu sont très-exactement imités. 
L'artiste reproduit Cujas dans la force de T&ge, et à une époque correspon- 
dant à son second professorat de Bourges ou de Valence. La statue est d resiée 
sur la place de la Monnaie, en face de la cour d'honneur du palais de laGoor 
d'appel : sur le piédestal on a gravé ces mots : Jacobo Ct^jacio Tolosano. 

* Un seul discours a été prononcé; il Ta été par M. Petit, avocat à la 
Cour d'appel , adjoint au maire de Toulouse. 
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grand jurisconsulte, en esquissant les traits les plus caractéristi* 
ques^e cette grave et imposante ligure qui plane sur tout le 
seizième siècle, cet âge héroïque de la science en général, et de 
la science du droit en particulier. 

I. Jacques Cujas naquit à Toulouse en Tannée i522, dans une 
maison faisant partie de la rue à laquelle il a donné son nom. 
Son père était un modeste artisan, exerçant l'industrie de fou* 
Ion ou de tondeur de draps. 

Cujas fit de bonne heure d'excellentes études classiques ; it 
apprit notamment, avec le plus grand soin, les langues grecque 
et latine, et son aptitude était telle^ que, sMl faut en croire ses 
biographes, il aurait été lui-même son propre précepteur. Il étu* 
dia bientôt le droit à l'université de Toulouse, qui avait déjà une 
existence de plus de trois siècles et dont la renommée était à 
la hauteur de Tancienneté de son institution ; il y suivit les le* 
çons d'un des professeurs célèbres de ce corps savant, d'Âr* 
naud Ferrier, devenu plus tard conseiller au Parlement de 
Toulouse, président au Parlement de Paris, ambassadeur du 
roi au concile de Trente et à Venise, homme d'un savoir pres«- 
que universel , Fun des personnages les plus considérables de 
cette grande époque. Cujas n'oublia jamais tout ce qu'il devait 
à son illustre maître. Dans le discours qu'il prononça à l'occasion 
de sa première réception à l'Université de Bourges, en Tannée 
1555, il déclara que Ferrier avait été comme un sokil, qui s'était 
éclipsé pour lui lorsque ce professeur avait quitté TUniversité 
pour entrer au Parlement, et Porro, schola eo decedente in sena- 
« tum, quodam mihi veluti soie erepto, aliquandiu memoria re- 

or petens ea quae a praeceptore didiceram'. d , . . . • 

Au mois de mars de l'année 1556, étant 

encore à Bourges, il lui fit hommage d'une de ses publications, 
de son Commentaire du titre du Digeste , De usurpationibus et 

•^Discours de réception de Cujas, inséré dans le recueil de M. de Lamarre, 
et publié, en 188i, dans la ThémiSf par M. de Savigny ( tom. it, p. 19$ et 
suIt.). m. Berryat Saint-Prix, dans son Histoire de Cujas, n*a pas profité 
(le ce précieux document. 
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HUttmtt^iit ee doiA'il esèrodevable an dédicAlme : a AbsH ¥no 
^moribufti met» eakfaes» ula^iio Mditam }uri8 âisdipMiàM 
« habeo, me non agnoscam accepissét Tu me, Al^naM. F«tpeii| 
«quottenipore concurreAtibiM undiqiie. inoumerm aud4ftorikus 
««Toloss» jus* civil» profit^barisv âoctrina>tiHi>iQformasti<etcpMir 
<i<tiim iiè' te Ajul exienimtiKn in8lruetunM|ii«r reddidisri ; ji^ anh 
« quamipse alium juris praeceptorem I^udavero^.MOs-élogeSfet 
œtieAéàlcme smàeni d'autant plas d^ valeur (^ Qujaa dédavait 
(fki\ ne les adressait qa'au& persoBnesvpour leftMfueUes il pnofisft»» 
sait uA seolimeirt sérieux d'estime,. i'^^iSdciiorh ou- d'4idaiira«» 

II. Devenu maître àscn tour, Cujas se sentit entraîné, fvur 
ime véritable vocation vers renseignement du droit civil, c'estf-àr 
dire du droit romain^ qui n'avait alors d'autre rival que le droil 
canonique^ A peine â^é de vingt-cinq ans, en 1547» il ouvrit à 
Toulouse un enseignement privé sur les Institutes. Le jeim 
docteur déploya dans ce cours une telle supériorité, que sa le*- 
nommée attira bientôt auprès de lui une j^eunesse d'élite venuuB 
des diverses contrées de la France. Son mérite fut bîeutdt 
connu à Paris. Des personnages influents le pressèrent' si viver 
ment de se rendre à la cour de Henri II, qu'il fit deux voyagyis 
successif à« la capitale pour répondre aux instances dont iléCait 
Tobjjet^ Mais> Tatmosphère des cours, surtout quand un prisoe 
tel que le fils de François I*"" portait la couronne,, ne pouvait 
convenir à l'indépendance de son caractère *. Il ne tarda pas à 
venir reprendre ses travaux à Toulouse, où il fut incorporé à 
l'Université par le choix que fit de lui un professeur en droit, 

* OKuvre&d« Cuias, édition Fakrot, t. i, o«1^1107. . • 

* Quem colo, quem laudo, cui iucubraliones dedico meas, eum oportet 
Qpinione mea omneni honorem et cullum insigniter promereri. (EpUre à 
Grégoire LomelUni, patricien de Gènes, 1. 1, col. 719. 

* Udisait en parlant de Uii-iuêrae, dan» son. c^^^lire déjà citée, aiirc6sé«<ii 
( régoire Loinellini : « Non is sum qui.blandiri cuiquauà natuv» j^OfleiM. «» 



ni. Acquis tunsî à renseignement public de. l'Université, Cu- 
•jas, qui venait de publier, à Toulouse, son premier ouvragei, 
ses Notes sur ks fragments (TUlpien^ par lui dédiées à Jean 
Amariton, un de ses élèves, se voua pour toujours à cette 
tarrière. 

^ '8es professorats dans diverses villes ou Universités, sans 
•compter son double enseignement à Toulouse, ont été au nom- 
:bre tie huit, à savoir : un à Cahors, deux à Valence, un à Tu- 
lîn, un à Paris, trois à Bourges, où il mourut, le 4 octobre 
1590, âgé de soixante-huit ans. 

'Ses nombreux changements de résidence, ses fréquentes 
«lîgrations universitaires, tout à fait en dehors de nos mœurs 
actuelles, sont tout à fait conformes aux mœurs du seizième 
aide, qui sont encore en vigueur dans les Universités d'Alle- 
magne. 

Cujas fiit appelé à Cahors par la désignation du professeur 
Antoine Govéa, d'origine portugaise, son grand ami, juriscon- 
sulte éminent * ; à Valence, la première fois, par les vœux du 
Conseil municipal ; et, pour la seconde fois, tant par le môme 
▼œu que par les instances de Jean de Montluc, évêque de cette 
'i1i\e, et le Mécène de son Université. 

Marguerite de France, duchesse de Berry, fille de François I«% 
Tîîèce de la célèbre reine de Navarre, élevée comme elle dans 
î^mourdela science et des lettres, d'après le rapport que lui fit 
•Michel de L'Hospital, alors son chancelier, sur le mérite de Cujas, 

* Discours de Cujas déjà cilé. On y lil i Eruditissimi juris civilis profes-' 
•êorh Corhyrandi Fabri iwmmaHone in professorum pi^Hcorum collegium 
'jQDOPTATDs S0M. Le seiis du niot ceopfare, éioni se sert Cujas, est parfaite- 
■Mat'élabti. HFoy. «Maimneot 4a TatHe d^HérctcUey afin, xxi; Gicéron, Pro 
M. CcBlio Rufo, II, et Suétone, In Octav. August.j xxvii. 
«''OfiuVMS detkjas, é()itioii Fabnot, t. i, col. tii, 
» Discours déjà cité. 
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appela celui-ci à Bourges pour son premier professorat. La même 
influence, quelques années après, Ty appela une seconde fois; 
il se décida à y faire son troisième et dernier professorat, par 
suite de la munificence toute particulière avec laquelle lesîiabi* 
tants de cette ville, secondés par le duc d'Alençon, frère du roi, 
s'engagèrent à l'y recevoir. 

Son enseignement à Turin se relie à un voyage qu'il fit en Ita- 
lie vers Tan 1566, probablement dans le but principal de visiter 
les manuscrits précieux que possédaient diverses bibliothèques 
de cette péninsule , et où il retrouva le patronage que lui avait 
maintenu Marguerite, devenue l'épouse du prince Emmanuel, 
duc de Savoie , et Tun des plus habites généraux de Charles- 
Quint «• 

Pour être admis à enseigner à Paris et y donner des grades, 
il ne lui fallut rien moins qu'un arrêt du Parlement de cette 
ville' 9 faisant fléchir en sa faveur les dispositions de la bulle 
du pape Honorius III, qui avait défendu l'enseignement du droit 
romain dans la'' première Université du royaume, parce qu'il 
considérait cette étude comme pouvant devenir une rivale dan- 
gereuse de rétude du droit canonique. Pendant le séjour qu'il 
avait fait auparavant dans la capitale , il avait été Fobjet d'une 
fête dont Etienne Pasquier a consacré le souvenir. 

Ainsi, Cujas fut constamment l'objet des plus nombreuses et 
et des plus honorables distinctions ; les cités les plus florissantes 
et les personnages les plus éminents le recherchaient, désiraient 
le conquérir et le posséder : Angers, Avignon, Besançon, Tou- 
louse ne cessèrent de le réclamer. Si,« pendant son séjour en 
Italie, Cosme I" de Hédicis lui refusa la faculté de consulter et de 



* Dès Tannée 1568, Cujas, pendant son premier professorat, avait es* 
primé à Marguerite la reconnaissance dont il était pénétré pour ses bon- 
tés, en lui dédiant son commentaiïre Ad Ubr os X Cod, (Voir la dédicace, 
t. II, col. 641. } 

* Voir sur ces divers points M. Berryat Saint-Prii , Histoire du droit ro- 

tnaifl, APPENDICE ; BISTOIBE de CUJA8. 
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prendre, pendant quelques mois , le célèbre manuscrit des Pan^ 
dectes florentines , malgré l'offre que Cujas faisait de déposer 
S,000 écus d'or (30,000 fr.) avec le cautionnement du duc de 
Savoie, ce n'était que pour attirer et fixer Cujas à Florence. Le 
pape Grégoire III, qui était un jurisconsulte d'un profond savoir, 
lui fit, de son côté, les offres les plus séduisantes pour l'engager 
à venir occuper une chaire dans l'antique et célèbre Université 
de Bologne, d'où était parti, au moyen âge, le mouvement de la 
renaissance du droit romain dans toute l'Europe. 

IV. Aucun siècle n'a été plus profondément agité que le sei- 
zième. Les guerres de religion et les troubles de la Ligue rem- 
plissent toute sa seconde moitié. Les grands jurisconsultes qui 
traversèrent tout ou partie de ces temps orageux , Dumoulin, 
Hotman, Doneau, Guy Coquille, se mêlèrent plus ou moins 
activement aux controverses politiques ou religieuses de leur 
temps. Cujas , au contraire, s'isola constamment du mouvement 
qui se faisait autour de lui ; il affecta Tindifférence la plus abso- 
lue sur les graves questions qui divisaient tous les esprits. Quand 
on l'interpellait sur ces questions , il répondait par ces paroles 
si connues : Nihilhoc adedictum prœtoris. Deux clauses de son 
testament olographe, daté de Bourges, du jour même de sa 
mort, autorisent à croire qu'il sympathisait intérieurement pour 
la réforme. Il serait cependant imprudent de rien affirmer sur 
ce point d'une manière trop positive. 

L'indifférence dont nous venons de parler n'était pourtant 
qu'extérieure ; et lorsque la situation politique s'aggrava, lorsque 
les guerres civiles qui suivirent de près l'avènement de Char- 
les IX devinrent permanentes^ il en fut profondément affecté. Il 
exprimait ses sentiments à cet égard dans une épitre dédicatoire 
d'un de ses ouvrages, de son Exposition des Novelles de Justinien^ 
épître trop. peu connue et que, de Valence, il adressait, au mois 
d'août 1569, au prince Christophe, comte palatin du Rhin. II lui 
ouvrait son cœur tout entier ; il lui disait combien étaient pro«- 

NOUT. SÉR. T. XIX. 12 
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teSs 'et cuisanis tes dngrins^ieM «cftufiMeitt'Ies Titalketm et 
im'pays. H se plaignait dtt finfluence que cet êflfKt^e éhoses 
MBit^exercée sorses trayaux, et il dédarak^*il hiftalt ateelt^ 
■ Éan^ pow les reprendre a^ee une ardeurnouveDe, reconnàish- 
fMt^ni n'avait d-autne oonsdlation «que t^ude.qu^ annail^ 
i^i Mw a veîirau niiHeu de ses livnes qai seuls pensaient lui procxh- 
wr le calme et la résignation dont il avaîl besoin. 

lies temps difRcifes que nous venons de traverser et les graves 
conjonctures où nous sommes encore placés impriment à son 
langage un intérêt tout particulier. Voici quelques-unes de ses 
faaoles : 

... â.lAceDdormirmn in modum .ex ea re tamen : ut m^ qft^ 
«> dbm ofiicio.illo prâsbeamBon indignuoi ; cujus ^iaia exbibeodî 
4[,parXe cliqua non tulissem longiorem raoram, hisi me ab <»ta- 
^.iliis paulo magis remissiorem ^patriâe calaoûtates reddidis$aal^ 
•cfuam contiirbatus et mœreiiâ ^ceruo ssevientem in se iypisaca 
a^MQni^^rudelitalis génère. Elt parum id quidem esset» si hoc 
wAnno oerAeremus et experiremur {U'imum; sed «cecnûuu&'eil; 
^flf^imur jam fei^ decennium doloris cuoa morsu jaaaxinio 

.« iuiniinuere studiamea, quse fiola officiorum gênera suppedita;?e 
4(.;bdlebâJQtaiibimuItaiq|uiââiis.col6rem.prâBstaAt^ 
«^ximias pcâedacas que victutôs ; <et vero miouet ea xea tatudîa 
a mea semper, quoad miserinordi et omnipotenti Deo liiHiôiit 
a his Galliae miseriis dare fineni aut modum aliquem. Sed in- 
« terea tamen colluctor ipse quodam modo mecum, ut quam 
a minimum fieri polest decediU ex me pristina diligentia, M 
« ne dolori, quem ex hoc capio statu patriae acerbissimum.^uo- 
« cumbam prorsus, neve relanguescam abs spe melioris rei. Alios 
« sibi pugnas, sibi prselia, sibi arma hahere jubeo, quibus baec 
fit cordisuiit nimis ; ego, quantum mihiimperare possum, assiduus 
a, esse persévéra in pervolutandis libris, è quibus v^el eruaoi 
c quae recondita est in eis cousolalionem , aequanimitatem, et 
(( constantiam eam, quae in desperatione aut pr^cipitio rerum 
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el^ fMeHaiité9'piirolë9^ libire pdntnre d'une ftme élevée* et 
^^R(i géiiéf^HK psPfiôiisTm'j ron^ resterez tôujfmrs , dân» Ite 
tiÉtti(»^ë'1rod!rfes m^ la manifestation fl^ 

&Slè dëfir senfinwfrnë de' tons lès jnriseonsulte» dignes de' m 
nmv; €1; VlkéSesUkon' ^^tfetA nsmèdë' qoî puisse charmer^ lèuni 
dovtent^W 

Rcs puissantes aftfetractions du tt»avail lui aidèrent donc? à scrp- 
porter' pendant' ptusîeurs années ses chagrins politiques ; mm 
quand iï fut entré dans son arriëre-saison , il n'en fut plus de 
nféhie. Avec raccroissement des guerres civiles, ses impressioiBf 
devinrent ptiis vives etpliis durables. Désafféclionnédu présenta, 
n*é^pérant rien rfè ITavenfr, il se laissa dominer par une tristesse 
rncuraMé*; là tàssilûde quTT en éprouva Pavait engagé, en ï%St(; 
èf demander sa retraite, à: laquelle quarante années de profts^* 
sorat et dé travaur semblaient lui avoir acquis dlhcontestàbîés 
droîfà. n là demanda par un discours latin quil adressa direc- 
tement à* Henri ffl; dSns Te palais dé fa reine-mère , ChtHerKie 
èèrMfttîîcis: Mfàîs le roi, dônîTesprit était très -cultivé, lui répon- 
dît' immédiatement , par un discours formulé aussi en làtîh , 
qoiMu! accorderaib' toutes les grâces possibles, ceffe-lâ ex^ 
cept8è. 

Après là mort tragique de ce prince, qui arriva Tannée siri- 
vante, la France se. divisa en deux partis, par rapport aux pré- 
tentfons à la couronne, d'une part, du roi de Navarre, et du 
cardinal Charles de Bourbon, d'autre part. Cujas se trouvait 
rtàrr8'à'Bl!)arges pour son troisième' professoral'; les liguettrs y 
dominaient. Ils pressèrent lé célèbre jurisconsufte, dont Ies(q)f- 
mon&étaientune puissance, d'avoir à se prononcer, et d'écrire 
en faveur de leur candidat, le cardinal ; mais Cujas résista) H 
déclara avec fermeté que, soutenir ceMeithè^ seraft-conmietlre 
un crime, car ce serait corrompre, violenter et fktrsser \e9 fcis 

» Œuvres de Cujas, l. ii, colon. 1017. 
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de la nation *. II repoussa les exigences des ligueurs, comme 
autrefois à Rome, dans les plus mauvais jours de la Républt- 
^e, le jurisconsulte Cascellius Aulus avait résisté aux exigences 
des triumvirs, qui lui demandaient de légitimer leurs sanglantes 
spoliations * ; comme plus tard, aux plus mauvais jours de Tem- 
pire, le grand Papinien refusa à l'empereur Caracalla d'inno* 
center l'odieux fratricide que celui-ci venait de commettre '• 

Les partisans effrénés des Guises ne pardonnèrent pas à Gujas 
d'avoir pris cette attitude. Est-il , pour les factions politiques, 
tm seul sanctuaire, même celui de la conscience^ qui doive 
Tester inviolable? — Une émeute violente éclata bientôt contre 
lui ; on y vit des hommes de la lie du peuple le désigner du 
jregard aux fureurs de la multitude. Le chagrin de Gujas devint 
de plus en plus profond ; Thomme qui était la plus haute ex- 
pression de la science de droit, en qui le droit semblait s'être 
incarné, ne pouvait supporter plus longtemps le spectacle de$ 
lois foulées aux pieds, et de la violence régnant à leur place. Il 
s'éteignit consumé de douleur^, succombant à un mal qui, 
quelques années auparavant <*, avait précipité prématurément 
dans le tombeau un de ses premiers protecteurs et de ses plus 
fervents admirateurs, le chancelier de L'Hospital*. — Sur qui donc 
agiraient vivement les discordes civiles, si elles n'agissaient sur 
l'esprit des jurisconsultes ? La société n'est à leurs yeux qu'un 
monde hannonique, qui ne peut se mouvoir que dans Torbite 
des lois. Dès que l'esprit de faction triomphe, lap erturbation 



t i"^* 



Corrumpere leges patrias, falsumque committere» nefas sibi videri. 
( Berryat Saint-Prix, dict. loc. Éclaircissements, S xil. 

* Yalère-Maxime, vi, a, ta, etviii, ta, 1. 

* Voir Pothier, Prolégomènes des Pandectes, t. i«% de l'édilioa Dupin , 
9. 1S6. 

* Papyre-Hasson et de Thou. 
" 15 mars 1573. 

^ Voir répitre par laquelle Gujas, étant à Bourges, lui dédia un de ses 
'travaux, le commentaire sur le titre du Digeste db tbrbob. oblia^t., 
4ome I, colon. 1150). 
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qui s'ensuit fait pour eux de cette société un lieu d*exii tout 
plein de profondes amertumes. 

Si Gujas avait pu maîtriser ses émotions, son existence se 
serait, selon toutes les probabilités, prolongée de beaucoup. On 
lui avait entendu dire bien souvent, dans des temps meilleurs, 
qu'il parviendrait à une grande vieillesse, qu'il serait en mesure 
de professer jusqu'à Tftge de quatre-vingts ans. Il citait à cet 
égard l'exemple d'un docteur italien, de Philippe Decius, qui 
avait enseigné à un ftge beaucoup plus avancé. 

Gujas fondait ses espérances de longévité sur sa constitution, 
qui était des plus vigoureuses. 

Y. Comme Dumoulin, il était de petite taille ; ses épaules 
étaient carrées, et son corps compacte. Il portait une épaisse et 
longue barbe, qui, très-noire d'abord, était devenue plus tard 
aussi blanche que la neige. Le fond de son teint était aussi la 
blancheur ' ; sa voix était ferme, claire, pénétrante. Un de ses 
biographes assure que sa sueur répandait une odeur suave, et 
que Gujas aimait à faire remarquer qu'il avait cela de commun 
avec Alexandre, roi de Macédoine *. 

VI. On ne s'est jamais livré à l'étude avec plus d'ardeur et de 
persévérance que lui. Dès sa jeunesse il s'était habitué à lui 
consacrer la plus grande partie de ses nuits*. Il travaillait le 
▼entre contre terre, couché sur le pavé de son cabinet, empri- 
sonné dans une citadelle de gros livres et de manuscrits répan* 

* Ilnd. La bibliothèque de la Cour d*appel de Toulouse possède un por« 
trait (sur bois) de Gujas. L*auteur a peint le jurisconsulte tel qu'il était 
dans les deruières années de sa vie. L'œil de Gujas est d*une fixité péné- 
trante ; son front est très-découvert; ses traits portent la trace d'une alté- 
ration sensible : la barbe est d'une blancheur excessive. 

Ge portrait fui donné à M. Hocquart, ancien premier président, par ua 
conseiller, M. de Furgole, petit-fils de riUustre auteur du Traité des testa- 
ments, 

* Papyre-Masson, Vie, de C%ijas. Vid. aussi le père Nicéron et Teissier, 
v« Cvjcis. 

* Antoine Loisel, OpiMCiii., m. 



dli9 en eepclë autour de luiv el qa4Kooii9altiBu4);j6io()i^-j|>]piqiè 
sur ses deux mains*. Chacune de sesfeçoM luvcoâtait d^tUnit 
iPidix lueures de^préparationv 

Fendant qtv-ilfkîsait ses lectures publiquemcnA^ 9 iwstailtmK- 
licrtrde^son' ehapeao^. Une pouTail supporter * autour dd^hli mi 
te^pkis léger brtiitv m la phis^ légère interrnptîoB^ Amsf qwestiëw 
qafon lot adressait par écrite ià ne répondait jamais que* l&lèSN» 
dttmaîn. Lai anrivtU-ili dei ss' tromper; il en-faisaît'spontKBét»» 
ment l'aveu. 

VII. Ses mœurs étaient douces et simples ; point d*butrecuî- 
dance, point de raideur. Pendant les rares loisirs quTl se don*- 
rmiÊi il était d'tme*gaieté'desplu8!aimahtes. H kw arrivait parftis 
da Mre des paririieséa plaisir* auxquelles il conviaU* qi3el(|iiesHHia 
dl^^es'meiHavrs» élèves, aveo' lesquels il vivait! dans- nue élnailir 
amîttéi lit n^ possédait rien qurne-feurfltli conii!nui»7ses> livfVBf 
ses: manuscrits, sow argent, son crédit, tout, jusques k sa< tahlÉv 
ddit klmr disposition i 

Vin; Personne n'attacha' plus de prix que lui aux jouissances 
de Tamitié. 11 aima beaucoup, et il fut aussi tendrement aimé. 

Des bûBonares pbcés dans les conditions, aoeiales; les» phis éle- 
vées lui. vouèrent un attachement à touter épceuve, et adouatfr 
Mut Tamertume des tribulations dont il fut abreuvé. Ar Toeesir^ 
siaoïde la movt de soafikvils.s'efnpres&èpenl ds^lA tirer émsi^r 
pulcreoh il était misérablement tombée et diesBuy^w seAipi iû m m 
larmes. Ce sont ses propres expressions '. 

IX. Ge qu-o» sait sur le compte de sa famifle se réduk à psm 
près aux faits suivants : 

Pendant son premier professorat à Valence, en Fànnéè W5T, 
il épousa Madeleine du Roure, tille d'un médecin d'Avignon,. et 
qui lui apporta mille ILvnesien dût; il en eut ud^fila^ Jâequea 

* Scaligerana, i, p. 115. 

*^aUgeranay ibi^. Sca figer nVt-îl pas- Twriu- dire de «m- (Hdnnel 'de ctoc- 
t€ur? 
» Berryat Saint-Prix, dict., loc. 



û^fi^ 4ui>lui faisait cdDcevoir les .plus i)eUes.af^rBafitf^ à qui 
il 4édia4]a£«do^sc8 publications*, en iâ7i3i, «Aainie,|>OHr léusoMT 
otaevalier it iBiaee du monde savant % ^t qu'il eut le sialfaeur ide 
«tir Jùcntût trnle^ à «on affection, fievemi ^eiif «deas tie cook 
ëeXsMOiéù au ii savait perdu son fils, il épeusa, en rtawnéeri&dS, 
pandaBi sou ^eisiàme professorat à Beupges, "CabrieHe ikfw^, 
fui appar^eaiak à i'nae des familles les plus honaraUes de MMe 
«iUe, Ae «ce ^viarij^e naquit une fille, la trop «élèbne Smaimt, 
^.fiit jnariée, après la mort de son «père, par tes soins du pié^ 
«identide Thou, à un gentilhomme du Rlaîsois *. 

K* Gojas signait son iidiin tantôt Cujas simfptement, tantôt^ 
fl^/M. ill paratt qu'il a signé plus firéqoemment de cette 'seconde 
manière, depuis sa nomination enqoaNté de 'Conseiller fiononitre 
^ duc de Sa^tNe, et de conseiller au Parlement de Grenoble. 
San testament est aussi «signé Jâc;ue$ de Cujas. Thaumas de la 
ThauHiassîène, de Bourges, avocat ^an Parlement de Paris, qnfca 
iivit une excellente Mstoire du Berry, dit, à l'endroit de l'éloge 
et Cujas, tqoe ses larmoiries étaient 'les suivantes : (€ujas) jo9H^ 
if»ar^eftty tfutpé, €nté'd'4izur, d*^ne tour r^nde^ cêttvePt d^irgent, 

"Xi. Il n'edt jamais Tambition d'acquérir de la fortune. En 
lisant son testament, on voit qu'il ne laissa pour tout patrimoine 
que sa bibliothèque et quelques titres de rentes". 

Xn. Cujas fut un homme essentiellement voué à l'enseigne- 
ment ; aucune charge, quelque considérable qu'elle fût, ne put 
le détourner de la carrière à laquelle il s'élait consacré dès ses 
premières années. H considérait sa mission comme un apostolat^ 
comme un sacerdoce imprimant une sorte de caractère, et 
n'admettant aucun partage. 

* Ses quatre derniers traités sur Africain. 

* Voir la dédicace, 1. 1, colon. 1362. 

* Berryat Saint-Prix, dict. loc. 

* /. CujacH elogiwïit p. 65. 

* Voir ce testament dans La Thaumassière, loc. cit. 
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La magistrature des Parlements, parvenue dès cette époque à 
Tapogée de son éclat et de sa puissance, s'était flattée par deux 
fois de le voir associé activement à ses travaux. En efiet, pen- 
dant son second professorat à Valence, Charles IX et Henri III 
le gratifièrent successivement du titre de conseiller honoraire au 
Parlement de Grenoble, avec droit de prendre part à tous tes 
travaux de la Cour, de même que les conseillers titulaire^, et, 
ensuite, d'une charge de conseiller en titre. Cujas était dispensé 
de tonte assistance, et il avait droit néanmoins à tous les gages 
des conseillers, tant qu'il enseignerait dans une des villes du 
royaume. Il ne profita pas de ces honneurs exceptionnels et ex* 
traordinaires que lui décernait la royauté ; il n'exerça jamais les 
fonctions de sa nouvelle charge ^ 

On ne saurait pourtant douter du bonheur qu'aurait éprouvé 
le Parlement du Dauphiné à le voir prendre part à ses travaux, 
quand on sait que le premier président de cette illustre compa- 
gnie, Jean Truchon, baisait les lettres que lui adressait Cujas, 
dès qu'il reconnaissait son écriture*. Mais Cujas avait fait vœu de 
rester homme enseignant; il ne le viola jamais. Son dévouement 
religieux à l'accomplissement de sa mission était tel, qu'il lui 
semblait qu'aucun obstacle ne devait être assez puissant pour 
l'empêcher de se produire dans sa chaire. Son ardeur avait pour- 
tant été obligée de céder un jour en présence d'une grave mala- 
die, qui était le fruit d'un excès de travail ; mais il était à peine 
convalescent qu'il voulut reparaître devant ses auditeurs, 
qui le prirent, à cause de l'altération dont ses traits portaient 
encore la trace, plutôt pour une ombre que pour un homme 
vivant. Les documents de l'époque établissent que très-peu de 
temps après la mort de son fils, il voulut reprendre ses cours ; 
mais, cette fois, la nature triompha de son zèle. Dès ses pre- 
mières paroles, les sanglots étouffèrent sa voix '. 

' Voir tons les titres et actes concernant ces nominations , en tète du 
tome I" de ses œuvres. 

* Berryat Saint-Prix, dict. loc. 

* Ibid. 
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Tant de dévouement et de sacrifices ne pouvaient pas ne pas 
avoir fortement impressionné ses disciples; aussi ce n'était pas 
seulement de leur part des sympathies ordinaires, de la recon» 
naissance ou de Tadmiration ; ce qu'ils éprouvaient pour lui, 
c'était un véritable enthousiasme, un attachement poussé à ses 
dernières limites, une affection filiale. Ils allaient le prendre chez 
lui au moment où il devait se rendre aux écoles , et le recondui- 
saient ensuite avec le même empressement. 11 en était parmi 
eux un grand nombre qui ne pouvaient se séparer de lui. Atta- 
chés à sa personne, ils raccompagnaient dans la plupart de ses 
migrations, etjusquesen Italie. Papyre-Masson dit, en se servant 
d'une ingénieuse comparaison, qu'ils le suivaient avec la même 
fidélité que les abeilles mettent à suivre leur reine *. Un jour il 
rendit une visite, escorté de huit cents de ses élèves, au nombre 
desquels il y en avait qui s'appelaient Pierre Dufaur de Saint- 
Jory, Etienne Pasquier, Joseph Scaliger, Jacques-Auguste de 
Thou, Guillaume Maran, Jean de Lacoste, les deux frères Pithou, 
Paul de Foix, Chrestien de Lamoignon. 

En ce temps d'ardeur fébrile pour la science, où l'érudition 
tenait lieu de philosophie, et semblait soustraire les esprits d'é- 
lite aux préjugés et aux passions dont la foule était enivrée *, 
l'enseignement était une prédication, une véritable révélation. 
Le professeur n'instruisait pas, il évangélisait ; il n'avait pas des 
disciples, mais des prosélites ; et ces prosélites n'étaient pas des 
jeunes gens sortant à peine de leurs études classiques , c'étaient 
des hommes de tout âge, placés dans les plus hautes positions 
sociales. 

Les disciples de Cujas réalisèrent donc pleinement les nobles 
idées qu'exprimait le poète dans ces vers si connus où il souhai- 
tait un printemps perpétuel aux mânes de ceux qui révéraient 
et honoraient leur maître à l'égal de leur père : 



« Dici. loc. 

* Voir DOtammenl M. Villemain, Vie de L'Hospital, 



HinMijoram MmirlT trimmi rt ilfWT pitndmrr fnrmin< 
SflraiitesqiM^eiiocQÉit el in uraa perpetuam vatt 
Qfii p/«ceptorem sancli voluere parentis 

Esseloco! '. 

4 

Eldeson côtéCujas, en montmnl ses disciples, pouvait dmii 
luit aussi, comme autreibts le professeur d'éloquence Eumène 
demandant au préfet des Gaules le rétablissement de& écolef 
d'Autua : u Multî esL me rivi non ignobiles fluuxU.^», multi soc^ 
tatores naei provincias..... administrant...'» 

XII. Cojps dut ses procfigienx succès aux méthodes qn'il^a^aili»' 
tiodiûtes, ou, sirem veut, perfectionnées, dansIensagneoMBl. 
Aitant kii, récode des bartolistes, portant te nom de JbetolevfCé^ 
lèbre docteur italien., son chef, dominait encore. EUe avaîl 
QomplL de grands progrès par rapport à Técole de& glossj 
cpi*riïe avak effacée ; mais elle avait Timmense défaut de 
niftlifier Le droit en procédant par voie d'autorité , en isolaot Im 
Icisi du mouvement politique et social. Quelques docteuraéarir 
nents, Alciat et d'autre^, l'avaient sans doute déjà attaquas^ 
mais ils n'avaient pu la renverser. Cet honneur était réservé 
à Cujas. Perfectionnant considérablement le procédé d'apBè&lc^ 
quel les lois ne peuvent être bien interprétées qu en les reli^ 
auxfaits, aux institutions historiques, aux mœurs, il mérita d'ôtre 
apj^elé le créateur de ce procédé. Le droit romain s'était comme 
efËicé sous les débris du monde byzantin et du moyen âge; G117 
jas le retrouva et lui rendit toute la pureté, toute TorigmalUé 
de son dessin primitif. 

Si tous ses travaux attestent une incroyable érudition,, il en 
est quelques-uns qui accusent en lui un véritable génie; ce sont 
les restitutions des fragments épars de quelques jurisconsultes 
classiques de Rome. 

La philologie avait été jusqu'alors exclue de renseignement 
L'interprète, fortement nourri des lettres antiques^ lui res- 
titua tous ses droits. Son style, formé au foyer de ces littératures, 

« Jluvéaai, Satir. vu. 

> Orat pro instauranà, aehoUs, 



jiatd«tiim(iepar<«ne aettolé^ une^ucMitéret ufie^élégaacedîgikas 
iiÊséarifiaim leSfpiœ purs>6t<}6s plu&conneols. Ses râisûaneiBanls 
iiea^àiiérâl i^oés^urla&HunuIe^yllagiâticpie, la ipliis piH»- 
te de toutes .les i6nnules ei^cdiA qui.déaote .le tauiiux.la vi* 
jœurode l'esprit. 

. <ihi.estidans l'usée (Taccoqpler Je nom de £arUde à eelui ode 
iilfas; mais cette jissocîatioQ, .si elle avaît,po4ir objet de plooei* 
toflrideuai;juiûscoi)sultes^ur .le môme .plan, iserait injuste et pesa 
'iitelligente, «ar c^st jprédsément.Bactoiexpie Cujas.a.dûti}teié, 
êmsam^ JBariole «viiît détrôné lui-mâmie les .^ossateurs, deiuc 
«iècÉss aufaravaat. 

>Oia ^st aassi dans Toisage de dire que^i Cujas a vaincu Doaeau 
.piirte'CÔtéxde la méthode historique ,Doneau a vaincu Cujas par 
le^6&é^ia méthode philosophique. Ce jugement est, je les», 
{géiiéoalement accepté; mais &\ J'étais encore dans les délais, je 
nSUsiteraîs pas à :en ^peler« .U n'y a , pas^ en effet, à . comparer 
«awdeuXt^nands.JurJoonsultes. Cujafi aXaitde l'analyse, Doneau 
tdd«la f^hèse^ le premier ^ iouillé dans toutes les entrailles 
jie latiuris}>rudenca, le second s'est distingué par le classement 
^ot^larmise-en ordre des richesses extraites dugisement scienti- 
rfiqae. X]iijas<a4out exjihqué, tout reconstitué par 1 histoire ; il 
^4]ottc£ût{>areela même de la philosophie, beaucoup de pU- 
toeophie, toute la philosophie qu il était possible de faire ; car, 
jqpi?est-ce que la philosophie du droit, si ce n'est Tensembiedes 
'enseignements et des aperçus qui se déduisent directement,. né- 
cessairement, invinciblement des faits historiques, dès qu'ils 
sont mis en lumière ? 

Ses travaux embrassent autre chose que des commentaires ou 

Kks interprétations des dispositions constituant le corps du droit 

'FOOiftin proprement dit. Cujas avait fait des publications de 

t^es, de recueils, de textes, de manuscrits inédits jusque-là, 

ou revisé des publications précédentes et encore agrandi ainsi, 

et fécondé sous ce nouveau rapport, le domaine de la science. 

XIII. Surpassant tous les rivaux, Cujas ne pouvait pas ne pas 
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exciter leur envie. On la vit bientôt se dresser contre lui, 
armée de ses mille traits empoisonnés, et faisant entendre ses 
plus affreux sifflements. Puissante par son audace innée et par 
les jurisconsultes éminents qui étaient descendus jusqu'à se faire 
ses instruments ', profitant de l'anarchie que les discordes civi- 
les sèment toujours dans les esprits, elle ne respecta, elle ne 
ménagea rien à rencontre du docteur toulousain. Ses métho- 
des, elle les travestit ou les combattit à outrance, avec une véhé* 
mence et une passion inouïes * ; ses actes, elle les calomnia ; 
«es succès, elle les produisit sous un faux jour; ses intentions, 
elle ne manqua pas de les dénaturer. Sur ses pas elle tendit un 
immense réseau d'embûches de toute espèce, et fit peser sur 
toute son existence la plus tyrannique oppression. Un instant, 
elle se crut parvenue à ses fins. Assailli par tant de côtés à la fois, 
€ujas, qui avait eu le tort de suivre ses adversaires sur le terrain 
brûlant de la polémique personnelle où ils l'avaient attiré, 
sembla un instant fléchir » ; mais il sut bientôt retremper son 
courage dans l'injuste persécution dont il était l'objet ; il y 
puisa, comme il le disait plus tard, le principe des efforts su- 
prêmes auxquels il se livra et qui devinrent la cause de son 
triomphe*; car il triompha. Dans ses dernières années, il se vit 
enfin maître de ce champ de bataille scientifique, où ses adver- 
saires lui avaient aussi livré de rudes et de fréquents assauts. 
La conscience publique, entraînée et subjuguée par tant de glo- 
rieux travaux et de succès, se prononça hautement pour lui 

* Nolaniinent Donean, Duarcin, Baudouin et plusieurs autres. 

* Cujas, en faisant allusion à la fureur avec laquelle ses adversaires 
attaquaient sa personne et ses méthodes, disait : « Nos nostramque docendi 
« rationein abhorrent, nec secus ac sanguinem viperinum pestemque vitant. » 
{ Epitre dédicatoire à Jean de Montluc, évoque de Valence , du mois d'août 
1559, t. I, colon. 915.) 

3 II fut obligé de quitter l'Université de Bourges, et alla professer à Va- 
lence. 

* DeThou, Histoire, 2k\\néQ 1579. Voir aussi la dissertation d'fleineccius, 
De obtrectatorihus J, CujacU. 
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déférer le premier rang, pour le proclamer vainqueur de tous ses 
émules, et Thistorien de Thou a pu attester avec une entière im- 
partialité que Cujas avait pris possession de sa propre gloire ; 
qu'au palais, comme ailleurs, on ne le désignait plus que sous le 
nom de juriscomuUe, sans autre addition, de [même que les 
Grecs et les Latins, en se servant du mot poète, entendaient dé- 
signer, les premiers, Homère, les seconds, Virgile '• 

Sa renommée au dehors était telle, que des étrangers de dis- 
tinction vinrent du fond de TAUemagne et de diverses autres 
contrées pour le voir et conférer quelques instants avec lui ■.. 
Ainsi autrefois, selon le témoignage de Pline le Jeune, un ha- 
bitant de Cadix, frappé de la réputation de Tite-Live, s'étaft 
acheminé de cette extrémité du monde alors connu, vers la 
ville de Rome, dans l'unique but d'y voir le grand historien, et 
s'en retourna immédiatement après l'avoir vu ». 

La mort de Cujas fit éclater, avec un nouveau degré de viva- 
cité, le sentiment d'admiration qui avait enfin surnagé sur des 
passions ardentes et haineuses. La capitale du Berry n'avait ja?- 
mais vu d'exemple d'un deuil aussi sincère, aussi universel? 
Cujas avait exprimé le vœu, dans son testament, qu'on ne lui 
fit aucun convoi ; il n'y voulait que le prêtre et le porle-croiiL; 
il savait quelle simplicité avait présidé aux funérailles de Du- 
moulin et du chancelier de L'Hospital ; il souhaitait qu'il en fdt 
de même pour lui ; mais sa volonté ne fut pas respectée. Toutes 
les classes de la population, sans distinction, se pressèrent au- 
tour de son cercueil. Des divers points de la province on ac- 
courut pour offrir à sa cendre un hommage pieux. On creusa sa 



* De Tbou, Histoire, liv. xcix, année 1590. 

* Papyre-Masson, dict. loc, et Scévole Sainte-Marthe, Eloge des hommes^ 
illustres (Jacques Cujas). 

* Epit. II, 13.— D'après V Histoire littéraire de la France, par les religieux 
bénédictins de la congrégation de SaintMaur, plusieurs nobles gaulois aur- 
aient fait le même voyage dans le même but. ( Table chronologiqiie, t. il^ 

p. 344. ) 
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fosse dan s Téglise jparoissiale de Saiot-Pieixe . de 4«uiald *, ; 
dtsciplea, inconsolables , voulurent ff «ijpoisteii jnnHOàémm M 
coqpis d'un maître si chéri. 

' Claude Hareschal, conseiller au BademexU. 4e Rarif}, qiiittt 
bitoge pour venir prononcer sud oraison CuQèbr^^d\PiefTe4Ah- 
hieu{, éci^yer, sieur de Faye« .conseiller au j>résidialdeAouj;g«^ 
fit placer son portrait dans la chapelle ûà reposaieat <las jpeste 
des hommes illustres*. 

Le cri de douleur des habitants de Boui^es tcouta de&échfts 
dans toutes les parties de TEurope savante. En .France^ la sen* 
satîon causée par cette mort fut si profonde et si génécalç^ /ju'il 
sembla un instant que les partis allaient faire irôve à lûurs.saor 
glantes querelles^ et se rapprocher ou se donner la main^ur. le 
tombeau d'un grand homme. 

L'éloge et l'enthousiasme épuisèrent bientôt» en j)résencejde 
ce tombeau, toutes leurs formes et toutes leurs variétés., On 
s'écria que la lumière de la France venait de s'éteindre, .que 
Thémis et Cujas étaient descendus dans le môme sépulcre^ que 
tSajas avait été le premier et le dernier des interprètes du droit 
t5ivîl*. 

Toutes les générations qui se sont succédé ont ratifié ces 
paroles*; l'école de Cujas, un instant négligée dans le dernier 
âëcle^ a repris de nos jours toute son autorité. Quelques-uns de 
ses manuscrits, vendus après sa mort en exécution de son tes- 
tament, tombèrent dans les mains de libraires inintelligents qui 
ea firent des couvertures de rudiments * ; mais la profanation 
ftit bientôt réparée. En Italie, à Pise, cette ville érudite qui, au 

^ Eglise située près le pont de TAuron. (Thaumas de la Thaumassiëre, 
dict. loc.) 

' Voir les diverses épitaphes de Cujas au comnitiiQeneotKdbad. i*»f4<MHS 
œuvres. 

* Voir notamment Gravina, De origine et progress.juris^.^cLJULX.JkStkBt 
Diack, De autoritat, juris civil, roman., p. loa. Bach, Hist^jurifp^ romm.f 
Ht. v. Berryal Saint-Prix, dict. loc. 

l* G& fait est attesté par Catherinot. 



wp^y&ktng^^ a«ait.eu le bonheur de conserver le ppéeietix ma- 
UBatTiâs des J^mdecieB ûe iaaXiùïen^ oriSL\aitj un moment, laîné 
tomber àm$ roiihtt les écrUsde Cuj^ perdus dans la peussMm 
dXiue librairie. Un eétèbre professeur de eoa Université^ ransetai 
Bonaparliey de San-Miniito, d« la famille des Bonapartir de 
Corse, eut Theureux privilège de les remettre en lumiène:*. kft 
saluante Allemagne, dont le& anciens docteurs se déeouvnient 
toujours, dans leuvs chaires, lorsqu'ils prononçaient leièom^de 
Guis^ ne reocHuiait, en général^ d'autre drapeau q;ue le si«w; 
aiosi,. le 61s deTobscur foulon de Toulov£e reste encore lepte^ 
auev de tous les jurisconsultes modernes, le chef de récole rm^ 
maîne, qai a èié la mère de l'école françaîseJ 

XIV. En élevant un monument à la mémoire de Cujas, la vîRë'ëfe' 
Toulouse acquitte donc une dette sacrée euTcrs cehiî de sesen- 
ftmtsqui a jeté sur eîte et sm* son Université, k laquellfe ÎF ap- 
partretît (foablemenlî, commue étène et comme professeur coopîê\ 
une célébrité qui ne s' effacera jamais '. 

On a accusé Toulouse, et surtout son Université, d'avoir wk^ 
connu un jour Cujas. Loin de moi la pensée de raviver icr Ht 
controverse qui s'est élevée à ce sujet ; je résumerai seulement, 
en quelques mots, les arguments qui démontrent que l'accusa- 
tion dont je viens déparier est dénuée de tout fondement» 

Qufa^-<»n reproché aux Toulousains? d'avoir, dans<tHi'Con^ 
cours pour une chaire, écarté Cujas, en lui préférant Eticmne 
Forcadel, de Béziers, compétiteur indigne d'un tel rival ». Eft 
bien I les archives de l'Université constataient de la manière 
la plus positive que si Cujas s'était fait inscrire au nombre dos 
candidats, îl n'avait en réalité pas concouru ^. 

* M. Giraud a constaté le premier celle circonstance iniéressaale <Ub& 
son IniToàucXxon aux Institutes de Justinian, par Eiienne Pasquier, p. vi. 

■ C'est avec raison qu'un des chanceliers les plus savants de TancieDue 
Uiifversîlé de Toulouse, au dix -septième siècle, Innocent de Ciron, a dit dte 
Cajas qu*fl était Tolosœ suœ perpetuum decus. {Paratit. in décret, prœfàt, ) 

* Voir notamment M. Berryat Sainf-Pm , dict. loc. , Histoire de €$tfi», 

AOUMKGfBBEflBlITS, $ Vit. 

* Dissertation de Tabbé d'Héliot, lue à TAcadémie des sciences, ins«fii|i*> 
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Ce prétendu échec fut fonnelleinent reproché à Cujas, de 
son vivant, par un de ses plus ardents adversaires, Jean Ro- 
bert, professeur à TUniversité d'Orléans ; Cujas le démentit de 
la manière la plus positive, en invoquant à l'appui de son dé-^ 
menti le témoignage du Parlement de Toulouse et des habitants 
de la même ville*. 

On ajoute que Tinjustice subie par Cujas lui fit déserter sa 
ville natale , pour aller enseigner à Cahors. Un document offi- 
ciel, découvert dans nos archives municipales, établit que si Cujas 
quitta Toulouse pour aller à Cahors , c'était uniquement parce 
que la ville de Toulouse ne s'imposait pas les sacrifices néces-> 
saires pour retenir dans son sein les professeurs de son Uni- 
versité •• 

Enfin , on a cherché à expliquer par des ressentiments déri- 
vant de la même cause le refus persévérant de Cujas de répon- 
dre aux vœux de ses concitoyens qui le rappelaient au milieu 

tioiis et belles-lettres de Toulouse , le 10 janvier 1771. {Mémoires de celte 
Académie, tome I'^ Toulouse, Desclassan, imprimeur; 17Sa. ) L'abbé 
d'Héliot était professeur à la Faculté de théologie de Toulouse, et membre 
de rAcadcmie. Il dit avoir vu les registres de TUniversité, qui étalent alors 
parfaitement conservés , mais qui ont été perdus pendant la Révolution. 

* Voici le fragment de Cujas : « Nec movetur ( Cujacius ) etiam quod 
MBNTiRis in his libris bis aut ter eum à Tolosanis tulisse repulsam in peUtione 
cathedrœ, quam eum a Gadurcis et mox Biturigibus evocalum, oblatam r»- 
pudiasse lESiis estsenatus populus que tolosanus. » [OEuvres de Cu- 
jas, t. X, col. 138. ) 

* Discours du recteur de TUniversité de Toulouse, Vincent Cabot, pro- 
noncé le i juillet 1598 [ huit ans seulement après la mort de Cujas ), devant 
le Conseil général de THôlel-de- Ville : «Qu^on se RESsoviENnÊ, dit-il, que 
<( deux des premiers hommes de notre temps, faisant profession de droit, 
c M<^' Cujas et Grégoire, enfants de cette ville, ne se sont arbestés en 
« CETTE UNIVERSITÉ POUR LE PEU D'ÉMOLUMENTS. » Voir uotro opuscule in- 
titulé : CujAs ET Toulouse, ou Documents nouveaux constatant que Cujas 
n'a jamais échoué dans la dispute d'une régence de droit civil à Toulouse. (Tou- 
louse, 1842, in-12. ) Voir aussi notre réplique à M. Berryat Saint-Prix, sur 
celte controverse {Revue étrangère et française de M. Fœlix, ix, année 
i8i2). 
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d'eux» quand il résulte de tous les faits contemporains que Top- 
position qui exista entre les idées politiques de Cujas et les opi« 
nions dominantes à Toulouse est la véritable cause de ce re- 
fiis». 

XV. Savez- vous quels sont les torts réels de la ville de Toulouse 
envers Cujas? C'est de ne pas avoir asseziaitpour lui au moment 
de son départ pour Cahors. Je sais bien que les temps étaient 
malheureux, que la situation financière de i'Hôtel-de-Ville n'était 
pas prospère, et que les orages politiques qui étaient déjà for- 
més à l'horizon absorbaient l'attention publique ; mais si ces 
circonstances peuvent atténuer les torts de la ville, elles ne sau- 
raient les effacer complètement. 

Savez-vous encore quels sont les reproches que Ton peut lé- 
gitimement adresser à Toulouse ? C'est d'avoir laissé écouler une 
période de deux siècles et demi sans décerner à Cujas les hon- 
neurs qu'il vient de recevoir aujourd'hui. Mais Cujas pouvait 
attendre ; et, d'un autre côté , plus les hommages que la pos- 
térité décerne aux grands hommes sont lents , çt plus ils revê- 
tent ce caractère de consécration suprême que la main du 
temps peut seule donner. 

XVI. Pour moi, en traçant ces lignes, je n'ai eu la prétention 
ni de refaire la biographie de Cujas, qui a été déjà écrite d'une 
manière consciencieuse*, ni de le louer dignement, car il est su- 
périeur atout éloge ^. J'ai voulu seulement, au nom de la science 
dont renseignement spécial m'est confié dans la ville natale de 
Cujas , saluer d'un respectueux hommage l'immortel juriscon- 
sulte, l'éternel modèle de tous les docteurs , au moment même 



1 Ci^aset Toulouse^ passiin. 

* Notamment V Histoire de Cujas j par M, Berryat Saint-Prix. 
> Scipion Genlilis avait, dans son livre, placé le distique suivant au- 
dessous du portrait de Cujas : 

Si quœris qualis CujaciuSf «cce figuram; 
si quaeris quaolus, dicere nemo potest. 

NOUV. SI^R. T. XIX. 1^ 



ûb^sa" stntue-se éressaît srrt-nes p^liees puMiqaes, en fec&dl^cet 

- vtiqiie peM^chi seeoné'Fsrlèmeiil «ie France, oit siégèrani svec 

tsntd'éelad JkroattiiPemiep, le maître de Cujas, et Pierre Doter 

de Saint-Jory, un de ses plus illustres disciples. 

Bénbch, 

Profeisear de droit ronmin à I«. Faculté de Tonloofe. 
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KÉFORME HYPOTHÉCAIRE. 



La deuxième délibéralion sur le proj^et irelalif aux J»jpo« 
thèques a duré deux mois euviroa; trois grandes discus-** 
sâous ont eu lieu sur las points Tes plus importants : Taclioa 
résolutoire, Thypothèque judiciaire, et l'hypothèque lé^ 
gale. Peut-être l'éclat du débat que ces questions om pro- 
voqué, a-t-il nui k une appréciation exacte et équitable de 
la réforme, telle qu'elle va être soumise à la sajictioii défi-* 
nilive de l'Assemblée, lors de la troisième lecture. Parce que 
Vaction résoliUoire n'a pas disparu devant la consécratioB 
du privilège du vendeur; parce que l'ioscription deshyp4H 
thèques légales n'a point été prescrite d'une manière abso- 
loe^ beaucoup de ceux pour lesquels la réforme hypothé- 
caire se concentrait sur ces deux points disent que, mutilé 
de celte manière^ le projet devient insignifiant, et qu'il faut 
lerepausser. 

Nous ne saurions approuver ce radicalisme législatif; 
peut-être même ceux qui l'affichent le pins hautement se 
sesont-ils pas suffisamment rendu compte des améliorations 
nombreuses et notables que réalise la loi nouvelle, et qui, 
si elle est définitivement adoptée, la classeront au premier 
rang parmi les œuvres législatives de notre époque. 

Sans doute, on n'a point modifié les principes consacrés 
par le Gode civil dans le titre des hypothèques, principes ea 
harmonie avec les autres parties de cet admirable formulaire 
des conquêtes de la Révolution. Mais, une fois ce point de 
départ admis, une fois que l'on avait renoncé k indivklaa* 
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liser chaque immeuble» et à prendre pour point de départ 
de Torganisation des droits réels l'état civil de la propriété» 
il est juste de reconnaître que presque toutes les améliora- 
tions désirables ont trouvé place dans le projet. Sur les 
points mêmes dont quelques esprits absolus regrettent 
l'absence» si l'Assemblée n'a pas admis les solutions radi- 
cales proposées par la Commission, des modifications utiles 
et profondes ont été introduites. 

Ainsi Vaetion résolutoire est maintenue ; mais elle perd 
les deux caractères qui la rendaient éminemment périlleuse 
pour la bonne assiette des droits réels; elle se révélera ^ 
tous, et sa durée sera limitée à celle du privilège du ven- 
deur. Aux termes du nouvel article 2105, Faction résolu- 
toire de la vente, établie par l'article 1654, et l'action en 
reprise de l'objet échangé , établie par l'article 1705 du 
Gode civil, ne peuvent être exercées au préjudice ni des 
créanciers inscrits, ni des sous-acquéreurs, ni des tiers ac- 
quéreurs des droits réels, après l'extinction ou la déchéance 
du privilège établi par l'article 2104. 

Combinez cette disposition avec celle des nouveaux arti- 
cles 2142 et 2143, qui font conserver le privilège du ven- 
deur par la transcription du titre qui a transféré la propriété 
à l'acquéreur, et qui prescrivent cette transcription comme 
point de départ obligatoire de tous les droits réels, et vous 
reconnaîtrez que l'action résolutoire, dont la suppression 
aurait pu être légitimement prononcée, cesse d'être mor- 
telle au crédit et k la propriété. La théorie a pu éprouver un 
échec, mais la pratique des affaires rencontre une satisfac- 
tion presque complète, et c'est Ik l'essentiel. 

Le principe de l'hypothèque légale indépendante de 
l'inscription a été maintenu; l'Assemblée n'a pas voulu 
is'associer au système d'inscription forcée que lui soumettait 



RÉFORME HYPOTHÉCAIRE. 197 

la Commission. Nous croyons qu'elle a bien fait : il n'y a pas 
de milieu utile entre la suppression absolue de l'hypothèque 
légale, et son maintien sous la forme consacrée par le Code 
civil'. Assurer d'une manière impéralive, dans tous les 
cas» l'inscription des hypothèques légales» c'est faire très- 
peu de chose pour le crédit; car la chafge des droits des 
femmes et des mineurs, si elle cesse d'être occulte» n'en 
existera pas moins, et c'est priver la circulation des im» 
meubles du bénéfice de la purge qui, presque toujours, fait 
disparaître Tentrave. 

Mais le projet, tel qu'il est sorti de la deuxième délibéra- 
tion, change le caractère de l'hypothèque occulte; il en 
prévient les mauvais résultats, il fait tout pour effacer les 
embarras, les fraudes, les mécomptes auxquels ce droit 
a jusqu'ici donné naissance. 

Aux termes du nouvel article 2131, faute par les ayants 
droit, ou leurs représentants, d'avoir pris inscription dans 
l'année qui suivra la dissolution du mariage ou la cessation 
de la tutelle^ les hypothèques légales ne produiront d'effet 
qu'à la date des inscriptions ultérieurement prises. 

En outre, aux termes du nouvel article 2115, les femmes 
peuvent, par acte authentique^ céder leurs droits ou y re- 
noncer en faveur des tiers ; mais les créanciers au profit 
desqueb a été cédée l'hypothèque légale ne seront saisis 
du droit qui en résultera que par la mention de la cession, 
faite en marge de Tinscription de la femme. Les dates de 
ces mentions détermineront l'ordre dans lequel les ces- 
sionnaires exerceront les droits hypothécaires de la femme. 

L'on en revient aux sages dispositions de l'édit de 1673. 

Une modification non moins importante, et qui se lie in- 

s Yoy. nos observations dans cette Revue , 1850 , t. m, p. 268 et suiv. 



Umemeat k la iDatière dont aou&jdovs oocsopoA&en cddoo^ 
m&ûtU est celle q/n a Uait au concours des bjpolàèquoK 
^o^rales et des by.{K)tbè(}jMies s|>éciale5, source perpétudk 
der difiS^uUés, de collusions etd'iajusUces saAs noiabneL 

L'article 2106 éispwe ^6 qai soH : 

Le créancier ayant hypothècpie sur plrrsieurs immeuHIes 
m peut, k peine de dommages^ifttérêts, soit renoncera soii 
bypothèq«e sur un de ces innaeubîfes, postérreurcment ï fi 
s»si6 imiBobilière par lui prAtiquee, ou k la sommation % 
lui faite de prendre communication du cabier des cbarg«si 
fl»i1 s'abstenir vo-lontaiperaent de produire à Tordre ouvert 
snrle prix de l'un desdits immeubles, si cette renonciation 
sucette abstention ont pour but et pour résultat de favori- 
ser' un créancier au détriment d'un autre créancier plus an- 
ciennement inscrit. Le créancier hypothécaire qui aura étë 
primé dans un ordre par un créancier ayant une hypothèque 
sof plusieurs immeubles sera, de plein droit, subrogé k cette 
hypothèque, mais seulement k la date de Tinscription par 
M prise pour îa garantie âe sa créance, et jusqu*à concur- 
rence d'une somme qui ne pourra dépasser le montant de la 
Cféancede celui k l'hypothèque duquel il est subrogé. 

Cet ensemble de dispositions, fort importantes, a passé 
presque inaperçu; l'attention de l'Assemblée et celle du 
public se concentrait ailleurs. 

Pour en revenir k l'hypothèque légale, deux innovations 
essentielles soat introduites. 

La loi nouvelle autorise k stipuler dans le contrat de ma?- 
riage, que la femme a'aura aucune hypothèque (art. 2136). 
Elle permet aussi au Conseil de famille de décider quft le 
mineur ou l'interdit n'aura d'hypothèque que sur certains 
immeubles du tuteur, et même qu'il n'en aura aucune. Dans 



ce dernier cas, la déîibëratîon' ne produira' d'èfet qti'aiillsitit 
qu'elle sera homolognfe par le tribunal (art. 2 1*37)*. 

L'article 2139 lîmrie rètfët de Th^pothéquef lëgalfe, en 
autorisant une sorte Se forfait, qui enr fait disfparaîlre^le ca- 
ractère indéterminé. Bf' après le principe qu'A consacw, k 
somme à raison de l'aquelTe existera Tliypothéquc légaie 
pourra être déterminée, savoir: 

A regard de Ik femme, potn'^sa dot, ses convenions Ma- 
tfîfflonial'és et ses reprises, par ïef coiïtrat de mafriage^ et 
S regard du mineur ou de l'interdît, pour la gestion dta'tti- 
tè'«r, par ifénbéTatron d\r Conseit de ftiraillè. 

On a donc toTt de prétendre que la réforme* projetée de- 
vient insignifiante; elle est, au contraire, kh fof s prutlenrte 
etfôcontfe. 

II ne lui manque que dfe consacrer, c^ qtr'iïest piermSs 
dTespérer k la troisième lecture, une sorte de pui^e légale 
sur Ife contrat de vente, comme celfe quf existfe sur le conttrat 
de prêt. Alors les emprunts se trouveront jouir de là séitîu- 
rité qui appartient aujourd'hui aux acquisitions d'^imoieu- 
Mes, et que fe projet rend pTos complète encore *'. 

Sans doute, mieux aurait valu éviter ces comptications , 
en supprimant le principe même de l'hypothèque* îégale, en 
substituante la prévoyance de la loi, trop souvent mise en 
défôut, là prévoyance, mieux tenue en éveiT des intérêts 
particuliers. Mais, d^ moment où Te principe é^taft respecta, 
ir fallait en tirer les conséquences admises par l'Assembfêe. 

Nous avons insisté sur Tes points qui ont fè plus vivement 
^mu l'attention publique. Il en est d'autres, non moins es- 
sentiel^ que le projet décidfe d'une manière heureuse. 

L'article 2126 organise la transmission des obligations 
hypothécaires par voie d'endossement, de manière k iaci- 
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liter la négociation des contrats^ sans confondre les princi- 
pes du droit civil et du droit commercial, comme le faisait 
le projet primitif, que nous avons combattu *. 

L'erreur ou Toubli du Gode, en ce qui concerne la tratu^ 
cription^ se trouvent réparés. Tant que cette formalité essen- 
tielle n'est point accomplie, les droits résultant des actes 
entre-vifs, portant aliénation d'immeubles, constitution ou 
translation de droits immobiliers susceptibles d'hypothè- 
ques, ou renonciation & ces droits, ou d'un jugement décla- 
rant l'existence de conventions verbales de cette nature, ne 
pourront être opposés aux tiers qui auront acquis du pré- 
cédent propriétaire et qui se seront conformés aux prescrip- 
tions de la loi. 

L'article 2144 organise la publicité des droits riels^ en 
permettant de connaître tout ce qui diminue la valeur de la 
propriété. Les droits immobiliers suivants, quoique non sus- 
ceptibles d'hypothèque, seront rendus publics par la trans- 
cription du titre qui les constitue : 

L'antichrèse ; 

La concession d'une servitude ou la renonciation k une 
servitude acquise; 

L'usage; 

L'habitation. 

Jusqu'à la transcription, ces droits ne pourront être op- 
posés aux tiers qui auront acquis du propriétaire des droits 
réels, et qui se seront conformés au présent titre. Néan- 
moins, en matière de servitude continue et apparente, le 
défaut de transcription ne pourra être invoqué par les tiers 
qui n'auront fait transcrire ou inscrire leur titre que posté- 
rieurement h la création ou à la destruction du signe exté- 
rieur de la servitude. 

;^ » Voy, nos observations dans cette Kwue , 1850 , t. m, p. 287 et suîv. 
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Le conservateur, lorsqu'il en sera requis, délivrera des 
états contenant mention sommaire des transcriptions pré- 
vues par le présent article et par le précédent. 

Le mode suivant lequel la transcription s'opère, aussi 
bien que les règles admises pour la tenue des registres hy- 
pothécaires, pou^ la forme et la validité des inscriptions, 
méritent d'être signalés et approuvés. 

Nous n'en dirons pas autant du seul point qui soulèvera, 
sans doute, un vif débat k la troisième lecture, à savoir : de 
la suppression de l'hypothèque judiciaire, et de son rempla- 
cement par un droit d'opposition sur les immeubles du dé*-, 
biteur, droit ouvert h tout créancier porteur d'un jugement 
de condamnation ou d'une obligation notariée, quand le 
montant de la condamnation ou de l'obligation se trouve 
liquide ou exigible. 

Ce droit d'opposition organise une espèce de faillite civile 
qui peut être rapportée h chaque instant par l'effet de la 
volonté ou du caprice du créancier opposant , lequel est 
censé conserver les droits de tous les autres créanciers du 
même débiteur. La somme la plus minime, la prétention la 
plus exorbitante suffiront pour paralyser entre les mains du 
propriétaire les immeubles les plus importants, car celui-ci 
ne pourra plus, en fait, pour se libérer vis-à-vis de l'oppo- 
sant, consentir d'autreshypothèques valables. Les nouveaux 
prêteurs auraientk redouter l'avalanche de créanciers incon- 
nus ou problématiques, dont les titres antérieurs se trou- 
veraient sauvegardés. 

Il est vrai que l'interprétation a laquelle nous nous ran- 
geons a été contredite lors de la seconde délibération , fort 
confuse sur cette question essentielle. Il sera, dans tous les 
cas, nécessaire de mieux fixer le sens précis de la loi. Mais 
si le droit de l'opposant ne couvrait que les créances pour 
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l(»mueUe6 ime qf^pagîtioo pareitie aurait élé fomiéeavaot 
rjoseripljon <d'uAe hypothèque eoaveationaelle^ de boa 
compte, ne seraii*ce poiol une focme nouvelle, plus com- 
pjUquée, f^ embarrafisaule , donoiée à rbypothègue judi- 
diciaii^e qu'on a prétendu ^uf^^^imer? 

L'AâSâmhLée a repoussé un ameudement qui taodail k 
autoriser l'opposition , avec la permission du juge , sur le 
dépôt d'un acte^ouj» seio^ ftïvé : elle a exigé une eondam- 
nation ou un titre notarié* A quoi se réduit donc, dans ce 
spième, l'économie des frais, puisqu'il faudra toujours 
poursuivre une instance, et ce fameux pn'â; de la course^ dont 
an a tant parlé pour proscrire les préférences de l'hypothè- 
que judiciaire, ne revient-il point avec tous sesinconvé- 
QÎant^ ? 

Ceux qui ont voté la suppression de l'hypothèque judi- 
ciaire peuvent s'apercevoir, aux efforts malheureux essayés 
pour la remplacer, qu'elle était nécessaire. En la frappant, 
on a frappé le crédit personnel, on a porté atteinte a l'obli- 
gation sous seing privé; on a fait peser sur la propriété, 
et notamment sur la petite propriété, une masse énorme de 
frais qui accroîtront le 'loyer véritable des capitaux em- 
pruntés. Partout il faudra passer des obligations notariées, 
partout il faudra substituer aux allures faciles du crédit 
personnel, le lourd et onéreux mécanisme des inscriptions 
et des radiations. 

Tout ce qu'on aurait dû faire, c'est de consacrer, comme 
le proposait M. Bayle-Mouillard, dans le rapport fait au nom 
delà Cour de Riom, le retour complet k la spécialité. Que 
celui-ra même qui prend son inscription , en vertu d'un 
jugement, précise son hypothèque. 

Le principe utile à maintenir est celui-ci : 

« L'hypothèque judiciaire résulte des jugements de con- 



'âmmatmi, soit contradictoires , soft par déftnt, défiiiîtîîs 
Wi provisoires , en faveur de celbi qui les a obtenus. » 
^ C'est ce qu^exîgeaît l'art. Î5 de Tordonnance de Moulins, 
qui, la première, introduisit l'hypothèque judiciaire dans le 
idroit français. La loi du d'mcissidar an ttl contient aussi le 
^ot 4e condamnation , que rté^èteàson tour la loi du 11 
'^fumaire an Vil : « L'hypotfrèqtie existe pour une créance 
l>ésQltant d'une condamnation judiciaire. » Un simple juge- 
^emeni préparatoire ou d'instruction, tel que serait celui 
i^ttî owlottuerait une expertise ou une enquête , ne doit pas 
T>f<(wh!ire cet effet. 

Une remarqïre curieuse ^ faire, c*est que rAssembtéë, en 
! supprimant l'hypothèque judiciaire, a dépassé le radica- 
^lisme, tamt de fois attaqué, des lois hypothécaires de la pre- 
•mière révolution. 

En effet, la loi de messidor an HI s^exprime ainsi (De 
Vhypothèqut fbrcèe, art. 10) : 

« H résulte, en faveur du créancier, hypothèque sur les 
biens présents et à venir de son débiteur, contre lequel il est 
iotervemi soit un jugement de reconnaissance d'écrit privé 
eu de condamnation, soit une sentence arbitrale, rendde 
fifsécutoîre. » 
Aux termes de la loi du 1 1 brumaire an VII, art. 3 t 
« L'hypothèque existe : 2** pour celle (la créance) résul- 
tant d*une condamnation judiciaire. » 

Mais cette loi la spécialise ^ dans une certaine mesure, 
art. 4 : « Elle ne peut affecter que les biens appartenant au 
débiteur lors du jugement. » 

Nous ne voulons pas insister davantage sur une question 
que nous avons déjà traitée avec étendue *. Ajoutons seu- 
lement que la plupart des législations étrangères consacrent 

* y. nos observations dans notre Revue, 1850, t. m , p. 254. 
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le droit dont nous réclamons le maintien , soit sous forme 
d'hypothèque , soit sous forme de prénotation. Quant aa 
droit à* opposition, il nous semble accroître ia difficulté au 
lieu de l'aplanir. 

Sauf la suppression de l'hypothèque judiciaire, le projet 
de réforme hypothécaire nous parait réaliser la plupart des 
améliorations désirables , dans l'ordre d'idées dans lequel 
l'Assemblée s'est placée; elle a voulu maintenir les bases 
principales du Code civil , elle n'est point entrée dans l'exa- 
men d'un nouveau mode de tenue des registres hypothécai«- 
res qui donnerait pour point de départ » non plus leproprié- 
tatre, mais la propriété. Il serait inutile d'entamer en ce 
moment un débat sur un système entièrement nouveau; en 
conservant celui du Code, on l'a amélioré de beaucoup, c'est 
incontestable. On a généralement suivi les solutions admi- 
ses par le Conseil d'Etat, & la suite du remarquable rapport 
de M. Bethmont. C'est un motif de plus pour désirer que le 
projet se transforme, & la troisième lecture, en une loi 
appelée à produire d'excellents résultats. 

Repousser des modifications utiles, parce que toutes celles 
que l'on désirait voir adopter n'ont pas été admises, c'est 
un mauvais système, surtout par le temps qui court. Soyons 
plus modestes et moins exigeants; n'empêchons point les 
améliorations de détail, quand une réforme d'ensemble t^rde 
à se produire. 

L. WOLOWSKI. 
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Les événements accomplis en J848, qui ont eu une influence si cou» 
«idérable sur l'action de la justice criminelle, ont influé aussi nécessaire- 
ment sur les travaux des divers organes de la justice civile et commer- 
ciale. C'est ce que constate M. le ministre de la justice dans le rapport 
qui précède le compte général de Tadministration de la justice civile et 
commerciale en France pendant Tannée 1848 : < Les graves événements 
de cette année, dit-il, ont amené une stagnation presque générale des 
affaires. Les vives préoccupations politiques, Finterruption des travaux 
industriels et des relations commerciales , la rareté du numéraire , tout 
tendait à faire négliger les intérêts privés ; aussi le nombre des procès 
civils à tous les degrés a-t-il sensiblement diminué... » Ainsi, d'un côté, 
la perturbation dans les affaires, en diminuant le^nombre des transactions^ 
a diminué celui des contestations portées devant la justice. Les chiffres 
suivants, empruntés au compte général, permettent d'apprécier la ré- 
duction subie par le premier. Les 9,781 notaires en exercice en 1848 ont 
reçu ensemble 2,777,358 actes; en 1847 ils eu avaient reçu 5,582,977 : 
«oit 805,639 (225 sur 1,000) de plus. En 1847, on comptait 101 actes 
par i ,000 habitants ; en 1848, ce n'est plus que 78. Comment s'étonner, 
en présence de cette diminution de près d'un quart dans le nombre des 
transactions civiles que le nombre des procès civils ait diminué aussi? 

D'un autre côté, sous l'empire des préoccupations politiques, les par- 
ticuliers se sont montrés plus réservés, sinon plus négligents, dans la 
poursuite de leurs droits ou dans la défense de leurs intérêts. Cette ob- 
servation, que nous avons déjà faite à propos des affaires criminelles 
jugées à la requête des parties civiles, trouve ici sa place. Dans les temps 
de calme et de prospérité , on court plus volontiers les chances d'un 
procès ; mais dans des temps difficiles comme ceux que nous avons eu 
à traverser, où toutes les positions, toutes les fortunes sont ébranlées, 
où l'action de la justice elle-même est ralentie, on hésite à avancer dei 
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frais dont le recouvrement est incertain, et à engager des affaires éMt 
le résultat, ne présentât-il en droit aucune incertitude , est douteux , au 
moins en fait. 

Aussi la diminution que nous avons signalée n^a-t-elle pas eu lieu 
également pour toutes les affaires et à tous les degrés de juridiction. 
Plus considérable pour les affaires portées devant les juridictions supé- 
rieures, elle Ta été moins pour celles portées devant les tribunaux infé- 
rieurs, où les frais sont moins élevés et les chances de gain plus 
grandes. Ainsi , le nombre des pourvois en cassation, qui avait été en 
MA7 cle 6Si, eo i8464e 7i6, et detSIi à 4^5 de 604, année moyenne, 
W^ éfeé qite ée 381 en 4648. Cwi 250 é% meiM, plus d^n <^« f 46>pMHr 
i60) ée moins qa^en 1647 , et Paocée i84T arait été une année- flltis 
.fatile seu» «» rappert ^ue f année i846. Pour les siffles soumises' ftilK 
fCours d^ftppel , leur Bonifere a beaucoup* dlmisué aussi ; mais cette #- 
■émitio* a élé moiocfare que pour les pourvois es cassation. Il a été i«- 
;Mrrt â,i78:affiaires suf les rôles des Cours d'appel, au îien de1f,00S 
4m i847 , et de fO^iHd en 1946. La cKrainution, comparati-vement à i%9f, 
•«irt'deplijrs.d'un 9yaf^(SS7 sur 1000). Cette diminution suivant la pnH 
fresaion déeroissanle est moins ft>rte pour les tribunaux civils dtprtf^ 
3ii^8>iosta«oei Le nominre des aiïiiires inscrites pour la première- téês 
^ leur» râles, après «voir été de lâi,644 en 4846 , et d<e 196,081 en 
4047 , estdeseesdu , en 184H, à 109,912, C'est«à-dire a diminué , eom^ 
IWrativienettt à Tannée préeédente, d'un huitième (428 sur 1,009), «t 
pur nrite te diodimition- a été moitié moindre que éevant les Cours #^ 
peL Les juges de paix (au nombre de ^,847) eomme concfliateurs , en 
dehors, de Paudience, n'oat pas été moins occupés en 4848 qu'en 4846 
et 18(1^7;^ ils ont éélivré 9,^96,761 billets d'avertissement pour appeler 
its parties devant eux, sans frais (art. 47 de la loi du 25 mai 4858^^ 
Comme juges civils, ils ont été saisis, en 4848, d^un moins graoé no w l ' 
br0 d'affaires qu*en 4847 et 4846. Le nombre des causes portées detmnt 
MiK, ces deux dernières années, avait été de près ée 61(0,000, H, Oft 
4A48 , le total de celies qu'ils ont eu à juger n'est que de 394,670, so^ 
4s4 centièmes d^ moins. 

Par rapport aux affaires commerciales , Tefifèt produit par les événe* 
Ments do février a été tout différent ; leur nombre , au lieu de dimf- 
•wor, a augmenté. Il n^n avait été introduit que 230,687 en 4847 devant 
)ts tribunaux, et ife ont été saisis de S56,953 en 1848. Cette augmen^^ 
tation du nombre des affiiires portées devant les tribunaux de corn*- 
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oMitae 5 tandis que le iBOùi^eniBnt>00aim«miaI iui-itiêfne était npakntiétite 
oèiHte des traosafitions diminué, s'eiq[>Iiqi« fiar toe diffieultés méaiCB 
que Ton éprouvait, à raison de la crise, à obtenir l^KiéoittioB Mi la rétliiii» 
tioB des isonrentions contenues dans cas transaolioos. Nous avanfiorté/dcs 
cfaiffres qui ont permis d'apprécier le ralentissement causé^ans Ies.a(faires 
civiles par ia crise de i 848; en voici d'autres, empruntés aussi au compte 
général» qui permettent d'ap^préoier approximativement colui -qu'ont ^iubi 
les affaires commerciales. Le nombre des actes de société déposés aux 
gieffes des tribunaux de commerce pendant l'année 1848 n'a été (pie 
de i ,497 au lieu de 2^599 en 1847, et de 2^724 en 1846. J)an6 le dépar- 
tement de la Seine il s'était formé, en 1847 , 800 sociétés commercia- 
les ; îl n'en a été déclaré que 497 en 1848, 305 de moins. Il faut ajouter 
encore que la diminution a porté sur le nombre des sociétés en nom 
collectif^ au nombre de 1,061, en commandite (289), et par actions no- 
minatives. Celui des sociétés par actions au porteur a augmenté (57 au 
Ueu de 26), et celui des sociétés anonymes est resté le même (14). 
. De ces observations générales que nous avons cru devoir présenter 
d'abord sur Tensemble du compte de 1848, il résulte que le raleniisse- 
ment dans les affaires civiles et commerciales n'a été le même, ui ù tous 
les degrés de juridiction, ni dans toutes les matières, par les causes 
que nous avons indiquées. Examinons maintenant les détails du compte. 

Les 581 pourvois dont la Chambre des requêtes a été saisie en 1848 
étaient dirigés : 274 contre des arrêts des Cours d'appel ; 96 contre des 
jugements des tribunaux civils; 11 contre des jugements des tribunaux 
de commerce. La diminution que nous avons signalée plus haut a porté 
principalement sur les pourvois formés contre les arrêts des Cours û\[i' 
pel ; elle a été de 42 pour iOO au lieu de 54. 

Outre ces 581 pourvois, il restait au rôle de la Chambre des requêtes, 
le 51 décembre 1847, 865 pourvois anciens à juger; en tout 1,244. II a 
élé statué pendant l'année 1848 sur 653 par 647 arrêts, et le 51 dé- 
cembre de cette année, il n'en restait que 566 à juger, au lieu de 865 
au 5« décembre 1847 et de 922 en 1846. Jamais depuis 1^30 ht Chainltre 
des requêtes n'avait jugé un aussi grand nombre de pourvois ; aussi 
Patriéré qui existait sur ses rôles a-t-il été considérablement réduit. 

les 647 arrêts [rendus par cette Chambre en 1848 étaient : 37d 
(572 sur 1,000) des arrêts de rejet, et 277 (4^8 sur 1,000) àes arrto 
d'admission. Le nombre proportionnel de ces derniers arrêts a été bien 
pkîs élevé qu^n 1847, où il ne dépassait pas 33^ sur 1,0'00, et qd*eti 
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i846où il était de 363 sur 1,000; mais ce chiffre n*a rieir d'exorbi- 
tant, car de 1841 à 1845 il avait été presque aussi élevé, et de 1891 i 
1840 il Pavait été davantage. 

La Chambre des requêtes a eu à statuer, en outre» sur 12 demandes 
en règlement de juges et sur une demande en renvoi pour eaiwr^ 
suspicion légitime. Elle a rendu sur ces demandes 16 arrêts, dont 7 pré- 
paratoires, 5 qui rejettent et 4 qui accueillent les demandes^ Elle a de 
plus, sur réquisitoire du ministère public, annulé, pour excès de pou- 
voir, un jugement du tribunal de commerce qui avait interdit au mi«- 
nistère public de prendre la parole devant ce tribunal. 

La Chambre civile n'a pas, comme la Chambre des requêtes, jugé un 
plus grand nombre de pourvois que durant les années antérieures ; au 
contraire. Elle n'en a jugé que 201 , tandis qu^elie avait statué sur 226 
en 1847 ; sur 296 en 1846 ; sur 250, année moyenne , de 1836 à 1848. 
Elle était saisie de 131 pourvois, arriéré de 1847, des 277 admis dan& 
l'année, et en outre de 15 pourvois en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique portés directement devant elle, en vertu de )t 
loi du 3 mai 1841, art. 20, ensemble de 423 pourvois anciens ou nou- 
veaux ; et elle a statué sur 201 ; mais la plupart des 222 restants ayant 
été abandonnés ou n'ayant pas été mis en état d'être soumis à la Cham- 
bre civile^ 84 seulement étaient encore inscrits au 31 décembre 1848 au 
rôle de cette Chambre. Des 201 arrêts rendus en 1848, 57 ont été 
des arrêts de rejet (284 sur 1,000), et 144 de cassation (716 sur 1,000). 
La proportion des arrêts de cassation a été cette année beaucoup plus 
forte qu'elle n'était précédemment. On ne comptait en 1847 que 562 
arrêts cassés sur 1,000; en 1846, 625; de 1841 à 1845, 606; de 1831 à 
1840, 630. 

Il n'a été rendu en 1848 que 2 arrêts par les Chambres réunies de la 
Cour de cassation : 1 de rejet, 1 de cassation ; elles en avaient rendu 11 
en 1847, mais 2 seulement en 1846. 

En considérant les arrêts de la Cour de cassation dans leur rapport 
avec les décisions des Cours et des tribunaux, on trouve que sur les 274 
pourvois portés à la Chambre des requêtes contre les arrêts des Cours 
d*appel, les 254 formés contre des arrêts des Cours du continent (20 ve- 
naient des Cours des colonies), sont aux 7,542 arrêts rendus par ces 
Cours en 1848, dans le rapport de 34 pourvois pour 1,000 arrêts. Le 
rapport était de 44 pour 1,000 en 1847, et de 59 pour 1,000 en 1846; 
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mais il faut remarquer que ce rapport varie d^une Cour à l'autre de 64 
à 8, et, pour la même Cour, d'une année à Pautre. 

Les 573 arrêts définitifs de rejet ou de cassation rendus par la Cham- 
bre des requêtes, ou par la Chambre civile, se rapportent : 258 au Code 
civil ; 84 au Code de procédure civile ; 54 au Code de commerce ; 4 aux 
douanes ; 35 à Penregistrement ; 23 à Texpropriation pour cause d'uti- 
lité publique , 115 à d'autres matières. 

Les Cours d'appel ont été saisies en 1848 de 8,178 affaires introduites 
durant cette année et de 6,637 causes anciennes, savoir : 6,293 dont les 
Cours étaient restées saisies le 31 décembre, 211 qui ont été réinscrites, 
après radiation, et 133 reportées à l'audience sur opposition à des arrêts 
par défaut, ensemble de 14,815 causes à juger. En 1847, ce total était 
de 18,142. Les 14,815 affaires de 1848 consistaient en 14,088 appels de 
jugements des tribunaux civils et de commerce, 281 appels de sentences 
arbitrales, 140 recours en matière électorale formés en 1847, et qui 
n'avaient pu être jugés avant le !«<' janvier 1848; enûn 306 contesta- 
tions diverses sur l'exécution des décisions de la Cour. Les 14,088 appels 
civils et de commerce se divisent, eu égard à leur importance, en 8,587 
causes ordinaires (61 sur 100) et 5,501 causes sommaires. 

Pendant Tannée 1848, 9,381 affaires anciennes ou nouvelles ont été 
terminées par les Cours d'appel , par 6,635 arrêts contradictoires , et 
907 arrêts par défaut; 1,839 causes ont été rayées des rôles par suite 
de transaction ou de désistement. A la fin de la même année 5,434 affaires 
restaient à juger. En 1847 ce dernier chiffre était supérieur de 871, mais 
il ne faut pas oublier que, en 1847, les Cours d'appel avaient eu 3,327 
affaires à juger de plus qu'en 1848. 

Les 5,434 affaires formant l'arriéré de 1848 étaient inscrites : 2,039 
(375 sur l,000j depuis moins de trois mois ; 818 (150 sur 1,000) depuis 
trois mois jusqu'à six ; 1 ,140 (210 sur 1 ,000) depuis plus de six mois jus- 
qu'à douze ; 1 ,080 (199 sur 1,000) depuis un an jusqu'à deux ; 357 enfin 
(66 sur 1 ,000) depuis plus de deux ans. Les 3,395 des quatre dernières 
catégories étaient seules arriérées, aux termes de l'art. 80 du décret du 
30 mars 1 808 ; elles forment près des deux tiers (625 sur 1 ,000) des causes 
qui restaient à juger. Les Cours de Caen et de Colmar sont celles qui 
présentaient l'arriéré le plus considérable. La première n'avait terminé 
que 44 sur 100 des affaires inscrites à son rôle, et la seconde 43 sur 
iOO ; mais, comme le fait observer M. le ministre de la justice, il est vrai 
de dire que la Cour de Caen est une des plus occupées. 

NOUY. SÉR. T. XIX. i4 
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Les travaux de chaque Cour sont loin (Tailleurs d^être en rapport avec 
son personnel. Ainsi , tandis que les quatre Chambres civiles de Ta 
Cour de Paris ont terminé ensemble 1,821 affaires en i848, soit 455 
pour chnque Cbambre , les trois Chambres de la Cour de Rennes n^en 
ont terminé que 567 en tout, ou 122 chacune ; encore, ajoute le rapport, 
oi^t-eHes élé aidées par la Chambre des appels de police correctionnelle. 
On remarque les mêmes anomalies entre les Cours de la seconde et de 
la troisième classe. 

Des 46,299 jugements rendus par les tribunaux civils en premier res- 
sort, 5,884, un builième environ M 26 sur 1,000), ont été frappés d'ap- 
pel en 1848; en 18i7, la proportion était de 157 sur 1,000; eu 1846, 
de 140; et de 1811 à 1845, de 151 eu moyenne. 

Il a été statué par les Cours, en 1848, sur 5,260 appels civils, formés 
tant en 18i8 qu'antérieurement; 5,812 jugements ont été confirmés 
("T25 sur 1,000) , 1,148 ont été infirmés (275 sur 1,000) , 1,215 appels 
ont été suivis de désistement, et 5,998 restaient â juger le 51 décembre 
de la même année. 

En matière cofumerciale, sur 58,602 jugements susceptibles d^appel 
rendus en 1848, 2,120 (55 sur 1,000) seulement, moitié moins par 
conséquent qu'en matière civile, en ont élé frappés; mais les résultats 
des appels ont été proportionnellement les mêmes dans l'une et l'autre 
matière. 

Les arrêts rendus par les Cours d'appel ont eu pour objet l'application 
des diverses parties de notre législation dans la proportion suivante : 
5,917 de celles du Goile civil , dont 259 du liv. i, 664 du liv. ii, 2,994 
duliv. ni; l,iri2(ie celles du Gode de procédure civile, 4 du liv. i, 25Î 
du liv. II, 51 du liv. m, 14 du liv. iv, 740 du liv. v f de l'exécution des 
jugements) de la première partie; 27 du liv. i (même Code), 55 du 
liv. II, 51 du liv. in de la deuxième partie; 902, celles du Code de 
commerce, 474 du liv. i , 75 du liv. n , 195 du liv. m, 160 du liv. iv; 
H, celles du Code forestier, et 246, l'application de dispositions relati- 
ves à des matières diverses. 

Outre les 109,912 causes nouvelles inscrites pour la première fois aux 
rôles en 1848 , les tribunaux de première instance ont dû s'occuper de 
49,060 affaires qui restaient à juger de Tannée antérieure , de 6,075 af- 
(kires réinscrites aux rôles après avoir été rayées, de 1,879 affaires re- 
menant à Taudience sur opposition à des jugements par défaut rendus en 
1847, en tout, de 166,926 causesà juger; on en comptait 182,780 en 1847. 
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'• tLes 149,996 causes de i%iS se dK^nsaieiit en St ,M 4 eaiiees er^aifes 
|4f«sur iOO) , «I en SS,1iS causes sommaires ( 5i sur fO(^). Les |nps»- 
poftioiis étaient, en 1^7, en sens inverse. 

fiCS tribHMiux crrils ont expédié, en i848, 147,9^ atilMres; i)s e«>«Bt 
teminé 52!,779 ( 447 sur 1,000 ) par des jugements oontradîetoires, et 
9êfiéê ( t95 sur t,000) par des jugements par déraut; enfki, 30,S76 
fîBtsur tjOW) ont été rayées ^es rôles à la suite de transaefioB ou^ 
déststement intenrenus ponr 8,565 d^entre eltes, sur des jugemenis 
l^réparatoîres ou interlooittoîres qui, eu écltmraut les parties surtemé- 
'Hteée letirs prétentions respectives , ont fiicifité ces transactions. 

Sur les 87,615 jugements, 46,299 (85 sur iW ) étaient en prenior 
•ressort, et 41,31^ ( 47 sur 100) en dernier ressort. Parmi les premrers, 
mt comptait, en 1848 , 62 sur 100 jugements contradictoires , et ?9siir 
iOOseulement jugements par défaut. N'ont pas été compris au nomDve 
ée ces «lèrniers , 1,989 autres jugements par défaut, mais qui ont été 
IHppésif opposition et remplacés par des jugements contradictoires. 

les tribunaux civils ont atissi prononcé , en 1848, ^,460 jugements 
d^avant iteite droit, ékmi 25,879 jugements préparatoires oti lnferlocf^* 
loires , et 4,581 rendus sur demandes incidentes. Le rapport de ce» jto* 
gernenls, su total (ko affaires terminées, est de 26 sur KM)*. En ii^7, 
HéVatt de 28; en 1^46, de 27 sur 100. Les plus nombreux sont relatffà 
i la comparution des parties (art. 119 C. de pr. civ.) 1771 ; ^ la jone^ 
Ikmde défaut ( art. 153 C. de pr. civ. ) 6,369; aiix enquêtes (art. Wi^ 
sommaires 1 ,322, par écrit 2,700; aux rapports d'experts ( art. 502 et 
sniv. ) €.601 ; aux demandes de provision alimentaire, 657; aux dédfr- 
Bttoires proposés, 560. 

L'arriéré laissé^ par les tribunaux civils , en t848 , a été , malgré h 
réduction du nombre des affaires, à peu près le même que cehii Diissé 
001847. Les 48,935 affaires qui restaient à juger le 31 décembre de ceUe 
Mnée fbrment les trois dixièmes à peu près (293 sur 1 ,4N)0) du nombre 
totaF; 16,800, un tiers, avaient été Tobjet de jtigemenls préparatoires o« 
interlocutoires qui expliquent lacausedu retard; 15,307 (315 sur 1,000^ 
n^avaient pas plus de trois nmis d'inscripHon aux rôles ; 8,100 ( 166 sur 
1,000) étalent inscriles depuis plus de trois mois jusqu'à six ; 9,716 
ffWsur 1,080) depuis plus de six mois jusqu'à douze; 10,051 (2§5 
sur 1 ,000 ) depuis un an jusqu'à deux , et 5,731 ( 117 sur 1,000) depuis 
p^ de doux ans ; 33,628 , près des sept dixièmes dVj nombre total 
f*688 sur f ,000) , étaient arriérées d'après le décret du :30 mars 180$ >, 



1!i2 REVUE DE LÉGISLATION. 

art, 80. Cet arriéré a été loin d'ailleurs d'être le même dans tous les tri- 
bunaux, et, parmi les 361, il n'y en a que 54 qui eussent un airriéré 
considérable à la fin de 1848, et pour plusieurs d*entre eux le grand 
nombre des affaires qui leur sont soumises annuellement en est la cause. 

Aux affaires du rôle que nous venons d'indiquer, il faut lyouter, pour 
^compléter les travaux des tribunaux de première instance , 46,041 affai- 
res portées directement, devant eux sans inscription préalable au rôle 
général; les jugements prononcés dans ces affaires ont été rendus^ 
37,065 en audience publique, et 8,976 en Chambre du conseil. Le nom- 
bre des affaires non inscrites avait été beaucoup plus considérable en 
i847 (51,329), et en 1846 (48,824). 

Au lieu de 140,253 en 1847, et de 435.081 en 1846, il n'a été rendu 
«01848, par les présidents des tribunaux civils , que 128,623 ordon- 
nances. 

Nous ne pouvons pas indiquer ici le nombre des jugements rendus par 
les tribunaux de première instance, eu égard aux matières qui en ont fait 
l'objet. Nous nous arrêterons seulement à certaines affaires qui intéres- 
sent plus spécialement Tordre public, les adoptions, les séparations dt 
corps et les séparations de biens. 

A|)rès avoir été de 91 en 1846, et de 105 en 1847 , le nombre des ac- 
tes d'adoption soumis à l'homologation des Cours d'appel est descendu, 
eu 1848, à 88. 86 de ces actes ont été validés par ces Cours, et il a été 
déclaré qu'il n'y avait Heu de suivre à l'égard de 2. Les actes d'adoption 
étaient l'œuvre, 34 d'hommes, 28 de femmes et 26 des deux époux si- 
multanément. Ils comprenaient ensemble 94 adoptés , dont 44 hommes 
et 50 femmes. 43 individus adoptés étaient enfants naturels des adop- 
tants, 15 avaient été reconnus ; 16 étaient des neveux ou nièces , 5 des 
parents ou alliés d'un degré plus éloigné, les 30 autres leur étaient étran* 
gers. Un seul acte d'adoption était fondé sur ce que Tadopté avait sauvi 
la vie à l'adoptant, les 87 autres avaient pour motif la continuité de 
9oins et secours donnés par les adoptants aux adoptés pendant six anf 
au moins. 

Les demandes en séparation de corps (939) en 1848 , ont été aussi 
moins nombreuses que les années précédentes , 1 ,128 en 1846 , 1 ,168 en 
1847 ; elles étaient formées : 884 par des femmes et 55 par des maria, 
16 mariages dataient de moins d'un an , 192 d'un an à cinq ans, 216 de 
cinq ans à dix ans , 291 de dix à vingt ans , 128 de vingt à trente ans , 
44 de trente à quarante ans , 5 de quarante à cinquante ans , 1 de plus dt 
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lïiaquaDte ans. La durée de 52 n^est pas connue. Il était issu des enfants 
de 51 8 mariages ; 318 avaient été stériles... Zé demandes reconventioii* 
nelles, formées 25 par des maris et 9 par des femmes, ont formé|973 de* 
oiandes motivées: 875 sur des excès, sévices et injures graves , 44 sur 
l'adultère de la femme , 41 sur celui du mari ,15 sur la condamnation 
du conjoint défendeur à une peine afBictive et infamante. De cesdeman* 
des , 655 ont été accueillies , 97 rejetées ; pour les autres , au nombre de 
107 y il y a eu désistement à la suite de réconciliation , et 80 ont été 
alMmdonnées sans que le motif ait été indiqué. II a été jugé 96 affaires de 
séparation de corps dans le département de la Seine, 30 dans le Galva* 
dos, 23 dans la Seine-Inférieure, 21 dans la Meurlhe , 20 dans TEure , 
1 dans la Corse , dans TAveyron , dans l'Ardèche , et pas une seule dans 
les départements des Pyrénées-Orientales , du Gard , du Cantal, de TA- 
riége. 

Le nombre des demandes en séparation de biens a été moins considé- 
rable aussi qu'en 1847. De 5,724, il est descendu à 4,949, soit 775 de 
moins. Les créanciers du mari étaient intervenants dans 252 affaires seu- 
lement; 92 demandes ont été rejetées , et 4,857 accueillies. 

Les ventes judiciaires, dont le nombre n'avait cessé de s'accroître de* 
puis 1841 , ont sensiblement diminué en 1848. De 17,770 en 1847, leur 
chiffre est descendu à 14,829 , et elles ont été terminées avec moins de 
célérité que les années précédentes, en raison des nombreux sursis qu'r 
a fallu accorder, faute d'acquéreurs aux jours indiqués. Les jugements 
sur incidents ont été proportionnellement plus nombreux ; il en a été 
prononcé 40 sur 100 ventes en 1848, au lieu de 34 et 36 sur 100 en 1846 
et en 1847. Avec plus de sursis et d'abaissements de la mise à prix, on 
a compté aussi plus de folles enchères, 467 au lieu de 299 en 1846; et 
359 en 1847. De plus, chaque vente, pendant ces deux dernières années, 
avait produit de douze k treize mille francs en moyenne, et , en 1848^ 
Je produit moyen des ventes n'atteint pas neuf mille francs : c'est près 
d'un tiers de moins. Dans le département de la Seine, il n'a été effectué 
que 387 ventes en 1848, au lieu de 714 en 1847 , et de 650 en 1846 ; et 
le produit moyen des ventes qui était, dans ce département, de 85,818 tr. 
en 1847, et de 88,838 en 1846, n*a été que de 52,679 fr. en 1848 (40 
pour 100 de moins). On peut juger par ces chiffres du ralentissement 
opéré , en 1848, dans les transactions civiles, et de la dépréciation subie 
par toutes les valeurs , soit mobilières , soit immobilières. 

Pendant l'année 1848, il a été ouvert 7,910 procédures d'ordres , et 



''îfBSprocéichircs cfe ccmtributimi : c'est 578 ordres et 55i contrifttititwis 
tfè moins qu'en Î8I7. Outre les 8^,875 procédures nouveïtes oirrertesim 
1848, les tribunaux en ont eu à régler ll,f 60 dont ils étaient rest^ wfr- 
sÎB en 4848. Malgré les efforts de» magistrats pour terminer ccff proè^ 
ûares dont le nombre allait croissant depuis f841 , où îa nourelfe loi , -efi 
sîmplîfiant fes ftmnes de procéder , a rendu ces ventes beaucoup* pMus 
"fréquentes, malgré même le nombre croissant des procédures termîttêès 
(fleMt8 durant la période de 1832 à 1835, îT s'est élcré à phisde 9,Û0D 
en 1846 et 1847) , le nombre des procédures à terminer chaque atmie. 
a beaucoup augmenté; il était, le 31 décembre 1848, deux fois aussi 
^evé qu'à l'époque correspondante de 1840 : presque tous les tribumnix 
présentent, quoîqu'à des degrés différents, de l'arriéré en cette mafière. 
Des règlements dcfinilifs ont cFos , en 1S48 , 6,020 ordres et 890 contifr- 
butions. Les 6,020 ordres ont distribué 75,551,945 fr. entre des cr6an«- 
cîers qui réclamaient 1*18,704,728 fr. ; la perte a été en moyenne de 3é fr. 
"36 cent, pour 100 , non compris 2 ou 3 pour 100 an moins de IWlii. 
ï)ans lies 890 contributions , on a distribué 4,051 ,724 fr. à des créawcters 
qui réclamaient 24,598,427 fr. , et qui ont par conséquent perdu pftis 
'des quatre cinquièmes de leurs créances. 

Les 256,953 affaires commerciales de 1818 ont été portées : 219^,IIB 
devant 220 tribunaux spéciaux , et 37,510 devant 170 tribunaux cîvîÏÉr, 
jugeant commercialement dans fes arrondissements dépourvus de trilni- 
naux de commerce. A ces 256,953 affaires nouvelles , il faut joindre 
10,595 affaires anciennes restant à juger ou reportées devant les trftAi- 
naux, et formant ensemble un total de 267,348 affaires à juger ûkas 
Tannée. 67,263 (261 sur 1,000) ont été terminées par des jugements 
contradictoires , 141,216 (547 sur 1,000) par des jugements par déflmt, 
4,351 (17 sur 1,000) par renvoi devant arbitres, et 45,229 (175 sur 
'1,000 ) par radiation à la suite de transaction et de désistement ; ensem*- 
1)le, 258,059 affaires terminées. 9,289 seulement restaient à juger h 51 
décembre 1848. 

Sur les 208,479 jugements défîniiifs contradictoires ou par déikot 
prononcés , en 1848, par les tribunaux de commerce , 38,662 ( 185 sur 
t,000) étaient en premier ressort , et t69,817 ( 815 sur 1,000) en der- 
nier ressort. Le nombre proportionnel de jugements en premier ressort 
ou susceptibles d'appel est de 26 sur 100 des jugements contradictoire», 
et de 15 sur 100 seulement des jugements par défaut. 

Le tribunal de commerce de la Seine a terminé à lui seul 57,226 affai* 
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rtsconflienrcîales es i84^;4^€St plus eu cizHfuièflie (:2â iBur i«Oô) 4b 
DMiÉbre tatal. £qIS47, le jnéme tribuiul en .avait expédié i67,957>, jm 
skiène de plus ewfvton. 

.«fties ttibunaux decomnieree qui ont terminé le plu»d?affatro6 en 4848^ 
après celui de la Seine, sont ceux de Lyon, 13,257 ; de Rouen, 6,905; 
dctiiarseille, 5,541 ; de Bordeaux, 4,954 ; de Caen, 5,251 ; de Toulotwe , 
2^ie2â;;.de Nantes^ â,146 ; de Saint^JÉtieDDe, 2,006. 

.djfis arbitres nommés , en «rertu des art. 51 et suivants du Code decoo»- 
meree^ ont rendu 674 soubenees en i848. Dans H affaires , ils ont dâ 
appeler un tiers arbitre pour vider le diâerend. £n 1847, il avait élé 
resdu 820 sentences arbitrales, et en 1846 790. 

Le nombre des faillites ouvertes en 1848 a été inférieur à celui des 
faillites des années précédentes. Ainsi, il , a été de 5,541 en 1848, au 
lim de 4,76!2 en 1847 , et de 5,795 en 1846. De ces 5,541 faillites, 2,1^^ 
('iô5 sur 1,000) ont été ouvertes sur la déclaration des failtis, 1,229 
(317 sur 1,000) sur les poursuites des créanciers, et 169 (48 sur 1,000) 
sm* les poursuites d'office du ministère public. 7,0M faillites éiaiedii 
isttlées à liquider le 51 décembre 1847, ce qui forme un total de 10,598 
fatUitesdont les tribunaux ool eu à s'occuper en 1848 ; mais 5,255 seur 
lement , les trois dixièmes à peine , ont été terminées durant celte année, 
etiil en restait à liquider 7,359 (69^5 sur 1,000) le 51 déeembre de :1a 
OBÉme année, ije ministre de la justice fait observer avec raison à le 
fflijet qu'une lenteur bien regrettable se fait remarquer dans la liquida- 
tion des faillites ; elle doit uppeler l'attention du législateur sirr cette 
pariie de la légi^ation commerciale. 

• Des eoncordats sont intervenus, en 1848, dans 1,746 faillites; 870^ 
ont été terminées par liquidation de Tunion, 515 ont été closes pour 
insuffisance d'actif, et les jugements déclaratifs de 124 ont élé rapportés. 
Le passif de 505 des 2,616 failliles terminées par concordat ou liquida- 
lion de Tunion était inférieur à 5,000 fr. , celui de 445 variait de 5,00dià 
i«,0Ô0 fr. , celui de 1,207 de 10,001 à 50,000 francs ; celui de 502 de 
50,001 à 100,000 fr.;en6D, celui de 561 excédait 100,000 francs. 
Os 2,616 faillites présentaient ensemble 212,824,084 fr. de passif, 
savoir: créances hypothécaires, 20,524,048 fr.; créances privilégiées , 
4y472,059 francs; créances chirographaires , 188,027,997 fr. Leurs 
aetife réunis s'élevaientà 124,885.289 fr. , dont 25,655,917 fr. d'actif 
iiBmebilier,et 101,251,572 fr. d'actif mobilier. 

>Sn 1847, factif et le, passif des 5,052 £ailiite8iiquidées.aTaient été bifio 
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moins considérables; elles présentaient 54,600,597 francs d^aetif, ei 
i56,52â,157 fr. de passif. Cette différence entre les deux années est due 
surtout à quelques faillites importantes du département de h Seine , et 
dont une seule offrait 62,687,872 fr. d'actif pour couvrir 44,471,740 fr. 
de passif. 

Les dividendes obtenus ont été inférieurs à 10 pour 100 dans 381 fail- 
lites ; ils ont varié de 10 à 25 pour 100 dans 1,248, de 26 à 50 pour 100 
dans 577, de 51 à 75 pour 100 dans 75, de 75 à 100 pour 100 dans 
105 ; enfin , dans 155 , les créanciers cbirographaires n'ont rien reçu , 
Tactif ayant été absorbé par les créances privilégiées. 

Nous avons déjà indiqué les chiffres des affaires portées devant les 
juges de paix, soit comme conciliateurs, soit comme juges, nous n'y 
reviendrons pas ; il nous suffira de dire que, sur les 554,679 affaires in- 
troduites en 1848 devant les tribunaux de paix, 545,088 ( plus des 98 
centièmes) ont reçu une solution pendant l'année, 165,898 (504 sur 
1,000) ont été jugées contradictoirement , et 116.955 (215 sur 1,000) 
par défaut; 178,077 (527 sur 1,000) ont été terminées à l'amiable, et 
84,178 (154 sur 1 ,000) rayées à la suite de désistement ; 9,591 seulement 
restaient à juger le 51 décembre 1848, un peu plus qu'au 51 décembre 
de l'année précédente (9,556) comprises dans les 554,679. 

Les affaires terminées ont donné lieu à 76,569 avant faire droit , dont 
29,555 sur enquêtes , 6,515 sur expertises , 12,255 sur transport sur les 
lieux , et 28,090 sur tous autres moyens d'instruction. Les tribunaux de 
paix ont rendu 12,026 jugements en matière d'actions possessoires ; ils 
ont statué sur 965 demandes de pension alimentaire, ils en ont accueilli 
895 et rejeté 70. 75,509 des 282,855 jugements prononcés en 1848 par 
ces tribunaux étaient susceptibles d'appel , 5,421 (1 sur 22 ) seulement 
ont été attaqués par cette voie ; mais un cinquième des appels a été suivi 
de désistement, et près des deux tiers des jugements attaqués ont été 
confirmés. 

Les juges de paix ont, en outre, convoqué et présidé 72,450 conseils 
de famille, délivré 9,201 actes de notoriété, reçu 7,588 actes d'émancipa- 
tion,procédé à 16,465 appositions, et à peu près autant de levées descellés. 

Le nombre des Conseils de prud'hommes s*est élevé, en 1848, de 64 
à 71 , et leur juridiction s*est étendue. Les prud'hommes sont tantôt con- 
ciliateurs, tantôt juges. Sur 18,241 affaires introduites devant ces Conseils 
en bureau particulier^ 1,582 seulement (87 sur 1000) ont été renvoyées, 
après le refus des parties de s*arranger à l'amiable , devant le bureau gé- 
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néral pour être jugées ; mais dans 945, les parties, mettant à profit, après 
réflexion, les observations elles avis du bureau particulier, ont transigé, 
et le bureau général n'a eu , en définitive , à statuer que sur 657 affaires, 
qu^il a réglées par 410 jugements en dernier ressort , et 227 en premier 
ressort : 12 seulement de ceux-ci ont été frappés d^appel. Ces chiffres 
prouvent bien mieux que tous les raisonnements Putilité des Conseils de 
prud'hommes , et montrent tous les services qu'ils sont appelés , mais 
siu'tout qu'ils peuvent être appelés à rendre dans l'industrie. Sur les 71 
CSoDseils en exercice en 1848, trois n*ont été saisis d'aucune aflaire, i5 
ont connu de moins de 20, et 18 de 20 à 50 affaires. Les quatre Conseils 
du département de la Seine ont été saisis ensemble de 7,075 affaires en 
bureau particulier. En bureau général , ils ont rendu 452 jugements. 
Les Conseils les plus occupés après ceux de Paris ont été ceux de Lyon, 
2,267 affaires ; de Saiot-Etienne , 1,917; de Rouen, 810; de Tours, 
648; du Gâteau , 362 ; d'Elbeuf, 548; de Reims, 542; de Nancy, 550; 
deRoubaix , 508. Seul , le Conseil de Strasbourg a exercé les attributions 
de police conférées aux prud'hommes par l'art. 4 du décret du 5 août 
iSiO. Il a prononcé 5 jugements de condamnation contre 5 inculpés de 
troubles apportés à l'ordre et à la discipline de l'atelier. 

Nous terminerons cette analyse du compte général de l'administration 
de la justice civile et commerciale de l'année 1848, en constatant, avec 
M. le ministre et les documents statistiques eux-mêmes, que, « nonob- 
stant les perturbations politiques , les magistrats ont continué à rendre , 
autant qu'il dépendait d*eux, bonne justice et à mériter la reconnaissance 
du pays. > 

C. GiNOULHIAC, 
Docteur en droit. 
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Du contrat de mariage et des droits respectifs des époux, ou Commen- 
taire du titre v du livre ui du Code civil, par M. Troplonct, premier 
président de la Cour d^appel de Paris, membre de Plnstitut, comman- 
deur de l'Ordre national de la Légîon-d'Honneur. — 4 vol. in-8». 

Ceux qui sont d'âge à se rappeler quel était, il y a vingt ans» Tétatées 
études juridiques, peuvent facilement mesurer les progrès qae ces études 
ont faits depuis 1830, grâce au mouvement des esprits qui,, à partir de 
dette époque mémorable, a poussé la science dans des voies nouvelles , 
ou, pour être juste envers un passé déjà vieux, lui a fait refrouxer tes 
¥oies ancienaes ouvertes par les grands jurisconsultes du seizième siède. 

Deux hommes, dont l'un, se rapporte plus particulièrement à.l'ép^qiie 
impériale, et l'autre à la Restauration, Merlin et Toullier, avouent auis 
4oiul8 brillé d'un vif éclat. Tous les deux eurent, entre autres mérites 
iooontestables„ celui de venir à point Mais la science du droit ne pouviiit 
fiuca des progrès notables, qu'à la condition de sortir des limiteadais 
lesquelles la force des circonstances avait renfermé ces juriscoosulltts. 

On sait, enefiet,. que les commentaires et les commentateurs n'étaient 
pas en faveur sous l'Empire. C'était un préjugé fort généralement ré- 
pandu alors, et partagé par le maître et par les sujets, que tout le droit 
était dans les nouveaux Codes; qu'ils se suffisaient à eux-mêmes, et que 
la législation nouvelle, née du progrès des idées et de la régénération 
politique et sociale inaugurée en 4789, ne devait rien à la législation 
ancienne, et n'avait rien à lui demander. Cependant, le préjugé ne pou- 
vait faire qu'il n'y eût pas des lois anciennes qui cessaient à peine d'être 
en vigueur, une législation intermédiaire qui venait d'être remplacée 
par la législation nouvelle ; et que du cboc de ces éléments divers qui 
avaient successivement régi l'état des citoyens , leur fortune et leurs 
actes, ne jaillit pas une série de difficultés dont la solution, à raison de 
leur caractère transitoire, ne pouvait être remise au lendemain. C'est 
donc à cette œuvre que furent appelés les légistes de cette époque, et 
à leur tête Merlin, le premier d'enlre eux, dont les savants réquisi- 
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toices, trop dépoui:v;u8 ci*ailleurs <du sens philoiophifue, et jusqu*à im 
^sçrtaki point de riateUigence bistori^a, Iqxs. même qu?il remonte vecg 
lAj^assé, fadlUèrent 1a tcausilioQ deFanfiien droit» écrit ou coutumie^f 
au^dcoit uQuveau. 

Si, i>ifi&tôt apcès, la praUq/oe déiaoïitra que les Godes, quelque par-» 
faits qu*on les supposât, avAieol cepeudant besoin d'explications, qu'Uf 
QL'étiueal pasàla porXée de tout le monde, et qu'il ne suffisait pas de Jes 
liie pour k& comprendre el devenir jiirisconsuUe, les premières teur 
tatlvea faite» pour les £x.p]Ài|uer fujrent aatu«eUement fort timides i on 
Sfomblait craindre dû toucber aux livres de la loi. Aussi, voyez Toullier 
lui-même, aivec quelk réserve, dans les premiers volumes de son ûu*- 
wrage». il se borne à une paraphrase plus ou moins développée du Code 
civil. C'est eu «van^nt dan^son travail qu'il sent ses fodr^es^ que pe|i 
à, peu il ae. décide à a'en servir pour dominer son sujet, et qu'eufîa, 
dwBSiSon Traité, des MigaiiQ»&f il s'élève à une hauteur telle, qu'il place 
«m Bom aa-dessus des. atteinte» du temps. 

^ ûisons-le toutefois : les ouvrages de Xaullier et ceux des j^îscoat 
suites de son école se ressentent de la. préoccupatiou au milieu de lar 
qjdàlt ils omX été connus.. TouUier isoiq trop coimplélement le Code des 
lirécédenta historiques dont, il est issu 4 et sod. Traité des obligaiiom 
klinmême est. plulât le chef-d'œuvre d'un esprit juste et d*un sens dcoit, 
qjue celui d'une intelligenee assez hardie pour embrasser les rapports 
de aojDk sujet non-seulement avec le présent, mais encore avec le passé, 
pomr éclairer la législation en rem<ontant aux sources, et avec l'avenir, 
pour la juger d'après les résultats qu'elle doit avoir. 

L^étude des questions transitoires, qui se personnifie dans Merlin, et 
l'explication peut-être un peu timide des Codes nouveaux, qui se per- 
sonnifie dans Toidlier , telle fut donc et telle dut être la mission des 
jurisconsultes, dans les temps plus ou moins prochains de la promulga- 
tion des Codes. Cette mission fut remplie avec éclat tant que les hommes 
éminents qui s'en étaient chargés eurent assez de force pour en soutenir 
le £urdeau, et que les circonstances s'y prêtèrent. Mais Merlin avait cessé 
de conclure au motment où l'Empire avait cessé de vaincre, et la Restaur 
ration^ pendant laquelle Touliier avait pris son essor le plus hardi, n'était 
pas encore tombée, que déjà affaiblie par l'âge, l'intelligence de l'illustre 
professeur de Rennes sommeillait, sans trouver le réveil d'Homère. 

Cependant les idées avaient marché : la révolution de 1830 avait donné 
un nouvel élan à l'esprit critique et Ubéral qui s'était manifesté dans les 
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dernières années de la Restauration, et qui avait remis tant de choses en 
question dans les arts, dans les lettres, dans les sciences. On peut, sans 
partager les égarements des novateurs, avouer ce que leurs tendanoes 
ont eu de salutaire, et reconnaître les services qu'elles ont rendus. 
L^histoire fut la première à en profiter ; la science du droit, qui se lie si 
intimement à Fhistoire, devait en profiter aussi. 

C'est alors que M. Tropiong fit paraître son premier ouvrage, le Com- 
mentaire du Titre des privilèges et hypothèques, qui fut presque aussitôt 
suivi du commentaire de la Vente et de celui des Prescriptions. Le suc- 
cès de ces livres fut immense, et il devait Pêtre. On n*était pas habitué 
à cette hauteur de vue, à cette profondeur d*aperçus, à cette hardiesse 
de critique, à cette chaleur de style, qui répandent la vie et Tintérêtdans 
toutes les parties de Touvrage. On y trouvait réunies Fhistoire, la phi- 
losophie, réconomie politique, dont l'alliance était aussi heureuse que 
nouvelle, du moins de nos jours. La science du droit, qui semblait s'é- 
teindre faute d'air et d'espace dans les limites trop étroites où on l'avait 
l^nfermée, revenait à la vie et voyait s'ouvrir devant elle une carrière 
dont la richesse et Pétendue appelait les explorateurs. [De ce jour enfin 
datait une impulsion salutaire et puissante aux études juridiques ; et je 
ne crois être démenti par personne en disant que c'est à M. Tropiong 
que revient l'honneur d'en avoir le premier donné le signal et l'exemple. 

Depuis lors, avec une fécondité qui ne s'est pas démentie, et toujours 
avec le même succès, M. Tropiong a complété le Commentaire de toute la 
partie du Code civil qui était restée en dehors des travaux de M. Toul- 
lier. Maintenant, iLeutre sur le terrain même des œuvres de son illustre 
devancier, et il publie le Commentaire du contrat de mariage, dont Texa- 
men clôt la série des matières traitées par le savant professeur. 

On sait qu'à la différence de M. Toullier, qui a donné à ses explica- 
tions sur le Code civil la forme d'un traité méthodique, M. Tropiong a 
adopté la forme,i assurément plus commode, du .commentaire. Peut- 
être cette forme se prête -t-elle moins que celle d'un traité à la déduction 
logique des idées, et au développement systématique des principes et de 
leurs conséquences. Mais, quel que soit le mérite relatif de ces deux mé- 
thodes, entre les mains d'un bon ouvrier, il n'y a point d'outil médiocre, 
et on ne peut nier que la forme du commentaire, telle qu'elle a été em- 
ployée par M. Tropiong, ne réunisse, aux avantages synthétiques du 
traité, ceux d'une méthode plus analytique, dont le mérite incontestable 
est de rapprocher les explications des textes, et de forcer l'auteur et le 
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lecteur à ne pas perdre de vue la loi qu'il est permis de critiquer, mats a 
laquelle doivent toujours être rapportées les solutions. Les belles pré- 
faces qui servent d^introductîon aux Commentaires de M. Troplong réu- 
nissent en faisceau les idées générales de la matière qu^il traite, et il a 
aussi Part de grouper sous les principaux articles du titre qu'il com- 
mente les principes dont, plus tard, Tapplication sert à résoudre les 
questions particulières. 

Les mérites qui distinguent les précédents ouvrages de M. Troplong se 
rencontrent au même degré dans son Commentaire du contrat de ma- 
riage. Il en est même qui tiennent moins au talent de l'écrivain qu'à ses 
convictions, et que le sujet du contrat de mariage rend plus saillants. 

M. Troplong appartient, comme jurisconsulte, à Pécole spiritualiste^ 
qui donne pour base au droit, non-seulement Tutilité et une morale abs- 
traite, mais la morale fondée sur la religion et sur Tidée de la Divinité. 
Plus que tout autre, il a proclamé et défendu, dans ses' ouvrages, les. 
principes fondamentaux delà société. Or, quel contrat plus que le contrat 
de mariage, qui a pour but de régler les intérêts civils d'une union que 
la religion consacre dans tous les cultes, admet naturellement l'élé- 
ment spiritual iste dans la législation qui le régit? Quel contrat plus que 
le contrat de mariage, qui est Forigine delà famille, et, par conséquent, 
de la société humaine, doit être nécessairement conforme aux principes 
immuables sur lesquels repose cette société? 

Je ne veux pas savoir qui a dit (si jamais cela a été dit) que la loi doit 
être athée. On comprend que la loi ne doive faire acception particulière 
d'aucun culte. Mais ne faire acception particulière d'aucun culte, c'est 
n'en exclure aucun, et, par conséquent, les admettre tous, avec la no- 
tion fondamentale de tous les cultes, avec la notion de Dieu. Et, dès 
lors, il est naturel, quand une loi est destinée à régir une nation, dont 
l'immense majorité professe le même culte, ou des cultes qui ont la même 
religion pour origine commune, de rapporter l'esprit de celte loi à la re- 
ligion dominante. 

Dans un livre qui date déjà de quelques années, M. Troplong avait 
montré la bienfaisante influence du christianisme sur le droit civil des 
Romains. Dans son Commentaire du œntrat de mariage \ il montre l'in- 
fluence du christianisme sur le mariage, et comment le mariage, qui, 
sous l'empire romain, à une époque d'extrême civilisation, avait perdu 

1 Voyez préface, p. m el v. 



sa dignité malgré les efforts de& lois et de la philosophie, l'avait con- 
servée au iDoyeo âge dans un temps d^extrême barbarie, sous J^iofluenœ 
de l^ction religieuse, c Les célèbres lois d^Auguste» portées contre le. 
célibat, ne purent, dît M. Troplong, rendre au mariage son lusfre e^ 
face. Ces lois tiraieut leur force de la politique ; if aurait fàThi Teur doii- 
wer celle des moeurs, et le paganisme n^était pas «ses pmsdanf pour' 
eette régéoépation, Aii^^ mvjHtt âge, «e «e fut pu le oélikit ^i ètriii 
guerre au mariage, ce fut la pluralité des mariagM et le coBCiilMMgtL 
Le «élibait, revêtu d'un canctère austère , m fint ffu/uee loi 
imposée aux ecclésiafitiqueftdaefs des vues de ^rkaUao l'à m^éiaÂi 
un état hostile dont les institutions de la famille eussent à s*inquiéter^ 
Mais, les répudiations, les divorces et le concubinage, répandus dans 
les classes de là société, et encouragés par les scandales des r4>is et 
des grands, furent la plaie de Tépoque, et la cause du trouble dans les 
unions, de la perturbation dans Pétat civil, et d'une effroyable disso-^ 
lutioo dans les mœurs. L*ÉgIise lutta; elle sVma des décrets des coff» 
ciles et des foudres de l'excommunication, fllhe agit par h persmshm 
et la terreur des peines. Le mariage resta Tictoriecrx. Il e^ëleva Aiti 
véritable hauteur oà Ta placé le christianisme. A la âtveurik'CetlV 
jpestauratioD, il est resté un sacrement dans Tordre spiriinel et Mi.lîei 
indissoluble dans la loi. C'est un des grands senriees que r£glise-aî( 
cendus à la civilisation moderne. La Fiance en recueille aujousd'hui 
Ifis fruits, et elle les recueille avec reconnaissance pour la philosophie 
chrétienne , qui , de bonne heure , a déposé dans son éducation la 
source de cette bonne doctrine. » 
Ce passage, qu'un homme convaincu aurait, sans doute, osé écrire, il 
y a quelques années, mais que peu de personnes peut-être auraient oeë' 
approuver, tandis qu'aujourd'hui il rencontre partout des sympathies, 
indique Fesprit général du Commentaire de M. Tropleng, et j^¥Oiie qat, 
peur faire connaître c& livre, ou du moins, inspirer le désir 4e le 
mitre, j'aime mieux m'en tenir aux généraUAés qui lui donnent une 
leur, et lui servent, en quelque sorte, de drapeau, que d'entrer dans4e 
détail des questions particulières, qui naissent en foule, sous chacun dna 
articles du Code, et dans Texamen desquelles on retrouve toujours la môme^ 
vigueur et la même variété d'aperçus, lors même qu'on n'admet pas les 
solutions de l'auteur. 

Il est cependant un point sur lequel je mVrêterai quelques instantli; 
non pour combattre l'opinion émise par M. Troplong, bien qn''e!le'sd( 
contraire à celle qu'à regret j'ai cru devoir moi-même adopter *, mais 

Voyez mon Droit commercial dans ses rapports avec le droit des gens et 
le droit civU , t. m, uf* 370. 
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pour signaler une des discussions les plus approfondies el les plus coiiv- 
plèt€s que renferment les livres de jurisprudence. 

Une des plus illustres victimes du mouvement révolutionnaire de 1848, 
liv Rossl, a lu à TÂcadémie des sciences morales et politiques, il y a 
dix ou douze ans , un mémoire resté célèbre, renfermant les observ«- 
tS>ns les plus curieuses sur le droit civil français, considéré dans ses 
rapports avec Pétat économique de la société, mémoire dans lequel il 
démontre que les auteurs du Code civil n*ont pas toujours été à la hau- 
teur de leur tâche, lorsqu'ils se sont trouvés aux prises avec les prin- 
tàj^es des sciences économiqjues, lorsque les prévisions du législateur 
auraient dû embrasser, dans toute la variété de ses rapports, le double 
phénomène de la formation et de la distribution de la richesse nationale, 
lorsque la loi civile aurait dû réfléchir avec une scrupuleuse exaditude 
rimage mobile des faits économiques de la société. Et entre autres 
exemples de cette insuffisance, il cite la controverse déjà ancienne sur Tap- 
plication à la dot mobilière du principe de Tinaliénabilité,^ expresaénMot 
admis par Fart. 1554 du Code civil pour la dot immobilière ; et il fait voir 
que si le Palais , qui admet Pinaliénabilité de la dot mobilière , est en 
guerre sur ce point avec Técole qui admet son aliénabiiité, cette dissi- 
dence vient de ce que la doctrine concentre son attention sur les textt s 
et sur les origines historiques des textes, tandis que les tribunaux, placés 
en présence des applications et de leurs conséquences, éprouvent,, bon 
ffé mal gré, Tinfluence du fait économique qui caractérise notre époque, 
c'est-à-dire Taccroissement de jour en jour plus considérable de la ri- 
chesse mobilière. Ils ne peuvent concevoir, dit M. Rossi, que la garantie 
de rinaliénabilité, accordée à la femme qui apporte en dot une cabane 
et un arpent de bruyères, puisse être refusée à celle qui possède 100 mille 
livres de rentes en capitaux mobiliers ^ 

M. Troplong se prononce pour Taliénabilité de la dot mobilière. Après 
avoir montré les inconvénients généraux et incontestables de rinalié- 
nabilité de la dot, « que Rome antique^ dit-il, ne commença à connaitve 
que lorsque Rome finissait; que Juslinien, son fondateur, crut lui-même 
nécessaire d^adoucir ; qui ne se perpétua dans divers Etats qu'à la (a- 
Teur des systèmes de gêne politique et [civile qui pesèrent par tant de 
c^tés sur la propriété ; que la Normandie n'accepta dans sa sage Cou- 
tume, qu'en l'accommodant à certaines facilités ; que le commerce lyon- 
nais repoussa énergiquement, afin de mieux se livrer à son développe- 
ment et à son brillant essor; qui, en Italie, dans la terre classique du 
droit romain, a reçu dé notables échecs par Tinfluence du droit cauo- 

1 Voyez ce mémoire, t. ii, p. 5 de la Revue. 
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nique, et a été limitée, modifiée, assouplie par la jurisprudence pratique 
des tribunaux s ; après avoir montré, dis-je, ce que c^est que rinaliéoi» 
bilité de la dot, il en fait Tbistorique en droit romain, et conclut des 
textes qu^il explique et qu'il rapproche, que jamais , en droit romain , 
rinaliénabilité n'atteignit que la dot immobilière, et que la grande majo- 
rité des anciens commentateurs n'a jamais trouvé dans les lois romaines 
le principe de rinaliénabilité de la dot mobilière. Il reconnaît que, dans 
l'ancienne jurisprudence française, certains parlements, s'éloignant de ce 
qu'il regarde comme les saines traditions du droit romain, penchaient^ 
rers rinaliénabilité de la dot mobilière; mais il soutient que le Code civil, 
qui avait devant lui les deux systèmes, a donné la préférence i celui qui 
permet Taliénabilité des meubles, puisqu'il n'est question que des im- 
meubles dans les articles relatifs à la prohibition d'aliéner. Il combat 
ensuite la jurisprudence qui, selon son expression, a essayé dé traiter le 
Code civil comme certains parlements traitaient la loi romaine ; et, pour 
établir l'erreur dans laquelle seraient tombées nos Cours de justice , 3 
examine séparément le droit du mari et celui de la femme sur la dot mo- 
bilière. Alors commence une discussion dont aucune analyse ne peut 
rendre l'habileté et les ressources. Dans une longue série d'hypothèses, 
M. Troplong parcourt toutes les situations dans lesquelles les deux époux 
peuvent se trouver, soit entre eux, soit à Tégard des tiers, et pose enfin 
comme règle que pour l'un comme pour l'autre, la dot mobilière est alié- 
nable. Je n'ai vu , dans aucun livre , une dissertation aussi complète 
et plus faite pour servir de modèle. Après l'avoir lue, on peut sans doute 
être en dissentiment avec Tauteur, et les avis peuvent rester partagés 
sur la question. Mais, assurément, il n'y aura qu'un avis sur l'intelli- 
gente érudition qui y est mise en œuvre, sur la hauteur de rue avec 
laquelle le sujet y est embrassé , et la pénétration qui en développe 
toutes les particularités et tous les contours. 

Je serai du moins, en un point, de l'avis de M. Troplong. Llnaliéiih 
bilité de la dut est une mauvaise chose en économie politique. Ainsi qii^il 
le dit fort bien, le Code civil l'a laissée debout au milieu des ruines de 
la mainmorte, comme une dernière entrave à la liberté. Si donc la ques- 
tion devait se décider par les principes économiques, la règle de l'allé- 
nabilité de la dot mobilière ne souffrirait aucun doute. Mais elle doit se 
décider par des raisons de droit; et je crains bien que sur ce point en- 
core, comme sur la plupart de ceux indiqués par M. Rossi, le Gode civil 
n'ait méconnu les plus simples données de l'économie politique. Tant de 
lois, au surplus, les méconnaissent tous les jours, qu'on peut bien par- 
donner aux auteurs du Code civil de les avoir un instant oubliées. 

G. Massé. 
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DE LA FOLIE 

DANS 

SES RAPPORTS AVEC LA CAPACITÉ CIVILE. 



( Quatrième et dernier article *. ) 

. Le Code civil porte, dans son art. 489, que Thomme at- 
teint de folie habituelle doit être interdit, même lorsque 
son état présente àes intervalles lucides. C'est la seule dispo- 
sition de nos Codes qui fasse mention des intervalles lucides; 
et, chose singulière, c'est pour leur ôter toute efficacité en 
droit, car, dès qu'il y a interdiction et tant qu'elle subsiste, 
k preuve de la capacité accidentelle de l'interdit, offerte k 
Téièlde faire valider un acte consenti par lui, devient sans 
objet : la plus énergique fin de non-recevoir la repousse et 
l'exclut. 

Mais, depuis l'émission du Code civil, la jurisprudence, 
dont le rôle est de développer la loi et de descendre dans 
des détails qu'elle n'a pas réglés, s'est occupée des interval- 
les lucides par rapport k l'incapacité naturelle de la per- 
sonne non interdite, et elle en a délimité les effets légaux. 
11 s'agit maintenant de soumettre les solutions de la juris- 
prudence moderne en cette matière au triple contrôle de 
la médecine légale, de la tradition judiciaire et de la raison 
philosophique. 

D'abord, qu'est-ce qu'un intervalle lucide? Qu'est-ce 
qu'une intermission? Ces deux dénominations, que les lé- 

« Voyez notre Revue, 1850, l. ii, p. 207; t. m, p. 2î8, et 1851, 1. 1, p. U3. 
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gistes sont dans Tusage de confondre, n*ont pas, en médecine 
légale, une synonymie complète. Elles désignent toutes 
deux, cela est vrai, un état pendant lequel l'aliéné renaît 
temporairement au monde intellectuel, mais c'est le seul 
caractère €|ui l(3ur soit commun. L'intervalle lucidç est, 
en effet, outre sa rareté, un phénomène accidentel, non 
périodique, et, ce qui est essentiel k remarquer, d'une du- 
rée fugitive, éphémère en quelque sorte*. Ce n'est pas ce 
phénomène qui fait cesser Tinaplitude habituelle de l'in- 
seQsé k ÇQptvacter, à tester, etc. Il ne doit attirer l'atiéniion 
desi jilriseoo^ultes que pour être mi» k l'écart, comme déii 
ouéd^ toute importance en droit. L'intermission ou întePi* 
milVoi)ce est w contraire sujette à une périodicité pliu oa 
mpiq^ régvUèi^; elle constitua un type secondaire et prévu 
de la foUe, dç la manie surtout» et sa durée est beaucoup 
plus longuet car elle peut se prolonger pondant des moi» et 
4^ aQpées^ Seulei Fintermittence produit un effet légal; 
seulOf ollo doit ôtre pnso en considération par la jurisprn* 
dence*. 
Lorsque donc le Code civil a emprunté à l'idiome ordi- 

I WaUer ScoU a décrit , ayeo les viv«s ooulduii 4^ la réilité, un 4e «il 
instants dans lesquels un fou, parvenu presque au terme de s^ dé^rga^ 
nisation morale ; peut retrouver ses souvenirs et sa vie intellectuelle tout 
entière, mais pour les v(^p lui échapper et s'obscurcir presque aussitôt. 
Or, c'est bien là un intervalle lucide, ( Ohron, 4ê la OonongaUt ch. i« ) 

* Broussais cite, dans son livre de U Irritation $t la fo^9, un ca« tpè9*viii* 
rieux de manie intermittente. Il s'agit d'une dame qui avait depuis trente 
ans des accès annuels de folie, lesquels duraient trois ou quatre mois; elle 
en pressentait le retour, et se rendait dans une maison de santé, L^aeeèl. 
pa^sé, cette damo $'en retournait cbezelle, et conservait toute sa ra)|on 
jusqu'à Tannée suivante. 

* Pinel se sert indifféremment des dent locutions; c^est surtout la méde« 
cine actuelle qui les dislingue. Voy. Gazette des hôpitatix du 14 janv. 1851 , 
cours de M. Falret. 
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haîre ou médical celle locution si usitée : intervalle lucide^ 
il n'a pu y attacher la signification que lui assigne Tusage. 
E Ta interprétée dans le sens du mot intermission, employé 
par le droit romain lui-même, ainsi qu'on peut le voir dans 
la loi 2, au C. De conirah. emt., et qui est plus juste, puis- 
que ce mot suppose la durée et la périodicité. Il semblerait, 
dès lors, naturel de reprendre aujourd'hui Texpression con- 
sacrée par Justinien et de substituer, dans le langage du 
droit, l'intermittence k Tintervalle lucide; mais la jurispru- 
dence française ayant accrédité cette dernière locution, il 
serait bien difficile désormais de la proscrire; toutefois, si 
on la conserve, ce n'est évidemment que sous la condition 
expresse de lui restituer une signification qui la mette d'ac- 
cord avec les principes du droit, qu'elle doit toujours tra- 
diiire sans les altérer. 

On a sans doute pressenti l'utilité de cette réflexion pré- 
liminaire, rien n'étant enelTetplus utile dans les sciences 
morales que de déterminer l'acception précise des termes 
dont on se sert, de ceux surtout qui tiennent une place 
importante dans les discussions, d'en rendre l'intelligence 
claire, et de les dépouiller de tout sens équivoque. 

Cela posé, il est plus facile d'arriver k la décision des cas 
douteux que cette matière peut offrir, en recherchant d'a- 
bord les règles qui doivent servir a les résoudre. 

On avait déjh observé, dans l'antiquité médicale, que sou- 
vent la folie est sujette k des intermittences, et le droit ro- 
main avait tenu compte de ce caractère accidentel pour 
modifier, dès qu'il apparaissait, la capacité civile de l'aliéné. 
Au reste, c'est au droit romain que la jurisprudence mo- 
derne a emprunté les règles fondamentales qui gouvernent 
la matière des intervalles lucides et qu'elle est redevable de 
la définition qui caractérise ce phénomène suspensif de 
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raliéaation mentale. Il est mêm« jtiftte 4e faire remarquer 
que ni Pinel, ni ses successeurs, n'oqt guère ajouté im% 
découvertes dont cette branche de la médecine pisyc^olof 
gique avait été enrichie avant eux, et qu'ils ont k peip^ 
élargi la voie qui leur avait été ouverte. C'est que plus Oji 
pèse les principes légués par la science des anciens, et en- 
suite traduits en solutions législatives par Justinieo, ploi 
on reste convaincu que les médecins de Tantiquité aval^pt 
observé d'un regard profond et sûr )e domaîpe de la pat)iQfr 
logie mentale. Il ne faut pas trop s'en étonner. Les ^ésordr^f 
de l'intelligence étaient très-répandus en Italie et en Gr^, 
Us y avaient été étudiés avec soin par Hippocrate d'abord» 
plus tard parÂrétée, Celse, Soranus, et d'autres qui avaienf 
suivi sa trace. Ces premiers et illustres fondateur» de {a 
médecine avaient k peu près observé et décrit tontes les 
espèces de délire, ainsi que leurs principaux pbénomi^pes. 
On sait que la monomanie elle-même n'a de moderne qQ# 
le nom. 

Il était reçu en droit romain que lorsque l'aliénation ^'&t 
prit était interrompue par un moment lucide» l'acte consenti 
par l'aliéné, pendant )a trêve de sa maladie» in mU indwtifi 
avait la même efficacité que si l'aliénation d'esprjt n'avait 
jamais existes Mais quelle devajt être la nature de ce^te 
interruption du délire? Justinien fixa les doutes snr cette 
grave difficulté. On avait demandé si le curateur d'un fu- 
rieux devait cesser ses fonctions toutes les fois que se mon-? 
trait un intervalle lucide, sauf k y être réintégré au retQvr 
de la fureur. Par un rescrit adressé k Julien, préfet du pri$? 
toire, Justinien décida que, pendant les intervalles parfû^ 

» InsHL, lit. XII, S 1 , L. S. D., L. U, De off, prœs,^ i, 18. C, L. 6, Ik 
euraLj y, 70; L. 9, Qui testam. fao.poss. , ti, 28; L. SI, De eoniràh, 

IT, 38. 



y^jXk^nt lucides, m^ervalfa PfiBPQqT(9BiMA « le ciir^tçur f^us- 
peodrsiiitrexercice de s^ cbargp et que le furieux Alor9 ^m% 
apte k faire par lui**iiiêiqe tou^ le^ actes (}e la vie civile) 
m^is que la charge 4u curateur durerait autapt que la vi# 
de r^tliéaé, ^fir) qu'i) pe fût p^s nécessaire, k chaque rechutât 
^ pourvoir k uup nouv^Ue nomination, 

Op voit (lonc que, d'après le droit jusMnien , il f%\\ùU 
PQur que le furieux fût réiptégré daos h plrilsitude de M 
capacité, qu'il y ei^t eq lui un retour tràs^coqaplet* qiioiqiit 
temporaire, de I9 raisQiit La définition donnée par JuntiRim 
de rintervalle l^oide ne peut avoir un fiutr^ ^uSf II o'y i 
en effet que la cessation entière du désordre mental qui Mit 
§USQ$ptil)le de ranàeper cette lucidité si parfaite sans la- 
quelle le furieux ne pouvait, aux termes de la loi 6, au C* 
D$ (urat.9 reprendre Texercice de sa capacité* Juridiquiif 
meut parlant, un intervalle lucide est donc une guériaoa. 
C'est ee qui a fait dire h Denis Godefroy : Tempore dilu^ 
int$rwlli , furUmê $ani$ oomparatur. 

Il est tellement vrai qu'il n'y a d'intenralla lucide qtt^att» 
tant que le délire est dissipé, que, suivant un passage de Jiia^ 
tinien , les contrats qui appartiennent k la période luoidt 
«ont valables, en vertu de la règle qui veut que la folie ne 
puisse étendre son effet sur les actes antérieurs k sou inviN» 
sion^ Il est donc bien entendu que celui qui a eontraet4 
avait, avant l'accès qui Ta replongé dans son premier état, 
le libre et plein usage de son intelligence» 

Guidé par l'expérience scientifique , le législateur anoie& 
avait encore observé que toutes les espèces de folies ne soni 
pas douées du type intermittent, et qu'il y en a dont la 
continuité est le caractère irrémissible et fatal. « Furoralius 

« Institut. XVII, S 1. 
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estperpetuus : alter hàbet intervalla*. » Il n'est pas sans 
doute facile aujourd'hui de discerner, k trayers le sens va«* 
riable de sa nomenclature, quelles étaient celles que le droit 
romain classait parmi les aliénations incurables et conti- 
Hues; et cependant on peut affirmer, sur la foi de la loi 25; 
au G. De nupt.^ que telle était l'altération d'esprit dont 
étaient affectés ceux qu'on appelait mente captL Or, cette 
dénomination était réservée surtout k la classe des aliénée 
dont la situation mentale se distingue par un mode passif, 
efaez lesquels la faculté pensante est, non bouleversée, mais 
abolie , en un mot , aux sujets affectés d'imbécillité et en 
général de démence. 

De même que l'aliénation mentale avait pour effet néces- 
saire, en droit romain, de ravir k toute sorte d'actes leur 
valeur juridique, de même les intervalles lucides suspen- 
daient par une trêve, suivant l'expression de Justinien, l'iih- 
capacité du contractant, quelle que fût la nature du contrat 
souscrit pendant leur durée. C'est ce que portait formelle- 
ment la loi 2jC.De contrah.emt. « Intertnissionisautem tem- 
porel furiosos majores viginti quinque annis venditiones et 
ALios QuosLiBET GONTRAGTus posse facere non ambigitur. » 

Ces notions avaient conquis une autorité décisive, et on 
en retrouve la trace dans les origines mêmes de notre juris- 
prudence, qui ne les a jamais répudiées. Les jurisconsultes 
du seizième siècle s'accordaient déjk pour faire dominer 
cet aperçu d'une portée vraiment scientifique, k savoir, que 
le moment lucide n'est pas une clarté passagère et fortuite 
de la raison, qu'un fou peut raisonner sagement sans que 
sa folie ait cessé, et que son apparente sagesse trompe sou* 



4 D., L. 14 , De off. prœs. ; L. 22, § 7, i>e solut. matrim. G., L. 25 , De 
mipUis. Voy Godefroy, sur ces lois. 



tant la clairvoyance d« celui (|ui a foi en elle, a liçêt ag^t 
aliquidprudêntér^ a dit Denis Godefroy* furor tamen imnet; 
€i magis illud oaiu amdisHf v$l noê decepto$ use credandtfm 
uU quam mm mT$ iapume. » Ce fut pour être conséquent 
k oette idée* et pour lui donner une sanction juridique, que 
l'on aboutit à la règle de droit : Semel furiosu$M s$mper fu^ 
riosm prœiumUur^ et contrarium tenenti imumlrit çnu$ prg^ 
bondi ianam menlttiié Et c'est peut-^étre ici le lieu de faire 
remarquer k quel point Pinel a erré sur la signification 
véritable de celte maxime qu'il démembrait en l'interpr^^ 
tant, parce qu'il ne la connaissait pas dans son ensemble. 
« Il est dirflcile» dit^U de remonter a Torigine du jugement 
|Mvté sans reatriction sur les aliénés par les anciens juriih 
eonsultes : Semel furioiui êemper prœêumUur furiosue. Es^ 
ce une simple opinion fondée sur des préventions populaire^ 
on bien un résultat de faits recueillis dans des asiles pn^ 
blioe où les aliénés étaient séquestrés de la société » it 
regardés comme incurables ? La meilleure méthode de ré*- 
pondre aux préventions des jurisconsultes est de lenr mettre 
sous les yeui ce qui a été dit« etc. * » La méprise de Pinil 
eat évidente et n'a pas besoin d'être démontrée^ 

De la possibilité de saisir^ an milieu même de lu furettr 
maniaque, Sans qoe l'exercice de la raison soit recoulrré, 
ièé Saillies passagèretd'un jugement sain» on a encore justt- 
inent conclu que la sagesse d'un acte ne doit faire présumer 
la sagesse de son auteur que si déjk l'apparition des inter- 
valles lucides avait été démontrée par ceux sur lesquels re- 
pose le fardeau de cette preuve, et que, les intervalles luci*- 
des n'étant pas établis, la sagesse fortuite d'un acte demeure 



Traité médico-philosophique de ViHiénation mmhUritt p. i$9* 
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sans portée et ne détruit pas le fait prouvé de la folie •• Ainsi 
totiobe cette doctrine enseignée par Yoët, adoptée par Tava- 
cat général Séguier, sanctionnée même dans la jurispru- 
dence moderne par un arrêt de la Cour de Paris, et qui 
consiste ii prétendre que la seule sagesse de l'acte emporte 
de droit la présomption qu'il a été fait dans un intervalle 
lucide; qu'un testament olographe notamment doit être 
considéré comme se rapportant k un intervalle lucide» par 
cela seul que ses dispositions n'offrent rien qui puisse faire 
supposer l'aliénation *. 

Mais la durée d'un intervalle lucide doit-elle être marquée 
par une période fixe? Menochins l'avait pensé. Il voulait 
que l'intervalle lucide f&t d'un an, d'un mois, etc. C'était 
exclure les intermissions dépourvues de régularité, et 
pourtant il en est d'irrégulières '. Paul Zacchias, dans ses 
questions médico-légales, a été plus exact, lorsqu'il s'est 
borné à poser pour règle, en cette partie, que l'intervalle 
lucide doit être parfait, c'est-à-dire qu'il est nécessaire que 
l'aliéné ait recouvré le plein exercice de ses fonctions intel- 
lectuelles et morales, et qu'un temps considérable, mais 
non limité par une période continue et fixe, se soit écoulé 
depuis la cessation de son délire. 

' La doctrine en était Ik, lorsqu'on 1698 s'offrit, pour un 
grand magistrat, l'occasion d'approfondir, devant le Parle- 
ment de Paris, cette matière fertile en difficultés; et comme 



* Merlin, Répert.f ?» Testament^ p, 228. Parmi les jurisconsultes moder-, 
nés, Merlin est celui qui a traité avec le plus d*étendue la matière de Tin- 
capacité mentale. 

« Voët, Comm. ad Pand,, tit. De curât, fur,, n^ 4. 17 juin 1822, Paris. 
SiCy Grenier, n<> 105. Mais voyez aussi Merlin, RéperL, loc. cit. 

> Esquirol, t. i«% p. "ia. M. Falret, cours de clinique , Gaxette des hâpt- 
totircdu U janvier 1851. 
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ce magistrat menait de Tront l'étude des lois civiles et celle 
des plus hauts problèmes de la philosophie, comme sa dic- 
tion unissait le nombre ii la clarté, et son raisonnement la 
force persuasive k l'ampleur, il tira un parti remarquable 
des matériaux recueillis par ses devanciers, et sur cette as- 
sise éleva une discussion tout k la fois solide, éloquente et 
pleine d'art. Avant d'Aguesseau, les questions relatives aux 
intervalles lucides avaient été tranchées plutôt qu'agitées. 
Le plaidoyer de d'Aguesseau, au contraire, les embrasse, 
les discute et les résout. 

« Il faut, dit-il, en parlant de l'intervalle lucide, que ce 
ne soit pas une tranquillité superficielle, une ombre de re- 
pos (adumbrata quies)^ mais, au contraire, une tranquillité 
profoade, un repos véritable; il faut^ pour nous exprimer 
autrement, que ce soit, non une siniple lueur de raison qui 
ne sert qu'k mieux faire sentir son absence aussitôt qu'elle 
est dissipée, non un éclair qui perce les ténèbres pour les 
rendre encore plus sombres et plus épaisses, non un cré- 
puscule qui joint le jour k la nuit, mais une lumière par- 
faite, un éclat vif et continu, un jour plein et entier qui 
sépare deux nuits, c'est-k-dire la fureur qui précède et la 
fureur qui suit. Enfin, sans chercher tant d'images diffé- 
rentes pour rendre notre pensée, il faut que ce soit, non 
pas une simple diminution, une rémission du mal, mais une 
espèce de guérison passagère, une intermission si claire- 
ment marquée, qu'elle soit entièrement semblable au retour 
de la santé. Yoilk ce qui regarde sa nature. Et comme il 
est impossible de juger en un moment de la qualité de l'in- 
tervalle, il faut qu'il dure assez longtemps pour pouvoir 
donner une entière certitude du rétablissement passager de 
la raison, et c'est ce qu'il n'est pas possible de définir en 
général et qui dépend des différents genres de fureur. Mais 
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il est toujours certain qu'il faut un temps considérable. 
Voilk ce qui concerne sa durée. » Puis, se résumant, il pjeo^- 
lâit : « Vous voyez ce que c'est qu'un întervalle lucide. Sa 
Aature est un calme réel, non apparent; sa durée dqit ètiê 
assez longue pour pouvoir juger de sa vérité. Rien de plus 
distinct qu'une action de sagesse et un intervalle lucide. 
L'une est un acte, l'autre un état. L'acte de sagesse peut 
subsister avec l'habitude de démence; autrement ob ne 
pourrait jamais prouver la folie*. » 

Le savant magistrat aborde ensuite une autre questieSt 
étroitement liée k celle qu'il venaiu de traiter en la parant 
dès gr&ces de son éloquenee. Il techerohe si on doU ffésM^ 
mer les intervalles dans toutes les variétés de la folie« et s^ 
eOËcIusion est que la démence ti*est pas marquée par de^ 
périodes de lucidité. Il fait remarquer qu^aqcune loi mn- 
ttiaine ne parle des moments lucides par rapport k ceux qiti 
Mut mente eapti^ que tontes concernent les furieux ; et H 
t^ surtout de la loi 25, Q. De impitM, un argument dmit 
Merlin a, par des efforts infructueux de raisonnemest^ ep 
iémbie, cherché k affaiblir l'autorité. On avait douté, jusque 
lustinien^ si le fils du furieux était obligé d'attendre sob 
eonsentement pour se marier. Quant au fils du mmte oapkâ»^ 
il te devait pas attendre. Pourquoi permettait^n au fils du 
fnente eaptus ce que l'on ne permettait pas au âl3du furieux, 
si ce n'est parce que le droit ne présumait aucun intervalle 
dans lequel Vimemé * pAt consentir, et qu'il en présumait 
dans le furieui? Quelle autre raison pourrait justifier cette 
différence, a dit d^Âguesseau? Tel est le raisonnement de 
lillustre magistrat; mais, de son côté, Merlin rentre dans la 

< p(^|(|Q|er proQoneé çn 1698 devant le Parlement de 'Paris. (ÇEuvref 
complètes. ] 
* La âédoaUnatfon à*HUênié ûéBigtte Ici rhomme éà ûémnee. 
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vérité lorsque, se plaçant en dehors de cette interprétation 
purement juridique, il ajoute que « la démence n*est pas 
absolument incurable, qu'elle cède quelquefois k des mesu- 
res morales ou k des traitements médicaux, et qu'ensuite 
elle recommence. Or, qu'est-ce là, dit-il, autre chose qu'un 
intervalle lucide?* » Cependant d'Aguesseau a-t-il voulu 
tracer une ligne de démarcation aussi rigoureuse que le 
suppose Merlin? Doit-on le croire, surtout, lorsqu'on le voit 
s'appuyer sur le sentiment d'Antoine Faber qui, parlant de 
l'intervalle lucide dans ses rapports avec la démence, prend 
soin d'atténuer une proposition trop absolue et dit : « vix 
cadit unqtmm in mente captwn? » Il faut admettre plutôt 
que la distinction empruntée par d'Aguesseau au droit ro- 
main répondait, dans sa pensée, k la division si naturelle et 
si frappante entre les altérations passives de l'entendement 
qui se caractérisent par la débilité cérébrale, et les lésions 
actives dans lesquelles le sujet pensant se distingue par 
l'effervescence déréglée ou par la vivacité accrue de l'esprit. 
Ainsi mitigée, la théorie du droit romain et de son inter- 
prète revêt un caractère d'évidence qui défie la réfutation. 
En effet, il est positif que l'agitation mentale est moins uni- 
forme dans son cours, plus accessible k la périodicité que la 
torpeur maladive qui caractérise la démence et l'imbécillité; 
que le plus souvent la démence est continue, qu'elle le de- 
vient toujours lorsqu'elle a été marquée par une série d'in- 
termittences, et que l'imbécillité l'est constamment, parce 
qu'elle est l'effet d'une disposition originaire qui ne peut 
varier ». 



• RéperUj y^ Testament, p. 224. 

* Eâquirol n*a pas reproduit la distinction faite par Pinel entre Tidio- 
tisme originaire et l'idiotisme accidentel. Esquirol classe ce dernier dans la 
démence; Pinel le rattachait àTidiotisme proprement dit : c'est la classi- 
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Qael est dodc le parti que la médecine inodertie a em- 
brassé sur la plupart de ces problèmes dans la solntiotl 
desquels elle a^ait été devancée? 

Pinel, auquel est échu, dans ce siècle, l'honneur d'avoli^ 
Mgénéré la médecine tnentale eti l'arrachant an jôùg dé 
rett{>irisme et en la sôumettàtlt Si la méthode expérihdëii-' 
tàle, te lêTier puissant dotthé pat Bacon k là science hti« 
ittàine, a combattu par séS étt\i% et détruit par l'àtitoriié 
d'une pratique satante la présomption générale d'incnrabi<^ 
lité qui atait, dans lé detniér âge de la médecine, pesé sn^ 
là folie; préjugé bien fhnestè, càt Pinel y voit la ôàiiàé Au 
déplorable SibàÀdott dànâ le()ttél lèS âliéflés ont si Idàj^téfli^i 
gémi ^ Oh conçoit, àû testée ^ûè tant que ce préjdgd s'est 
ttâlntetlh, là ttaiièrè dés Idtertallës lucides ait été fâ- 
i^èment débattue dans la pràtll^ae. La plupan des aliéàatibiis 
devaient, eti effet, faute d'un tt*ditement, âë précipltèf VéM 
là démence chrbnique et côâtiâué, cette phase Stipréitié de 
délire, lofS(itie d'ailleurs eliès n'aceéléraieut t^as le ïéttàé dé 
rétistenee elle-même. 

Pàt un retour aut doctrines oubliées de l'antiquité mèdl-^ 
^lé, Plûel à donc servi doublemedt la cause de la société, 
^isqull â, d*uuè part, restitué à une fbulé de malheureui 



fication d*Bsquirol qui a prévalu. Il n'est donc plus quesUon ai^ourd'hui 
d*un idiotisme non originaire, à moins qu'on n'appelle de ce nom celui qui, 
àbbs rinfllneneé d'une cause ehcorëi Impéiiétrable, se tnimltesie, dàilâ ûdè 
^riodequi ne sort jamais de l'enfiaiiee, par un arrêt iuMt du déYel<^p^ 
ment normal des facultés. 

1 Est-il possible d*en douter? «La folie, disait, à propos de Bicêtre, le 
vertueux duc deLarocbefoucaud-Liancourt, rapporteur d'un comité nommé 
par l'Assemblée constituante en 1789 , est considérée ici comme incurable. 
Les tous ne reçoivent aucun traitement. • Il n'y avait pas en France plu 
jb àwt ou trois établissements dans lesquels des soins fassent donnés twt 
aliénés. 
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h lumière de là raison, ce trésor commuii de rhumanité, 
et (jiie, d'autre part, il les a rétablie dans la jouissance, 
tantôt passagère, lantôt déânitive dé leur capacité civile. 
Mais Pinel a signalé aussi des ëxcëfitions doulôdt'etièêâ de- 
vant lesquelles s'arirêtait la puissance de éoil âf t. C'ëât aiÂëi 
^u'il a placé hors des ressources de la tiatureëtde lasdëACè: 
1^ ridiotisn^e iàné, qui dépétid en général d'un viëé organique 
du cerveau et est aussi durable que la cause phjràiqiië qui le dé- 
termine; 2^ la démence sénile, cette calamité dû derUiér âgé, 
Comiâé disait Arétée, qui la jugeait également iUaccessiblë k 
tout ttiOjfën ciii*âtir. Ces aliénations sont continues, elles âdUt 
{lëriiiàtiëfltës, elles ne î^ëbveut ofTHr des nitiniëâU lucides 
dans l'acception légale de ce mot i. Mais rincurâbillté n'ei- 
èlut paâ toujours rintermittënce. Lorsque, dalis la manie 
périodique, l'habitude des accès est intétéréë, on ne peut 
plus ëspéret* de la i*orâprë, et Taliéûation dUrë en général 
toute là vie aféc des intèi^mittenéës plUâ ou mtfïiis iodgUès 
fitpltiâ bu moins régulièt*ëà. Ëtifln, suivâht Pinèl, lé^ siffeë- 
tlôtis mentales peuvent chatiget" de tjfpe, se déclslàsei' et rë- 
Vètii* dés formes suécëâsitëà et tfatiééë. a G'ëSt àind, dit-il, 
Hû*bn Voit des mélaâCdlic(uës détenir Inàhiàqûés, des ma- 
â}à()Uès tomber dans là déitiéticè et l'idiotisme, et dés idiots, 
pài^ Une cause accidentelle, retomber dafiS Un àccès passager 
de manie, puis recouvre^ entièrement l'usage delà raison. » 
Héritier de sa doctrine et riche d'une plus loâgUe expê- 
rïence, Esquirol a développé, dans le même seUs, la théorie 
médicale des intervalles lucides. Il léui* à maintenu la défi- 
nition qu'avait émise lé droit Justihieii et que d'Aguesseau 
avait commentée avec tant d'éclat. Il he conçoit l'intervalle 

• Pinel n*a pas tiré directement cette conséquence, mais eUe est géné- 
ralement admise. Voyez une note de M. Ghambeyron, p. SS de Touvrage 
d*Uofifbauer. 
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lucide qu'autant que l'aliéné a recouvré l'usage complet de 
ses facultés et l'exercice d'une raison pleinement affermie •• 
L'aliénation mentale est, dit-il, ou continue, ou rémittente, 
ou intermittente. L'aliénation mentale est rémittente, lors- 
que son intensité s'apaise; intermittente, lorsque, k des ia- 
tervalles réguliers ou irréguliers, le délire, au lieu de.se 
calmer, se dissipe. Il ne faut donc pas confondre ces deux 
conditions mentales que d'Aguesseau avait su distinguer, la 
rémission, état d'amélioration et de calme, l'intermission, 
guérison passagère. Tune dans laquelle le trouble moral et 
intellectuel accuse encore sa présence, l'autre dans laquelle 
il ne laisse plus apparaître sa trace. C'est l'intermission 
seule qui constitue la période lucide. Mais autant cette dis- 
tinction est, théoriquement, simple et claire, autant elle est 
d'une difficulté extrême dans l'application. 

Esquirol avoue, quant aux limites de l'intervalle lucide, 
qu'il est embarrassant de les fixer. « Il n'est pas aisé, dit- 
il, de déterminer précisément oii commence et où finit l'in- 
tervalle lucide*. » Ce savant observateur constate même 
qu'il y a, dans la manie, des intermittences qui affectent le 
type quotidien, et Hoffbauer fait, k cet égard, une réflexion 
qui n'avait pas échappé à la haute pénétration de d'Agues- 
seau. Comme l'illustre magistrat, Hoffbauer n'attache au- 
cun effet légal k ce passage rapide et presque insaisissable 
de la raison. L'affection mentale peut être alors considérée 
comme étant continue, car, dit-il, l'aliéné n'a pas le temps 
de retrouver l'entier exercice de ses facultés, et surtout il 
serait impossible d'établir dans ce mouvement alternatif 
de rintelligence qui se ranime et s'éteint d'heure en heure. 



* HolTbauer, loc. ct^, note de la page 102, 
« /Wd., p. 100. 
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la plénitude et la suffisance de Tintervalle lucide. La juris- 
^^i^odenee a besoin de maintenir celte sage réëefve, en ne 
rappliquant pas toutefois aux interoiittences du délire fé- 
brile, car autrement ce serait exclure l'intervalle lucide de 
ee délire fugitif avec lequel il n'est pas incompatible. G'éSt 
•fi effet une des vérités les moins contestées de la Juris- 
j^rudence, qu'on doit avoir égard aux moments lucides dails 
le délire causé par une maladie corporelle ou par une lii'^ 
flammation du eerveau, et dans celui qui précède la cessa^ 
tion de la vie, pendant lequel l'esprit du mourant flotte entre 
raetivtté et l'oubli, entre la sagesse et la déraison*. 

Gomme Pinel 4 Esquirol déclare qu'on ne guérit ni l'i- 
ëiotisme ni la démence sénile. Il établit aussi, par des ta^ 
Meaux statistiques, que la démence intermittente est très- 
rare, qu'il y a même dans la démence qui a revêtu par ha^ 
aard ce caractère une époque où il s'efface tout à fait et où 
in continuité lui succède, en sorte que, d'après ce sage et 
jttdieieux observateur, l'aperçu de d'Aguesseau, relatif atit 
intervalles lucides, que ce grand magistrat croyait ineotopsl- 
tibles avec la démence^ est bien voisin de là téHté, et cela, 
M donnant même aux mots dont il s'est servi leur signifl- 
Mtion étroite « et k sa pensée le tour absolu que lui prête 
Merlin. 

Esquirol n'a pas manqué non plus , k l'exemple de son 
illustre prédécesseur , de signaler k la science ce phéno<- 
mène assez fréquent de la transfiguration du délire, dont les 
fermes diverses ont en effet la propriété singulière de se 
remplacer et d'alterner dans le même sujet. Un état men- 



* Stockmans, Decis. Bràbant., $ 15. Merlin, loc. ciï., p. 233. Georget a 
prétendu que rintermittence se montre même dans les affecUons continues 
du cerveau. DicL de méd., v» Délire, ,^' 
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lucide qu'autant que l'aliéné a recouvré l'usage complet de 
ses facultés et l'exercice d'une raison pleinement affermie •• 
L'aliénation mentale est, dit-il, ou continue, ou rémittente» 
ou intermittente. L'aliénation mentale est rémittente» lors^- 
que son intensité s'apaise; intermittente» lorsque» k des in- 
tervalles réguliers ou irréguliers» le délire, au lieu de, se 
calmer» se dissipe. Il ne faut donc pas confondre ces deux 
conditions mentales que d'Âguesseau avait su distinguer» la 
rémission» état d'amélioration et de calme, l'intermission» 
guérison passagère» l'une dans laquelle le trouble moral et 
intellectuel accuse encore sa présence» l'autre dans laquelle 
il ne laisse plus apparaître sa trace. C'est l'intermission 
seule qui constitue la période lucide. Mais autant cette dich 
tinction est» théoriquement» simple et claire» autant elle est 
d'une difficulté extrême dans l'application. 

Esquirol avoue» quant aux limites de l'intervalle lucide» 
qu'il est embarrassant de les fixer. « Il n'est pas aisé» dit- 
il» de déterminer précisément oii commence et où finit l'in- 
tervalle lucide*. » Ce savant observateur constate même 
qu'il y a» dans la manie» des intermittences qui affectent le 
type quotidien» et Hoffbauer fait» k cet égard» une réflexion 
qui n'avait pas échappé à la haute pénétration de d'Agues- 
seau. Comme l'illustre magistrat» Hoffbauer n'attache au- 
cun effet légal k ce passage rapide et presque insaisissable 
de la raison. L'affection mentale peut être alors considérée 
comme étant continue» car» dit-il, l'aliéné n'a pas le temps 
de retrouver l'entier exercice de ses facultés, et surtout il 
serait impossible d'établir dans ce mouvement alternatif 
de l'intelligence qui se ranime et s'éteint d'heure en heure. 



* HolTbauer, toc. ct^, note de la page 102, 
« /Wa., p. 100. 
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la plénitude et la suffisance de l'intervalle lucide. La juris- 
^^i^odenee a besoin de maintenir celte sage réëefve, en ne 
rappliquant pas toutefois aux intermittences du délire fé- 
brile, ear autrement ce serait exclure l'intervalle lucide de 
ee délire fugitif avec lequel il n'est pas incompatible. G'ést 
êû effet une des vérités les moins contestées de la Juris- 
prudence^ qu'on doit avoir égard aux moments lucides dails 
le délire causé par une maladie corporelle ou par une lii-^ 
flammation du eerveau, et dans celui qui précède la cessa^ 
tion de la vie, pendant lequel l'esprit du mourant flotte entré 
rtetivlté et l'oubli , entre la sagesse et la déraison*. 

Gomme Pinel 4 Bsquirol déclare qu'on ne guérit ni l'i- 
ëiotisme ni la démence sénile. Il établit aussi, par des ta^ 
Meaux statistiques, que la démence intermittente est très- 
rare, qu'il y a même dans la démence qui a revétdparha^ 
aard ce caractère une époque où il s'efface tout à fait et où 
in eaniinuité lui succède, en sorte que, d'après ce sage et 
judicieux observateur, l'aperçu de d'Aguesseau, relatif aUt 
intervalles lucides, que ce grand magistrat croyait ineotepsl- 
libles avec la démence^ est bien voisin de la vérité, et cela, 
M donnant même aux mots dont il s'est servi leur signifl- 
Mtion éifoîit^ et k sa pensée le tour absolu que lui prête 
Merlin. 

Esquirol n'a pas manqué non plus , k l'exemple de aon 
illustre prédécesseur , de signaler k la science ce phéno^ 
mène assez fréquent de la transfiguration du délire, dont les 
fermes diverses ont en effet la propriété singulière de se 
remplacer et d'alterner dans le même sujet. Un état men- 



* Stockmans, Decis. Bràbant,, $ 15. Merlin, loc, cit^ p. S33. Georget a 
prétendu que rintermittence se montre même dans les affections continues 
du cerveau. DicU de méd.f v» Délire, ... 
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tal auquel s'attache, kson début, l'espérance de la guérison 
peut, en changeant de classe, dégénérer en folie incurable 
ou se dépouiller toutk fait du type intermittent. Il peut aussi 
arriver que le même individu, en conservant son délire 
primitif, soit livré aux atteintes d'une autre variété de folie 
qui vient s'y réunir, et que sur un sujet déjk frappé de dé- 
mence s'impriment les traits du délire maniaque. Que de 
causes pour rendre l'intermittence équivoque , et que de 
motifs pour être assailli par le doute quand il s'agit de la 
juger! 

Indiquer tous ces résultats acquis et vérifiés par Tobser- 
vatton , c'est faire entrevoir les difficultés nombreuses, va- 
riées, délicates qui peuvent, dans l'application, accompa- 
gner l'examen d'un intervalle lucide ; mais parmi ces diffi- 
cultés, celles qui excellent par leur gravité ont, en général, 
leur siège dans la monomanie intermittente. Il faut, sur ce 
point encore, entendre Esquirol. « Pendant les intervalles 
lucides et pendant l'intermittence , dit-il , l'aliéné jouit de 
la plénitude de sa raison ; il a la conscience des actes qu'il 
commet ; il n'est pas k craindre qu'il soit incessamment 
ramené au délire par la circonstance la plus légère, la plus 
fortuite, k moins qu'un nouvel accès n'éclate. II est bien 
différent du monomaniaque qui, paraissant jouir de la plé- 
nitude de sa raison, peut d'un instant k l'autre, pour la 
moindre impression, devenir le jouet de l'idée fausse qui le 
domine. Celui-ci est donc habituellement fou , quoiqu'il 
paraisse raisonnable. Rien n*ébranle un aliéné qui est dans 
un intervalle lucide; mais si Ton réveille l'idée dominante 
d'un monomaniaque, on peut le déterminer aux actions 
les plus contraires k ses intérêts et k ceux de la société '. » 

' Hoflfbauart loccU, 
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Pour reconnaître avec certitude l'intervalle lucide qui se 
produit dans la monomanie, il faut, en un mot, ne jamais 
perdre de vue le caractère spécial de la monomapie elle- 
même; se rappeler sans cesse que, soit qu'elle repose sur 
une erreur de jugement ou le désordre des affections, elle 
n'a pas en apparence la continuité qui frappe d'ordinaire 
dans les troubles cérébraux; que la chaîne des actions ex- 
travagantes et des raisonnements insolites peut se rompre 
et se perdre dans le cours de cette perturbation mentale, 
sans qu'on doive en conclure que l'àme est redevenue libre 
et maîtresse d'elle-même dans les phénomènes qui naissent 
du double mode de son activité ; que le signe véritable du 
délire monomaniaque est cette concentration mentale, sou- 
vent obscure et déguisée, qui lui est propre, qui accuse in- 
failliblement sa persistance et qui, tant qu'elle subsiste, est 
un perpétuel obstacle k la libre effusion des sentiments 
moraux , k la manifestation sincère des penchants et aux 
opérations réfléchies de l'intelligence. On doit surtout , k 
l'égard des intermittences de cette aliénation, se mettre 
en garde contre une confusion trop facile dans laquelle 
peut entraîner l'apparence d'une raison libre. Ce phéno- 
mène d'une saine intelligence s'alliant k une volonté désor- 
donnée est plus exactement apprécié depuis qu'Esquirol 
a démontré la suspension de l'activité intellectuelle dans la 
monomanie ; depuis que M. Falret , organe d'une science 
rajeunie, a déclaré que rien n'est plus chimérique que l'hy- 
pothèse de l'intégrité de l'entendement dans les délires 
bornés, plus contraire aux lois immuables de l'esprit, plus 
énergiquement démenti par l'expérience. Mais lors même 
que le phénomène dont il est question s'accomplirait avec 
le caractère que le préjugé lui assigne, qu'en résulterait-il ? 
Estrce qu'il ne suffit pas, pour conclure k la folie, qu'k cette 

NOinr. sÉR. T. XIX. 16 
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situation de l'intelligence, combinant ses opérations ftvec 
régularité , correspondent ralteration des penchants el If 
trouble des affections qui mettent la volonté en jeu ? Intel»' 
leetuelle ou morale, ce sera toujours la folici i ee sera •éo«- 
lement, si on le veut, la folie avec le masque de la raison. 
Or, comme l'intervalle lucide pe doit juridiquement être 
pris en considération que parce qu'il est une guérisoû pas^ 
Sigàre de l'àme troublée, soit par son côté moral el affectif, 
soit par son côté intellectuel, il ne peut y avoir, aui yeui 
du magistrat, une intermission véritable dans la moiioma«- 
»ie que ^i la preuve du rétablissement des qualités affee* 
tives et woralei est acquisse, preuve, k coup sûr # difâeikb 
notamment dans la monomanie que Maro appelle înatîMr 
tive, et qui consiste dans l'impulsion insolite à une aoUtn 
déterminée, puisque dans ce cas elle exige une reeber^e 
qui devra s'ejiercep, non sur les actes de l'intelligenoef ipiîs 
aur la volonté elle-mémet pour en décomposer les élén^enbi 
internes^ en juger la puissance active et motrice, et eepepr 
dant preuve nécessaire ! Qu'importerait que les fodetJQns 
îtitelleotuelles fussent régulières sur un point, si^ la volonté 
ayant cessé de tenir les rênes, l'activité de l'homme cessait 
d'obéir k son impulsion? Il n'y aurait plus en lui la liberté, 
qui seule constitue la nature morale, qui seule donne nm 
Taleur juridique aux actes de la vie civile, aussi bien lorsi^ 
que la possession de cette liberté n'est que temporaire et 
discontinue, que lorsqu'elle est permanente. 

Telle est la nature de l'intervalle ludde, tour k tour définie 
par la législation ancienne, par la jurisprudence de toua les 
temps, par les plus savants organes de la médecine. On le 
voit t l'intervalle lucide est, non une simple rémission d^ 
symptômes, mais une guérison f é'itable , quoique aou^ent 
passagère; non un aete« maia un état; mn nnelMfur fiigl^ 
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tive et décevante» mais la clarté nette et solide de la raison, 
et, pour emprunter k d'Aguesseau une des images qui lui 
ont servi à le caractériser : « un jour entre deux nuits. » 

Il n'y a donc pas la moindre incertitude sur tous ces 
points. Rien de plus clair et* de plus positif que la théorie 
dont on a suivi la filiation depuis lecodedeJustinien. Je le 
répète : le passage du délire k la raison est-il douteux, équi- 
voque? Il pourra bien constituer alors une rémission, sui- 
vant le langage médical ; il ne saurait avoir la portée et les 
signes véritables d'une intermission , selon le langage judi- 
ciaire. Ce passage est-il éphémère, n'a-t-il que la durée 
d'un instant? Il pourra alors être rangé parmi ces phéno- 
mènes mystérieux qui apparaissent , même au sein de la 
subversion totale des facultés, et quand déjk Thomme n'of- 
fre plus, au moral que des ruines , au physique que des 
organes flétris; il ne saurait équivaloir k Tusage régulier de 
l'intelligence, au réveil des sentiments moraux, k une sorte 
de guérison. Il n'annonce pas le retour de la raison; il ne 
doit être, pour les tribunaux, qu'un vain et capricieux acci- 
dent, qu'un insaisissable reflet de cette raison elle-même 
qui aurait besoin d'être assise et consolidée pour justifier te 
rétablissement d'une capacité dont elle est l'origine, dont 
elle donne la mesure. 

Cependant, la perfection d'un intervalle lucide ne suffira 
pas toujours : elle pourra devenir inutile, et l'intervalle de 
sagesse sera comme non avenu, si l'aliéné est dans les liens 
de l'interdiction, et tant qu'il y demeure. Quoi ! le malheu- 
reux qui, un moment, a ressaisi son existence morale, qui 
se connaît sain d'esprit, que la science déclare tel, sera, 
pendant cette courte et bienfaisante trêve que la nature lui 
accorde, inhabile k souscrire un acte qui aurait peut-être 
amélioré. sop sort? Cela n'est que trop manifeste. Mais, du 
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itiôins, cette présomption d'ineapacité, dont il subit le 
poids, ne devrait-elle pas fléchir (|tiand il s'agira d*iin â6te 
dans lequel 6on consentement ne peilt être suppléé, et Itti 
8era-t-il défendu de dicter sa dernière volonté f Là Cdbsé- 
(qtietlce, quelque Cruelle qu'elle paraisse, est là inèmé, te 
semblé^ et quand Merliti a lioUtetiti qu'on péUt vstlidélr le 
testanient de l'interdit fait dans tin momeut lucide, il «'edt 
thiS eU Opposition avec presque tous les interpi^ètei dU Côâe 
El vil, et il n'a peut-être abouti, en définitive^ qU'ï diHgAr 
Contré Un pl*inCipe rigoureux, tnâis certain» lâà bttbtii â*ëfie 
I6gique itnpulssiaute. 

Que dit-il en «iffet? 

Merlin fait feinàrquér d'abord ^ue, potaf déciaréir HiSlAlb 
lé testament fait pal* un furieiiï dans tin intervalle Idéidé, 
le^ Idlà rotUàiue^ h'eiigeaieilt, ni que le testateur ti'éftt ^às 
ëté interdit àtant de disposer, ni qu'il fût survetitt pétiAtài 
IMtttèrVallê Idcidë tiu ]tigëtt(ëUt qui Tëât i*elevé de sôli iiltér- 
flicUon. 

Nul doute, ajotitë-t-il, que la preuve de l'intérvallô Ibddè 
Bé fllt àbsôlUtâeUt inadmissible k l'égard dti téstameùt dé 
l'intei'dit, si l'on déVàtt appliquer k ce testament là diiÈ{t>()ftt* 
iiôh dé l'art. 502. Hais cet article lui est inapplicable. I^i, 
en effet, par les mots tousactes^ il enleUdait les téëtàÀiefifS, 
httiisi bien qtië leé obligâtidUs et léâ quittances, il en résul- 
terait, pour TindividU k qui il i été Uommé Un Conseil ju^ 
dlciaire, la même incapacité de teëtèr (|Uë pour Tinte^it. 
Or, il est bien constant que feet article n'attaché pàâl^ticâf- 
pacité de tester 9L la simple nâbiinàtibn d'Un Cdn^il JUÉ- 
dàii'e. 

Enfin, et c'est là conclusion de son raisonnement, Hériiii 
ôbsërVëque c'est l'art. ÔOl dU Cbdë civil, qui ^ul &*ô(i£dpé 
dé \A Capacité dd testateur, qui m\ àôit ^égtef lës ItlÉitèfi 
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de cette capacité. Or, d'une part, dit-il, cet article ne fait 
dépendre là capacité de tester que de l'iiitégrité de l'esprit, 
et, d*àutre pai*t, l'imérdictiôn ne petit pas empêcher ^dé 
rifidividu qu'elle frappe ait deft intei^valles lucides, ni, par 
eôniéqiiëfit, qu'il soit saiti â*esprit pendant ces intervalles. 
Elle be peut août pas Yétûpéchér de testeir ^ 

On peut l'épôiidre i 

D'abord, eU droit rôinàin, ainsi qu'on l'a déjh dit, les 
âliéàéS d'élàiènt pM sujets h l'interdiction. Ils étaient biëti 
Mdttis \k liDé «ilhilellè, ttiàls tofas iJUMl eil résultât auchue 
tàptits âMHnuHo à Mur dëtriitlent. C'était, et H. de Savigtiy 
Yû éataillttiéUt éit)li<iUé dans soâ Trdtlé ié droit tàmùitij tm 
âyStètte de ^epi*ésëntâtiob libfe^ ^tii n'entraînait pas, comme 
l'interdiction modeflie, uii ehaiugeiâént d'état. Du reste, en 
tèhu de la loi 6, au Ci De cUlràUy l'administration dû cù- 

Mteur était elle<*-niéme liuspendfie aussitôt que l'aliéné re^ 

trouvait l'usagé tiidnientané dé hi tàisôn. « In hac ipèctêi 
diiait Denis Godefro; cUrU eèt éontima; admMstràtiô dlis- 
è6Minuà. lê Ledrdit fomàin bè pwt donc fournif étit cette 
difSctiHé atieube kUàlô^ie Instlftiétlvé. L'invo(|tièr, é'è^t èÉ 

Aée^nnaitfe le séâs, et eanfftndt^e deùt légtsiaticrnâ imbneâ 

4'att esprit dlfTéfènt^ iiinMi Contraire. 

Ensuite; quéls Mnt les actes de l'individu assujetti k du 
eoDSeil judiciaire ^ (}ui seront nuls de droit, en vertu de l'aif- 
ticle SOS? Evidemment ceux qu'il n'a pu consentir qu'avec 
rasâislance de son conseil. Or, le testament n'est pas de ce 
nombre ; car, disposer par un acte de dernière volonté, ce 
n'est pas aliéner. Jamais le droit de tester n'a été subof* 
donné k la capacité d'aliéner. Le testateur se dépouilIe-t-11 
par une disposition qui ne produira son effét que lof^bè 

t ktfêh., ^ TWMiMr, stéet t, $ t, m. i, û* t. 
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lui-même aura cessé de vivre? On conçoit donc que le droijl 
de tester n*ait pas été compris par la jurisprudence paraû 
ceux qu'aux termes de l'art. 499 du Code civil, la personne 
soumise k un conseil judiciaire ne peut exercer qu'avec son 
assistance. Maiss'ilenestvirtuellementexclUf dequel secoua 
peut être l'induction tirée par Merlin de l'art. 502? Il est 
bien certain que cet article n'atteindra pas, par la seule 
énergie de son texte, le testament de celui qui était, au mo- 
ment de la confection de cet acte, pourvu d'un conseil ju- 
diciaire. Mais pourquoi ? Uniquement parce que le testa- 
tament n'est pas au nombre des actes pour lesquels l'assis- 
tance du conseil est requise. L'art. 502, rapproché de l'ar- 
ticle 1350, § 1, qui le complète, conserve donc sa forcée 
l'égard du testament de l'interdit, comme il la conserve à 
l'égard des actes qui requièrent la présence du conseil ju- 
diciaire, et qui, néanmoins, ont été passés hors de cette 
présence par la personne soumise au conseil. 

En dernier lieu, est-il donc exact de prétendre que l'ar- 
ticle 901 a seul organisé la capacité testamentaire ? Il est 
plus vraisemblable qu'il a voulu ne statuer qu'en dehors, de 
l'interdiction, et ne s'occuper que de la capacité du dispo- 
sant libre et non déjà frappé d'une incapacité légale. Est-ce 
que la volonté de l'homme n'est pas sujette à des perturba- 
tions passagères, qui suffisent pour engendrer Tincapacité 
mentale, sans qu'elles aient pu donner prise k rinterdictton? 
Est-ce qu'il ne fallait pas prévoir le cas d'un égaremeot 
passager de l'esprit, du délire fébrile, par exemple, ou de 
celui qui précède la décomposition de l'être, et qui, k cette 
heure suprême où la cupidité veille, ouvre une chance si 
commode k ses tentatives? 

Mais en quoi, dirai-jeen terminant, l'art. 901 nécessaire 
pour le-cas où le testateur n'a pas été interdit, peut-il em- 
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pAoher quô l'interdiction, quand elle existe, ne produise son 
effet aceeutumé? Il y aurait donc un cas dans lequel Tin- 
terdiotioB prendrait fin ou serait suspendue par un mode 
antre que celui qu'a prévu l'art. 513 du Gode civil? Il est 
éiffioile de le comprendre. On le comprendrait sans peine, 
ffi ee Gode avait suivi pas li pas, en cette matière, le droit 
lioraaiB ; si les deut législations s'étaient engagées dans un 
système parallèle, et si une disposition analogue k celle de 
la loi 09 au Gode Ds $uratoribu9i avait été introduite 
dans le Code eivil, comme une conséquence du système au- 
quel elle vient se rattacher i mais (se sont d'autres vues qui 
l*Mt emporté daiis nptre législation! et tant que l'art. S 12, 
disant que « Tinterdit ne pourra reprendre l'exercice de ses 
droits qu'après le jugement de mainlevée », ne sera pas mo- 
difié dans sa rigueur, il est impossible que, devant la seule 
apparition de l'intervalle lucide, s'arrête l'effet de Tinterdio- 
tion, et tombe l'olsstaele qu'elle oppose ^ la validité des 
actes juridiques! 

Ineurable, la felie est presque toujours continue t eonti«- 
Bue, elle peut être susceptible de guérison ; non plus ^e 
Mttê guéri^B alternative et fragile^ qui est le cachet de 
Fintermittenee, et ne se produit que dans la toWe pério«r 
dique, mais de celle qui constitue un retour stable^ sinon 
définitif, de la raison. Il faut, pour J9ger celle-ci, se guider 
en tout point d'après la règle qui sert k discerner la véri- 
table intermittence. 11 n'y a donc pas guérison, aux yeux de 
la loi, aussitôt qu'à la faveur de cette rémission salutaire, qui 
s'en est, en général, que le prélude, le ressort de l'activité 
intelligente se relève et que Tàme, centre commun de la pen- 
•ëeet de la volonté^ reprend peu à peu une sorte d^initiative 
et apprend à commander. C'est Ik un état intermédiaire, qui 
s'appelle la convalescence ; état, dans lequel 1^ bitt» conti- 
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nue encore entre le moi ou le pouvoir moral et TimpulsioD 
délirante; dans lequel , la volonté, en essayant sa puissance, 
parvient le plus souvent k dompter cette impulsion, mais en 
demeurant sujette à fléchir sous elle; dans lequel, enfin, la 
volonté vacille encore, et réagit avec une sorte de timidité. Il 
n'y a guérison véritable qu'autant que l'exercice de toutes les 
facultés mentales est rétabli, que les phénomènes. afTectife 
concourent avec les phénomènes intellectuels pour la pro- 
clamer ; qu'en un mot, pour emprunter le langage de la 
psychologie, le moi est redevenu présent à lui-même par la 
plénitude des fonctions qui le constituent '• 

A quels signes reconnait-on cette guérison? Ici les diflB- 
cultes revivent nombreuses et graves. De même que, dans la 
période initiale du délire, il est difficile de fixer avec une 
précision lumineuse l'instant où il commence, il ne l'est pas 
moins, dans la période décroissante, de marquer celui où il 
finit. Le doute peut même, dans le jugement porté sur la 
guérison, s'accroître de ce que l'intégrité accidentelle do 
raisonnement n'est pas incompatible avec la folie, au lieu 
que les aberrations de l'intelligence ne sauraient se conci* 
lier avec la raison; d'où il suit qu'il ne suffira pas toujours, 
dans la recherche des symptômes d'une guérison confirmée, 
d'établir que la chaîne des idées délirantes est brisée, et qu'il 
y aura encore nécessité de montrer le rétablissement de la 
liberté morale par l'empire ressaisi sur les affections, parle 
retour aux habitudes primitives, parla renaissance des sea- 
timents moraux. G*est aux tribunaux à ne pas perdre de 
vue, dans l'application, ces signes révélateurs de la guérison^ 
que la médecine leur indique. La médecine les avertit en- 
core qu'ils doivent se défier d'une guérison brusque, exempte 

' Naine de Birav. 
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de crise ; que« sans doute, dans le délire dont la darée est 
fugitive, la cessation peut en être prompte et soudaine, mais 
que d'ordinaire la guérisou est lente, graduée, progressive, 
comme l'est en général l'invasion de ce mal terrible et 
mystérieux qui n'éteint la vie morale que par degrés. Enfin, 
elle leur enseigne aussi que l'intelligence et les sentiments 
de l'aliéné qui marche vers sa guérison conservent une fai- 
blesse relative dont il serait facile d'abuser. « Au sortir de 
cette tempête qui avait englouti la raison, dit M. Falret, les 
facultés mentales ne recouvrent pas tout à coup la rectitude 
et l'étendue qui leur étaient habituelles*. » Mais quand l'é- 
tat normal a reparu, quand l'aliéné redevient ce qu'il était 
avant l'aliénation, alors aussi plus d'hésitation : la capacité 
civile doit le ressaisir, et la loi mettre sous sa protection les 
actes qui sont l'expression de sa volonté restaurée. 

CONCLUSION. 

. Lorsque, devant les tribunaux, on agite la question de 
savoir s'il y a juste sujet d'interdire un citoyen, ou si un 
acte qui leur est dénoncé a été la manisfestation d'une vo- 
lonté libre et saine, il est d'usage de se demander si celui 
dont l'interdiction est provoquée, dont l'acte est attaqué 
sons le rapport de la capacité mentale, possède actuelle- 
ment ou a possédé, au moment de l'acte, l'exercice régulier 
de sa raison. II semble même, au premier aperçu, que le 
problème ne puisse être différemment posé, et qu'il n'y ait 
ensuite qu'à interroger le bon sens pour le résoudre. Si ce- 
pendant, en reprenant les expressions de ce problème lui- 
même, on portait le doute et l'examen sur cette proposition, 

• Cours clinique et théorique, etc. Gazette det hôpitaux du 18 jan?. tSSI. 
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qa'en général on ne éént guère le besoin d'éclaircir parce 
que probablement on la suppose résolue pour tous les es- 
pritSf Qu'êst-eê quê la ration ? la réponse^ k coup sûr, ne 
serait ni facile ni surtout uniforme. Sans doute il n'est pas 
toujours indispensable, dans la pratique du droit, de s'ële^ 
ver k la conception philosophique des êtres moraux qui sont 
l'objet decette science ou qui s'y rapportent. La connaissande 
usuelle et commune peut quelquefois suffire, mais néanmoins 
je ne crains pas d'affirmer que c'est faute d'avoir réfléchi sur 
la portée philosophique des termes employés dans les quea*- 
tions relatives k la capacité mentale qu'on a pu s'égarer 
dans leur solution, qu'on a surtout restreint la sphère de là 
folie. Ici l'erreur n'a pas été seulement abstraite, elle a été 
pratique. 

N'est-il pas vrai que la raison^ cette faculté qui^ suivant 
Condillac, couronne l'entendement, est considérée en gé- 
néral comme un pouvoir intellectuel ? Ce pouvoir qu'a l'es- 
prit, en combinant des jugements et des idées, de les 
contrôler^ d'en affirmer la rectitude ou la fausseté^ est bien, 
si je ne me trompe, ce qu'on est convenu d'appeler la raî*- 
son, et cette définition est adoptée d'instinct par ceux même 
^i n'ont pas oherché k en avoir une conscience distincte; 
on peut dire qu'elle est implicite dans leur esprit. Or, cette 
habitude d'envisager la raison comme une faculté intellect 
tuelUf a fait que le trouble de l'entendement est devenu 
l'expression unique et complète de la folie. Â la longuCf la 
notion de la folie en a été altérée. 

Que, placée au faite de l'intelligence dont elle réfléchit 
en elle-même l'ensemble harmonique, la raison soit boule* 
versée dès que l'intelligence sort de ses voies, c'est ce qui 
doit nécessairement arriver : aussi le délire accompagne 
toujours la subversion des facultés intellectuelles. Mais la 
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raison n'a-t-elle pas un autre office que celui de discerner le 
vrai dans les combinaisons de la pensée? Quel est donc ce 
principe qui, dans la constitution de Thomme, dispute aux 
passions leur empire sur la volonté? N'est-ce pas encore la 
raison? C'est au moins le nom que lui donne la croyance 
commune, et déjh Ciccron, qui a si bien résumé dans ses 
écrits les doctrines morales de l'antiquité, disait en parlant 
d'elle: « Ita fitutRkrioprœsit^appetitmobtemperet. » Nul, 
du reste, n'a mieux que cet incomparable écrivain décrit 
cette indocile énergie de la passion qui entraine l'homme 
dans tous les sens : « Quœ, disait-iU hue et illuc hominem 
rapit. » Mais si un de ces mouvements impétueux subjugue 
la volonté au point que celle-ci n'ait qu'à obéir, non parce 
qu'elle tombe dans une accidentelle langueur, mais parce 
qu'elle est impuissante et opprimée, que devient dans ce cas 
la raison? En vain l'esprit serait capable de combiner une 
série d'idées régulières; qu'importe ce phénomène? Il est 
manifeste que la raison n'est plus : sa prépondérance est 
méconnue ; elle a cessé de se placer entre la passion et la 
volonté pour refouler l'une et diriger l'autre : le monde 
intérieur de l'âme est mû, agité, sans qu'elle puisse, comme 
c'est sa prérogative, calmer cet orage. Eh bien! il y a alors 
folie, parce que l'homme a perdu sa faculté régulatrice, 
qu'il n'y a plus de choix possible pour lui dans ses actions, 
plus de résolutions volontaires, et qu'il est à la merci de ces 
principes actifs, de ces affections qui le transportent, sans 
qu'aucune règle les contienne et qu'aucun frein les apaise; 
parce qu'enfin la nature affective est délivrée du pouvoir 
accoutumé à la soumettre, que la raison (ratio) ne commande 
plus et que la passion (appetilus) a cessé d'obéir. Sans doute, 
l'homme peut errer volontairement. « C'est, a dit Herder, 
un roi qui conserve encore l'apanage de sa liberté, même 



quand il en abus^. » Hm quaad il Qe peut plus choisir et 

délibérer, quand la sensibilité dompte la faculté volontairet 
il n'y a plus d'être morale )b moi lui-même succombe. C'est 
ce qpi n'a pas été assez remarqué dans l'histoire de Valiez 
paliop. On a assimilé pendant longtemps, d'une façon trop 
étroite* la raison à l'entendement, et on avait ainsi, en ne la 
rattachant pas à l'ensemble des facultés, été amené à ao 
corder, dans les cas de folie, une importance trop exclu-- 
sive aux phénomènes intellectuels. La définition de la foUe 
par la perte de la raison est donc loin d'être fautive par 
ellç-même, si on se met préalablement d'accord sur ce q^i 
constitue la raison, et pourvu qu'on ne dispute ^ cette soi)*' 
veraine de l'esprit aucun de ses attributs, pourvu qu'on lui 
$LSsigne sa place dans la nature intellectuelle çt ïï^otH^ de 
l'homme. 

Le défaut de cette décomposition du moi hum^Qt coqsi« 
déré dans la raison, n'a pas été la cause upique des erreurs 
qui ont pu ê(re commises en cette matière. Op sait quelle 
pernicieuse influence exerce sur les jugements l'analogji* 
des signes vocau)^ par les combinaisons d'idées qu'elle pro^ 
yoque. Ainsif niil doute qu'on n'ait été fréquemment enrr 
Irainé par une analogie de cette sorte, à circonscrire la rain 
son dans le raisonnement, qui n'en est cependant qu'miui 
manifestation! et cette confusion a pu être, ou plutôt ^. d^ 
être souvent la cause qu'on n'a vu la perte de la raison ou 
la folie quQ dans le désordre, la vicieuse association , l'in*^ 
cohérence des idées, en un mot dans la lésion du raisonne* 
ment. Il a suffi, lors de l'examen juridique d'un aliéné, quf 
I9 cours de ses pensées ait paru régulier et normal, que la 
trame de 9on raisonnement n'ait offert aucune lacune, qw 
ses réponses aient été naturelles et suivies, pour qu'on ait 
illir..|^h^mp r^eté l'hypothèse d'une altération mentale* Il 



n'est pas besoin de faire remarquer que cette façon d'enyi-* 
sager la folie en resserre singulièrement le cadre et la cir«* 
conscrit dans des limites que ni la science médicale ni U 
philosophie ne sauraient accepter. 

Il nous semble que définir la folie par |g perte du )ibFf| 
arbitre, cet autre terme de la destinée humaine, c'esl; 9$ 
moptrer exact et en même temps ôter tout prétei:te aui^ dii^ 
sidences et aux méprises dont les maladies mentsiles 09$ 
pu être Toccasion. On fera bien remarquer saps doute qni 
la liberté et la raison sont indissolubles^ qu'elles s'Mni^ent 
dans l'existence I que l'une est la conséquence de Tautr^i 
et qu'on est libre parce qu'on est raisonnable. Assnri^mffnt 
rien n'est plus juste que cette remarqi^^, mais est-il é^^le- 
ment certain qu'être raisonnable soit nécessairement êtrf 
libre? On ne contestera pas qu'à cet égard des divergenCW 
ne se soient produites. Eh bien, il est opportun de le4 i^vitw 
dans une matière déjà pleine de tant d'incertitudes $ h^ 
rissée de tant de difficultés. Il est bon de couper cpurj^ ^ 
tous les doutes qui, notamment au sujet de la monomaniç» 
ont si longtemps obscurci le problème nienMil» op l'enfeFN- 
mant à l'avenir dans une formule plus nette et plus préi;|f9r 
Quand on parle de libre arbitre , de liberté morale, on s{)}( 
généralement ce que ces termes signifient. N'y aurait-il pf^ 
là un motif déjà suffisant pour les adopter? En définissiin^ 
la folie par la perte de cette liberté, on a encore Tavantsigt 
de n'exclure aucune des variétés que la médecine a décrites, 
ou que sa tâche pourrait être d'enregistrer encore. Enfin, 
cette définition correspond mieux k l'objet du droit , science 
vivante, animée, qui ne suit pas l'homme dans le monde (jlf 
ses pensées , mais qui le saisit dans ses communication^ 
avec le monde sensible, dans son activité enfin qu'il squp 
met à ses règles, et à laquelle il lui appartient de mesurer 
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Ittdins, cette présomption dln^apacité, dont il subit le 
fibidâ, tie devrait-elle pas fléchir (|uatid il s'agira d'un âéte 
dans lequel èoû Consentement ne peilt être suppléé» et lui 
8èra-t-il défendu de dictel* sa dël'nlère volonté? La Cohsé- 
i^tieiice; quelque HtueWe qu'elle paraisse, est là Inème, ee 
(emblée et quand Merlin a SoUteuU qu'on péUt valider le 
testanient de l'interdit fait dans titi momeUt lucide, il s'est 
llilS eU opposition avec presque toUà les interpi'ètes du Code 
eivil, et il n'a peut-être abouti, en définitive^ qu*à diHgér 
eéntrë UU pl*ineipé rigoUfeux, inâis certain» 166 6ff6i'U â'utie 
isgique itflpulssiàute. 

Que dit-il en effet? 

Merllii fait f«iâài*quéjr d'abord ^ue, potaf déclaréir VàlàBle 
ië testàUient fait pat uU furient dàUs tin iutervalle Idfeidé, 
leè Idlà rotUàiUei^ U'ëiigeaiedt, ai qUe le testateur n'eût pas 
été interdit àtant de dièposër, ni qu'il fût survenu pëUdààt 
l'iittèrVatlê Idcidë tih ]tigëUléUt qUl Tëût Relevé de soU iutër- 
fliciion. 

Nul ddutë, âjoiitë-i-il, que la preuve de l'intervalle tUëldë 
fié fût àbsblUtâeUt inadmissible k l'égard dU tëstameùt Ûë 
f iùtéi^dit, si l'on déVklt appliquer k ce testament la dispësi- 
liôh de l'ai't. 502. Hais ëët ai'tlclë lui est inapplicable. Si, 
en effet, par les mots tornades^ il entendait leâ téëtàtâentg, 
iÛ^A bien qtië leé ôbligâtidUs et lëâ quittances, il en résul- 
terait, pOUt l^individU k qui il â été nommé Un Conseil ju-*- 
dlCiaire, là même incapacité de teëCër (|Uë pour Tintetdit. 
Or, il est bien constant que feet article n'àttàcbé pàà l'inca- 
pacité de tester 9L là simple nomination d'un conseil judi- 
tiikite. 

Enfin, et c'est là conclusion de son raisonnement, Merlin 
dbsërVëque c'est l'art. ÔOl du Cbdë civil, qui seul s'ôCCUpé 

Aè \A êâpacité dd tèfttàtéur, qui m\ doit Régler tes littilè^ 
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de cette capacité. Or, d'une {)art, dit-il, cet article ne fait 
dépendre la capacité de tester qoè de ridtégrité de Tesprit, 
et, d'autre part, riûtérdictiôn ne peut pas enl|fécher ^dé 
rindividu qu'elle frappe ait deft intei^valles lucides, ni, par 
éonséquéût, qu'il soit saiti d'esprit pendant ces intervalles. 
Elle ne peut doué pas Vétûpéchér de tester ^ 

On peut répondre i 

D'abord, eii droit rdiuàin, ainsi qu'on l'a déjh dit, léi 
aliénés il'étàiènt pàS sujets h l'interdiction. Ils étaient biéli 
soilfâls h iiné <itti*alellè, ttiàls tobs i|UMl eh résultât àUCiitté 
ààpttts dminuHo à leur détriinent. C'était, et H. de Sslvigtiy 
l'a Sataintbént éit)li<ilié dans soû Tfdilé ié droit tàmain, tiû 
Syâtëtne de Représentation libre^ ^tii n'en traînait pas, cOnime 
l'interdiction modeflie, uil ChaiUgeiâént d'état. Du reste^ en 
Ténu de la loi 6, au Ci De àUlràUj l'administration dti cù-i 
ratéur était elle^-métne sUspendtie aussitôt que l'aliéné re^ 
trouvait l'usagé t&dmentané dé hi Hisbh. « In hac ipéctêt 
disait Deniâ Godefro; cUrti eèl dantima: admifiistràtiô àiS" 
èùntinuâ. i» Lédrdit i*ottiàiii ne t)eut donc fournif iùt cette 
difacuUé atieune kUàlogie Instmétlvé. L'invo(|tiër, é'è^t eft 
ttéCônndltfe lé Séïks, et ednf6nât*é dent légt^latiCrnâ iinbtiei 
d'un esprit âlfTérènt^ AûOiL contraire. 

Ensuite^ quels Mnt les actes de l'individu assujetti k Un 
conseil judiciaire^ ((ui seront nuls de droit, en vertu de l'àt'- 
ticle SOS? Evidemment ceux qu'il n'a pu consentir qu'avec 
l'assislance de son conseil. Or, le testament n'est pas dé ce 
nombre ; car, disposer par un acte de dernière volonté, té 
n'est pas aliéner. Jamais lé droit de tester n'a été subof^ 
donné k la capacité d'aliéner. Le testateur se dépouille-t^l 
par une disposition qui ne produira son eff^t que lorsque 
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lui-même aura cessé de vivre? On conçoit donc que le droit 
de tester n*ait pas été compris par la jurisprudence parmi 
ceux qu'aux termes de Tart. 499 du Code civil, la personne 
soumise k un conseil judiciaire ne peut exercer qu'avec son 
assistance. Maiss'ilenestvirtuellementexclUf dequel secours 
peut être Tinduction tirée par Merlin de Tart. 502? Il est 
bien certain que cet article n'atteindra pas, par la seule 
énergie de son texte, le testament de celui qui était, au mo- 
ment de la confection de cet acte, pourvu d'un conseil ju- 
diciaire. Mais pourquoi ? Uniquement parce que le testa- 
tament n'est pas au nombre des actes pour lesquels l'assis- 
tance du conseil est requise. L'art. 502, rapproché de l'ar- 
ticle 1350, § 1, qui le complète, conserve donc sa force a 
l'égard du testament de l'interdit, comme il la conserve à 
l'égard des actes qui requièrent la présence du conseil ju- 
diciaire, et qui, néanmoins, ont été passés hors de cette 
présence par la personne soumise au conseil. 

En dernier lieu, est-il donc exact de prétendre que l'ar- 
ticle 901 a seul organisé la capacité testamentaire ? Il est 
plus vraisemblable qu'il a voulu ne statuer qu'en dehors de 
Tinterdiction, et ne s'occuper que de la capacité du dispo- 
sant libre et non déjk frappé d'une incapacité légale. Est-ce 
que la volonté de l'homme n'est pas sujette à des perturba- 
tions passagères, qui suffisent pour engendrer rincapjacité 
mentale, sans qu'elles aient pu donner prise a l'interdiction? 
Est-ce qu'il ne fallait pas prévoir le cas d'un égarement 
passager de l'esprit, du délire fébrile, par exemple, ou de 
celui qui précède la décomposition de l'être, et qui, k cette 
heure suprême où la cupidité veille, ouvre une chance si 
commode k ses tentatives? 

Mais en quoi, dirai-jeen terminant, l'art. 901 nécessaire 
pour le-cas où le testateur n'a pas été interditt^ peut-il em- 
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pécher que l'interdiction^ quand elle existe, ne produise son 
effet accoutumé? Il y aurait donc un cas dans lequel Tin** 
terdiotioB prendrait fin ou serait suspendue par un mode 
autre que celui qu'a prévu Tart. 513 du Gode civil? Il est 
difficile de le comprendre. On le comprendrait sans peine, 
si ce Gode avait suivi pas li pas, en cette matière, le droit 
romain ; si les deut législations s'étaient engagées dans un 
système parallèle, et si une disposition analogue k celle de 
la loi 69 au Gode De wratoribu^^ avait été introduite 
dans le Gode eivil, eomwe une aonséquenee du système ai^ 
quel elle vient se rattacher 1 mais (se sont d'autres vues qiii 
Tont emporté dans nptre législation; et tant que l'art* S 12, 
disant que « l'interdit ne pourra reprendre l'exercice de ses 
droits qu'après le jugement de mainlevée », ne sera pas me* 
difié dans sa rigueur, il est impossible que, devant la seule 
apparition de l'intervalle lucide, s'arrête l'effet de Tinterdio- 
tion, et tombe l'olsstaele qu'elle oppose ^ la validité des 
actes juridiques* 

Ineurable, la felie est presque toujours continue t eontit- 
nue, elle peut être susceptible de guérison ; non plus ^e 
cette guériaon alternative et fragile^ qui est le cachet de 
l'intermittence, et ne se produit que dans la folie périe^ 
dique, mais de celle qui constitue un retour stable, sinon 
définitif, de la raison. Il faut, pour jijiger celle-ci, se guider 
en tout point d'après la règle qui sert k discerner la véri- 
table intermittence. 11 n'y a donc pas guérison, aux yeux de 
la loi, aussitôt qu'à la faveur de cette rémission salutaire, qui 
n'en est, en général, que le prélude, le ressort de Tactivité 
intelligente se relève et que Tàme, centre commun de la peQ*> 
aéeetde la volonté^ reprend peu à peu une sorte d'initiative 
et apprend à commander. C'est Ik un état intermédiaire, qui 
s*appelle la convalescence ; état, dans lequel le Uitt» conti- 
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désirables pour Texaete solution d'un problème médico**)é^ 
gai aussi grave que celui de TaliénationfOui, tant qu'il ne 
s'agit que d'un cas d'aliénation tellement caractérisé, que 
deux ou trois faits même suffiraient pour écarter tous les 
doutes sur son existence. Mais la description de la folie, 
O^le de la folie monomaniaque surtout, telles que la science 
HUlBemporaine les expose à nos yeux, ne disent-elles "pas 
que eeux auxquels l'habitude de Tobservation n'a pas appris 
à recoiu^aitre ces maladies avec sûreté, se trompent fréquem*- 
ment sur les signes qui les révèlent ; que tantôt ils confon- 
dant la folie avec uti état qui en diffère; que plus souvent 
enpore ils la méconnaissent, quand sa présence est indnbi*' 
tabl^; que rien n'est plus difficile que de mai^uer l'heure de 
^on explosion S plus périlleux que déjuger avec les lumières 
communes, soit les actes qui la précèdent, soit ceux qui 
Idisuivent ; qu'enfin les symptômes moraux et affeotifs, ceux 
Qpi témoignent de la lésion des sentiments e4 de l'altération 
du caractère, échappent, par la conviction de leur douteuse 
gravité, h oeux que des études spéciales n'ont pas initiés k 
]sm gravité trop réelle? 

Croit^on qu'il serait inutile d'emprunter à la science mér 
4i0ale son appui pour se guider k travers tant de problèmes 
obscurs et sans cesse renaissants? Mais, dans quelle forme 
devrait-elle offrir cet appui ? Quand et comment aurait lieu 
c^ette intervention de k médecine dans un débat judiciaire? 
rll semble que l'interrogatoire juridique du sujet qu'on 
proj^se d'interdire pourrait être précédé, toutes les fois que 

• ti^ Ç^\^ Pféc^ftioQ I dQ PimporUnce, après même que riniâPdiotion « été 
prononcée , à raison de la disposition de l'art. 503 du G. civ.^ qui doQi^i^ une 
sorte à'effet rétroactif à l'interdiction dans certains cas ; elle n*en a pas 
niè)ns, lorsqn'oii discute la Talidité d'un acte attaqué pour cause de dé- 
meqc^i ppur déoid^r 91 œt acte est doiérieur k rinTasion de la maladie. 
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l'avis du conseil de famille est propre k faire naître des 
doutes, de la visite préalable d*un médecin commis par le 
tribunal saisi. La mission de cet expert serait d'étudier la 
capacité du défendeur h Tinterdiction, de scruter ses idées 
et d'analyser ses penchants, d'explorer son état antérieur, 
de rechercher les causes morales et physiques qui auraient 
pu altérer sa raison, de remonter aux actes insolites ^qui 
auraient frappé l'attention de ses proches, de se faire rendre 
compte du caractère de ces actes et de leur fréquence, et 
quand tous les renseignements auraient été pris par l'ex- 
pert, toutes les voies essayées pour discerner ia nature du 
dérangement mental, de décrire alors ses propres impres- 
sions, et d'exprimer son avis dans un rapport dont le dépôt 
devrait être immédiatement suivi de l'interrogatoire, auquel . 
la justice elle-même aurait k procéder. 

Il semble encore que rien ne serait plus utile que d'intro- 
duire dans une série de faits, rassemblés au hasard pour 
servir de base k une enquête, l'ordre et l'unité qui leur man- 
quent. A qui ce soin pourrait-il être plus naturellement dé- 
volu qu'k un médecin spécialiste, habitué, par une obser- 
vation quotidienne, k distinguer les symptômes généraux 
de l'aliénation mentale et les symptômes spéciaux de ses 
variétés? Qui, mieux que lui, pourrait porter l'attention de la 
justice sur les faits qu'il importe d'approfondir, ainsi que 
sur les éléments de ces faits qu'il convient d'y associer ? 
Pour être exactement apprécié, un fait ne doit pas effecti- 
vement s'élever, fortuit et solitaire, du sein d'une en- 
quête. Si on veut en connaître la portée et les conséquences, 
il ne faut pas le séparer du milieu dans lequel il s'est pro* 
duit, du fonds sur lequel il a germé. Une communication 
faite d'office k un homme de l'art des moyens de fait dont la 
preuve est offerte, ferait^ dans les affaires de cette nature, ré- 



tiéchtr une ctartë bien désirable $ttr les enquêtes ; elle y ferait 
péfléirer des principes dirigeants; elle y substituerait la rè- 
gle au hasard et la science au préjugé. Une communication 
renouvelée, au besoin, li la suite des enquêtes, de tous les 
pfoeèfi-verbaux dressés par le magistrat commis, aurait 
des conséquences non moins fécondes pour la solution (jié*- 
floitive du problème soumis k la justice. 

La bienfaisante loi du 30 juin 1838, sur Tisolement des 
aliénés, a elle-même indiqué ^ la justice cette voie dans 
laquelle elle devra nécessairement entrer. Elle f^it dépen^ 
dre de Topinion des médecins le placement des malheureux 
atteints d'aliénation, dans les établissements que la eharité 
sofiiale leur avait ouverts et dont elle a multiplié le nombre. 
C«st tt cette même opinion qu'elle subordonne encore leur 
sortie '. Sur qui donc la société pourrait-elle rejeter la res- 
ponsabilité de ees graves mesures, si ce n'est sur ceux que 
leur profession et leurs lumières spéciales désignent h sa 
confiance? 

Il y a un demi-'SièeliB, Pinel constatait que la jurisprii*- 
d^nee relative aux égarements de Ig raison était peu avancée- 
Il aurait pu en accuser la science qu'il a eu la gloire de 
restaurer et qui, par les préjugés dont elle était imbue avant 
lui, ne fut pas étrangère au sort déplorable des aliénés et 
contribua k perpétuer, k leur détriment, cette imprévoyance 
séculaire qu'on pourrait presque appeler un crime social, 
Avant la réyolutipn dont Pinel a été le moteur, Ja folie 
n'était pour ainsi dire pas observée, et ce que la jurispni<r 
denee ^u avs^it retenu lui venait de Tantiquité médicale, 
dont las pripciipe^, avaient pénétré dan^ le droit romain et 
avaient été ^^vi^loppés par les jurisconsultes. Ce fut danç 

« t. du 90 Juin 1898, art. 6, $ 9, 19, 19, 14, 19, 23. 



ce mééecin illustre quit en substituant k ud régime ^iiroce m 

traitement intellectuel et moral, favorisa l'étude de Taliéo^ , 
tio0 mentale dans ses rapports avec les facultés de Vhomjn4» 
Notre âge a applaudi ^ ses efiforts, et la médecine à recueilli 
avec respect ses observations qui sont devenues la base 
d'une théorie régénérée. Cette théorie se poursuit, et, fidè- 
les k la grande trace de Pinel, ses continuateurs n'ont p^ 
cessé de comprendre qu'ils devaient se placer comme lui sur 
le terrain de la psychologie expérimentale. La jurisprudence 
civile est appelée k recueillir les fruits de cette rénovation. 
L^ doctrine médico-légale de la folie suppose, en effet, pour 
être construite avec exactitude, d'abord la connaissance 
intime des facultés de Thomme et des phénomènes qui dé- 
rivent de leur exercice régulier, ensuite l'habitude d'obser- 
ver les altérations morbides de ces facultés. C'est par ce 
double ïabeur de l'intuition psychologique et médicale qu'on 
p^t seulement arriver à concevoir et k résoudre le pro- 
blème de la folie au point de vue médico-légal. Du rëété^ 
cottfnié <yn l'a dît avec raison : « La philosophie moderne 
est éminemment psychologique*. » Le mouvement philosb- 
plticjtjfe qui a succédé, dans notre pays, k la propagation de 
là»ttiéthode appliquée par Tocole écossaise, a poussé les es- 
prits vers l'observation interne de la conscience et de ses 
lo^sr. Ainsi, an commerce plus Tamilier avec la science dé 
l'âme, et les précieuses ressources dé l'expérience, qti'k à'ii- 
cUne antre époque la médecine n'a possédées au ihémé fle-*' 
gré, permettent aux médecins spécialistes de notre tëto'jis* 
d'âbcrfder avec succès l'examen des atteintes' qlle ^èfà't' 
eSâdJréi»'lïvôlbtf(é de Thomme. Désormais d6hd,qunSi^ 1*1^* 
gârâ'déi'ilofctrinës que ii*a pas consacrées ehtoï^ TéViUëtifeé* 

1 Essais de philosophie, \i^r M. de Kétùns2ii. 
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scientifique ou Tinduction justifiée par l'observation des 
phénomènes, la justice civile maintienne ses doutes, k la 
bonne heure; mais quand la médecine tire ses déductions 
de l'expérience, elle devient une utile alliée, et, loin de la 
repousser, le plus sage est de s'appuyer sur elle. 

F. Sacase, 

CoDMiUerà la Cour d'appel d'Amleoi. 
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TITRE IFI. 

DB L'ÉQUILIBRE POLITIQUE DANS SES RAPPORTS AVEC LE DAOIT 

D'ACQUISIXÏON TERRITORIALE. 



Appréciation , en droit rationnel, de la théorie de Téquilibre. 

( Suite et fin. ) 

IV. 

369. La seconde forme de l'équilibre politique , dont le ot- 
ractère distinctif est celui d'un accord, d'une sorte d'associa- 
tion générale entre les puissances pour la constitution et pour 
la garantie en commun d'un certain état de possession territo- 
riale conventionnellement réglé , a reçu , dans le droit des gens 
positif de l'Europe, trois grandes réalisations i la premiird^ 
dans les traités de Westphalie (en 1648); la seconde, dans 
les traités d'Utrecht ( en 1713), et la dernière, dans les trai- 
tés de 1815. 

360. Ce sont ces grands traités fondamentaux, avec les tra^ 
tés intermédiaires moins importants, contenant exécution, mo- 
dification ou dérogation aux premiers, qui constituent l'état t«r* 
ritorial actuel de l'Europe. Les principaux titres de propriété ott 
de possession des diverses puissances sont là. On voit, par 
l'histoire de la diplomatie, qu'en fait, depuis la paix de 
Westphalie, la politique a placé de plus en plus sous l'invo- 
cation des principes de Téquilibre, soit général, soit partial, 
ses négociations relatives à des contestations, à des pertes ou 

* Voy. notre Revue, !8i9, t. ir, p. 289; 1. m, p. 5; et 1850, t. m, p. 61 
et 345. 



264 REVUE DE LÉGISLATION. 

à des acquisitions de territoire ; que, par application ou par 
corruption, elle a toujours voulu paraître en déduire ses traités ; 
enfin, qu'il est aujourd'hui peu de questions de cette nature, 
ayant quelque importance entre les Etats, qui ne soit discutée 
et qu'on ne prétende résoudre au nom de ces principes. 

261. Mais, en droit, que décider de cette théorie? La poli- 
tique prend son mobile dans Tintérét : que deviennent les prin- 
cipes de l'équilibre si on les dégage de cette sphère souvent 
trompeuse, pour ne les juger que suivant la règle morale des 
actions internationales, la règle des droits et des devoirs réci- 
proques entre les Etats? 

262. Malgré les hésitations et les divergences à ce sujet, 
nous avons vu comment, jusqu'aux traités de 1815, les publi- 
cistes qui peuvent avoir autorité de jurisconsultes ont paru 
généralement peu disposés à ériger en droit la théorie de 
l'équilibre. 

Grotius, avant la paix de Westphalie ; Puffendorf, avant celle 
dTJtrecht, n'ont traité la question que par un point, telle qu'elle 
se présentait à son origine (ci-dessus, n®^ 220 et 225). 

Après les arrangements d'Utrecht, la théorie politique se 
trouvant développée, le problème de droit se complique. Néan- 
moins, tandis que Lehmann, en 1716, et Kahle, en 1744, 
préconisaient dans deux écrits spéciaux le système de la ba- 
lance politique en Europe •, les jurisconsultes Bynkershoet, en 
1747, Glafey, dans un traité de droit des gens, en 1752*, 
Vattel, après lui, en 1758, condamnent, en droit, ce système, 
ou n'en admettent qu'avec réserve, et pour certains cas donnés 
seulement, qu6!ques conséquences, suivant les errements mar- 
qués déjà par les premiers maîtres (ci-dessus, n° 254). A la 

* Jo. Jac. Lbbmann : r»i*Wna, vulgo hilanx Europœ; lena , lYlé, in-S". 
L. M. Kahle : De trutina Europœ, quœ vulgo appellatur die Balance, prcB" 
cipua belli et pacis norma. Goltingaî , 17ii. 

* Adra. Friedr. Glafey : Voelkerrecht ; Nûrnberg, 1752, in-8<>, s. 66. 
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même époque de 1758, Justi, que Ton peut revendiquer au 
nombre des jurisconsultes, publiait une dissertation sur la chi- 
mère de l'équilibre européen '. Guenther, qui écrivait plus tard, 
en 1793, un Traité général sur le droit des gens^ y semble 
plus favorable, au point de vue, surtout, du droit résultant des 
conventions ". 

Après les traités de 1814 et de 1815 , le système de l'équi- 
libre ayant atteint, comme théorie politique , la plus grande 
extension qu'il eût jamais eue, et se trouvant, comme droit 
conventionnel, plus généralement et plus formellement arrêté 
dans l'acte final du Congrès de Vienne, qu'il ne l'avait été 
dans les actes d'Utrecht et de Westphalie, aucun publiciste de 
quelque valeur n'a pu écrire, depuis cette époque, sur l'ensemble 
du droit international, sans consacrer à ce système une attention 
spéciale. La tendance lapins commune a été de traiter les ques- 
tions en droit positif, et, à cet égard, il faut bien reconnaître 
certaias effets obligatoires que peuvent produire, entre les parties 
contractantes, les clauses régulières d'un traité. Mais au point 
de vue de la science pure, en dehors de ces effets spéciaux résul- 
tant d^ clauses conventionnelles, la plupart des écrivains mo- 
dernes ont maintenu les traditions précédentes, et refusé de voir 
dans les principes politiques de l'équilibre, le caractère d'un droit 
rationnel et général. Toutefois, à considérer l'ensemble de leurs 
écrits, il est vrai de dire qu'on n'y trouve, sur ce sujet, ni unité ni 
toujours fermeté de doctrine ou clarté d'exposition ; que le mol 
lui-même d'équilibre y est loin d'avoir la même signification 
pour les uns et pour les autres; et qu'en somme, on rappoiqte 
de cette lecture beaucoup de confusion ou d'hésitation ^ . , 

* Job. ^9iar. Gio. v. Justi : Chimairedes GleichgewiM9 wm Europa, A\- 
lonœ, 1758, in-4o. 

' Karl. Gli. Guenther : Europ. Voelkerrecht. AUenburg, 1793, 2 voU 
iii'SM. I, p. 3SU à.389. 

^ Mabtens pose en principe, le droit pour chaque Etat de s'agrandir par 
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263. Si nous prenons Tidée d'écpiilibre politique dans son 
eusemble, telle qu'elle s'est formée par suite dû développement 
successif des faits dont nous venons de tracer l'historique , tell© 
qti'on l'entend le plus communément aujourd'hui, et si, San» 
Vanalyser encore dans ses détails , nous cherchons seulement; 
à en donner une notion générale , nous pourrons dire : que 
Téquilibre politique consiste à organiser, entre les naticms fai- 
sant partie d'un même système, une telle distribution et uiie 
telle opposition de forces, qu'aucun Etat ne s'y trouve en tût-^ 
sure, seul ou réuni k d'autres, d'y imposer ûsi volonté, ni d'y 
opprimer l'indépendance d'aucun autre Etat. 

964. Un équilibre, àâm M groupe dèiibrcès diverses^ s'db- 



ées moyens ticites.— l^éaninoins, il admet comme un droit hàiùrèl tsl tàeîil- 
t^, |M>nr les ftdtres Ëtals, de veiller ali mftliftien d^im é<|ttlHbre entré etH, 
•I ^ s'opposer, même par les armés, soit à des agraBdissèmentSySoîta êèû 
^fl^tt^tisseoients de puissance incompatibles avec cet équilitMTO.— Qufititî^U 
drQit conventionnel résultant des traités, il ne le met pas mèitfeéii'éldûte, 
èi k iiuestion de la loi naturelle toi paraît âvofl* perdu béatfûdtft> àé sèfÉ'Ht- 
téièl ckepuis les traités de 1815, qui ont établi un nouvel étit de fiossailKlb 
%V^ le concoure de la plupart des puissances de TEurope : chacune dû é^ 
puissances ayant acquis, suivant lui, on vertu de ces traités, le droit de' sMA- 
^W aux changements qu^oh voudrait introduire dans cet état. {Pl^éëis (Ri 
à^ dê$ gMi tfèodêrne, liv. iv, ch. i, $$ 120 à iU. Première édiUmï, iTiS; 
ff^i^lème, allemande, 1796) iroisième^ ISOl; quatrième, 1980; chii4uièàft0, 
1831, annotée p^r M. Pinbeiro Ferreira.) i 

I^iNHÊiRÔ Ferreira, en annotant ce passage, attribué ies diVérgëit'ces 
tf1o|iiDîons sur la qdeslîoû de Téquilibre, à ce que chaque écrlvatiî iit âtf é en 
¥U6 «n oioyen d'agrandissement différent. Personne, en effet, bé'eettfèste 
9 i;ine naUon le droit d'augmenter sa puissance par ses progrès datifs tes 
arts et le commerce. Rien n'est plus juste, au contraire, que la résistance 
par la voie des ai^mes à Taccroissement résultant des conquêtes. Qifâtft aux 
réunions amenées par la voie des successions, on ne serait pas en droit de 
s'y opposéf, st Ta réunion avait lieu en vertu d'un comtAuù aCcoVd des deux 
nations; mais lorsque, sous prétexte de la loi conslitutionhelie dû pafys où 
la couronne est vacante, on opère une fusion pour laquelle là volonté hî de 
VuA^ fti de l'autre des deux naiious n'a été copsultée9 ^ inoAe 4*iE|QQrpo* 
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tient par la combinaison de ces deux données : Tintensité et la 
direction. Entre nations, Tintensité se compose de tous les élé- 
ments quelconques, matériels ou immatériels, qui sont de 
nature à constituer la puissance, le moyen efficace d'action ; ' 
quant à la direction , elle se détermine par l'intérêt. C'est donc 
en combinant ces deux données : la distribution des divers 
éléments de puissance , et les rapprochements ou les opposi- 
tions d'intérêts, qu'on peut parvenir à créer, dans un certain 
groupe de nations, à un certain moment donné, quelque chose 
qui ressemble à un état d'équilibre. Seulement il faut observer 



ration, quoique moins barbare dans la forme que la conquête, n'est pas 
moins injuste, et tous les autres États peuvent s*y opposer par la voie des 
armes. M. Pinheiro Ferreira ne voit donc pas, dans ces différents faits, une 
question d'équilibre ; il n*y voit qu^une question de justice ou d'injustice 
des moyens d'agrandissement , une question d'indépendance et de souve- 
raineté de chaque État. (Note 64 sur le Précis du droit des gens de Ma&- 
TINS, édition de 1831. ) 

ScHiKALTz, en se déclarant partisan du système de l'équilibre, ne se 
fonde que sur des considérations ou des déclamations politiques, et nulle- 
ment sur des raisonnements de droit. «On n'a pas voulu, dit-il, par ce 
système produire en Europe une inertie absolue , ni empêcher les petits 
États de s'élever au rang de puissances de moyen ordre, ou les puissances 
de moyen ordre de se placer au premier rang par des voies légitimes , fût^ 
ce même par la guerre ou la conquête. Le véritable but est d'empêcher 
toute suprématie qui pourrait contraindre les autres souverains à agir con~ 
tre leur volonté, et en sens inverse de l'intérêt manifeste de leurs peuples. » 
( Droit des gens européen, liv. y, ch. iv, édit. aUemande, 1817; trad. fran- 
çaise, 18S3. ) Ce n'est pas même apercevoir la question de droit. 

Kluebsr considère le système d'équiUbre comme n'étant point fondé 
dans le droit des gens , à moins qu'il ne soit établi par des conventions 
publiques. C'est une pure idée des politiques ou diplomates, très-vague, sim- 
plement assise sur un sentiment de convenance , à laquelle manque par 
conséquent le caractère essentiel d'une source de droit. Il serait à désirer 
que ce mot équivoque d'équilibre politique fût banni du langage tant de la 
politique que du droit des gens. ( Droit des gens moderne de l'Europe , $ 6 
et 42. Slultgardt, 1819. ) 

Wbbator ne voit de limite au droit qu'a chaque État de s'agrandir par 
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qêê les éléments de puissance, dans leur infinie variété , ne 
peuvent pas se mesurer exactement, encore moins les intérêts ; 
qie ks uns et les autres sont extrêmement mobiles, susceptibles 
âe se modifier de jour en jour; que tout ce qui viendra aug- 
gieoter ou diminuer les uns^ changer, unir ou diviser les autres, 
pmrra plus ou moins altérer l'équilibre, à moins qu'il n y soit 
pourvu par quelque combinaison nouvelle propre à remédier au 
dérangement éprouvé par le sptème. D'où il suit que eet équi- 
libra politique n'a rien en soi ^e mathématiquement précis, 
et^mme celui dont s'ooeupe la statique, ni rien de stable ; et que 
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fSHHkiiie 4<rà éétie da «rtttt tf^btlè ; }t les Irâitêl âtmblMnémelit f#«ttl^Jes 
flëtti,* riiDé dsll^ rnuti'é, Mâiiè àioè fcétïf tatkfft et ànm se prottoneisr 4^to^ 
ttkûî en dr^t. L*ltttérêe qtiê fftfàfrait Signaler Isf ^eiènée poMti(}fie Mtft 
MfMI j f a-t-lf; dtfl otf noii, )$(nif te^ Éttftâ dft^ ^êgir ebnfbrédém^Ét I eet 
IMIIf»? Yèllft eë qd'il falfàH déèidër ^ él e'éian Men Hi u«è ({«estf (m de ûttii 
fH^; «ttië É. Wèatboh semMe atolÈ tdtilff étilër ôé résoudre. Il ^^ratt 
MliNfidlitisf eiieilin il peii^^ (fire déS eraiirttes séfieu^s et g^res peuvent^ 
tlÊÈÈ éëi éin lfâ¥t!S, âbniHit hUlhsâûëé iû droit ^ t<Mn éû répooàsant, jtdwt 
rMMèi^é, Ms (ttéotie^ éëê pdlisàffrces européennes à (xt é^rd. ( Ékknmti 
dH ê-ait ifttèrtidiional , part, ii ^ cb. i, § S , 1. 1, p. 77 et ftilf : ^ PrMtiére 
édition en ailgMi<$; Lfyofdrè^i t8S6; deuxième en français^ PariSj iê4S.) 

ÉiÀvîkhi M. iSÉF^TEâ, réqùiRbre politique consiste éti ce qtfnnè ^le 
MiiôH hè p'éut ^ééârtef c(è^-prtncipcs de justice du drbit ihternaftional âân^ 
iiAfmet à Topposltîon, iion-âëulenieht de TÉut mettàëé , tnai^ êittimr dé 
iàH^tëji Ëtâts (Jùi t<StX parUe du même système politicttie. Il éit fésnîie Mé 
^Hi d'^qtiîifljre môràr, dToù nstlt une grande sécùHté pMt foteeptàtidii 
êfsrà f^ëà dé justice entré leâ peufiites ; mais un équilitlt'é tnàtériéï dâ fér- 
mt^Miêi ëék élffévêùiè vêÛ^Aêi Miiê eux ûë ^àvtrkfi éilÈtA. (tmm^ 



DOMAINE IMIERMATIOlUaié S69 

ridée n'en doil être acceptée que dans une eertoine générsdiléi 
avec une latitude suffisante d'appréoiation^ 

2êô. Si ou supposait les Etats organisés entre eux de telle 
3orte que leurs contestations pussent être terminée» par ét$ 
moyens plus conformes à la raison que la guerre on des lrai|«* 
actions influencées par la crainte d'une lutte eontrci 1a ymis- 
sanee menaçante, il j aurait beaucoup moins d'intérél à 
chercher à équilibrer les forces respectives des Ëtat^y puîscpie 
ce ne serait plus à la force , mais à une déUbératieti raisOB-' 
née qu'on s'adresserait en cas de conflit/ Il suffirait de een- 
stituer la force collective au service de tous^ comme mejfen 
de contrainte; et quant à l'équilibre y il consisterait plutât^ 
dans cette hypothèse quelque peu utopique^ à contrebalaQoer 
rinfluenee éélibérative des nations entre eUesa G'est-à-dire^ en 
supposant un eofigrès mtemational ou telle autre instiluti^fl 
analogue» que les nations seraient naturellement portées à cher- 
cher à s*y assurer une distribution des voix telle qu'aucune am^ 
tre puissance ne pût y avoir une prépondérance absolues ' 

Mais, en fait, cette hypothèse n'est qu'idéale. Les natifirns 
vident leurs contestations par la force des armes; ou psff d^s 
traités dans lesquels les prétentions sont souvent satis£»it««'«H 
ré^oussées, non-seulement en raison de la justice ou de Tin- 
jjmstice qu'elles présentent, mais aussi en raison de la i^upé- 
riorité ou de l'infériorité des forces qui pourraient les appsyer 
au besoin. Il est donc de la plus grande utilité qu'une cert^^ 
pondération de ces forces soit obtenue entre les Etats appelés^ 
par leur voisinage, par la nature et par la fréquence de leurs 
relations^ à former un mémo groupe, afin que l'indépeudHiee 
d'aucun de ces Etats ne puisse y être opprimée par la supérïo- 
rite de puissance d'aucun autre. 

,^ëë. La science politique signale avec insistance cette uti- 
lité ; elle recherdie les combinaisons, au noyea 4esqaeHw on 
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peut espérer de produire cette pondération ; elle surveille les 
causes, les événements de nature à l'altérer, les atteintes qui y 
sellaient portées, et enseigne, au besoin, les divers expédients 
à prendre pour obvier aux résultats de ces altérations ou de 
ces atteintes. 

Parmi ces combinaisons et ces expédients de diverse nature, 
destinés à produire, à protéger ou à rétablir l'équilibre, il en 
est un très-grand nombre qui rentrent incontestablement dans 
les actes dépendant uniquement de la volonté de chaque puis- 
sance, et qu'il est loisible aux Etats de faire ou de ne pas faire, 
suivant leur convenance. Le savoir, Thabileté politiques con- 
sistent à les choisir et à les employer à propos, avec la prudence 
ou l'activité, la temporisation ou-la promptitude nécessaires sui- 
vant les cas. Mais il en est d'autres dans lesquels l'action d'un 
Etat peut paraître en opposition]avec le droit dun autre; où, 
dès lors, c'est une question de droit international qui s'élève, 
et où c'est à la science juridique qu'il appartient de donner la 
solution ; car, tout en accomplissant son importante et délicate 
mission, dans la sphère si large de ce qu'il peut être utile ou 
nuisible défaire ou de ne pas faire, dans les moyens, dans les 
difficultés et dans les opportunités de l'exécution, la politique 
doit toujours s'arrêter devant ce qui serait illicite. 

Laissant de côté les actes qui ne relèvent pas de la science 
du droit, encore n'aurons-nous à examiner, parmi les autres, 
que ceux qui se rattachent au sujet de notre dissertation, c'est- 
à-dire qui soulèvent des questions de droit sur l'acquisition 
territoriale. Ce sont, d'ailleurs, les questions vitales de l'équi- 
libre, par les deux motifs déjà signalés, que le territoire est au 
nombre des éléments les plus considérables de la puissance 
des Étals, et que les conflits dont il est l'objet ont nécessaire- 
ment le caractère de conflits extérieurs ( ci-dessus, n» 211 ). 

267 . Eu suivant les phases mêmes par lesquelles a passé la 
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théorie de Téquilibre, on voit que ces questions doivent se ré- 
férer aux trois ordres de faits que voici : 

1® Une puissance qui s'accroît et menace de devenir plttt' 
forte que toutes les autres réunies ; 

2® Un certain nombre de grandes puissances, se tetlatil mn* 
tuellement en échec, au milieu ou avec l'appoint des puissanotë 
inférieures, et intéressées à ce qu'aucune d'elles n'acqùièM 
une prépondérance déterminée sur les autres ; 

3® Un accord, un arrangement conventionnel entre les puis- 
sances, destiné a opérer, par traité général et sous la garatttie 
commune, une telle distribution des territoires et des éléments 
principaux d'influence extérieure, que cette prépondérance, de 
la part de Tune ou de l'autre, soit empêchée et prévenue. 

D'où ces trois questions de droit international : 

1° Dans le premier cas, les États qui craignent l'accroisse- 
ment d'une puissance prédominante ont-ils le droit, isolément 
ou ligués ensemble, de s'opposer, même par la force, h cet ac- 
croissement par lequel cette puissance pourrait détenir plus 
forte à elle seule que toutes les autres réunies ? 

3^ Dans le second cas, chacune des grandes puissances 
rivales, au milieu ou avec l'appoint des puissances inférie^res^ 
a-t^elle le droit d'exiger qu'une certaine proportion, de nature 
à empêcher la prépondérance de l'une ou de l'autre des puis- 
sances sur les autres, soit maintenue, et de s'opposer, même 
par la force, aux modifications qui détruiraient cette proportion? 

3° Enfin, dans le troisième cas, quelle est la valeur, en droit, 
de l'arrangement conventionnel opéré entre les puissances; cet 
arrangement donne-t-il le droit, à chacune des parties contruo- 
tantes , de s'opposer, même par la force, à tous changet|)ients 
ultérieurs dans la distribution arrêtée? 

Tout le problème de Téquilibre territorial, en ce qui concerne 
le droit, est dans ces trois questions. Et chacune d'^ei^ doit 
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être résolue : en preoùer lieu, d'après les donnée de la science 
pure, c'est-à-dire suivant les yérités de raison qui devraient 
présid^er aux relations d'État à État; et, en second lieu, d'a- 
près les données du droit positif , c'est-à-dire suivant les règles 
formellement établies et les pratiques observées en fait entre 
le^, nations. Avant d'examiner nos trois questions séparément, 
dans ce que chacune d'elles offre de distinct, quelques obser- 
vations générales, qui s'appliqueront à l'une et à l'autre et qui 
domineront dans la solution, doivent être émises par nous. 

268. Si on suppose que ce soit par le développement de ses 
facultés et de ses ressources intérieures, parce qu'il croit en 
lumières, en science, en industrie, en population, qu'un État 
devienne plus puissant et semble devoir finir par l'être plus que 
ses voisins ou même que tous les autres réunis :.nul n'o- 
sera dire que les autres États, quels qu'ils soient^, isolés ou 
ligMés ensemble, aient. le droit de venir poser une limite à cet 
accroissement intérieur et s'opposer^ même par laiorce, sous 
prétexte d'un équilibre quelconque, à ce que cette limite soit 
dépassée. C'est à chaque peuple à suivre l'impulsion, à pro- 
fiter de llexemple donné, à s'efforcer de réaliser de semblables 
progrès. Le désir de l'équilibre peut être ici une cause d'ému- 
lation, il ne saurait être une cause légitime d'empéchem^t^ 

2169. Les choses changeront-elles parce qu'il s'agira, non 
p^s d'un développement de puissance intérieure, mais d'un ac- 
croissement extérieur, opéré par une extension de territoire, 
par l'adjonction d'un pays et de ses habitants, par la réunion, 
par l'affiliation fédérative d'un État à un autre? C'est ce qu'il 
faut examiner. 

,^']{p. Si on se place dans les pures données de la science, 
daq§ un monde. idéal, conforme de tous points à ces données : 
si çfl^suppo^queycette extension de territoire, cette adjonction 
d'^njpays| ety|(jb^,^e$i habitants, cette réunion, cet^te affiliation 
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fédérâtive d'un État à un autre, aient eu lieu par des moyens 
entièrement légitimes ; par exemple, l'acquisition nouvelle se 
sera faite par l'appropriation d'un territoire n'appartenant en- 
core à personne, exactement dans les conditions et dans les li- 
mites que nous avons marquées pour la légitimité d'une telle 
appropriation (n^^ 53 et suiv.); ou bien elle se sera faite par 
une cession libre et régulière de la part d'une nation à une 
autre nation; le droit des populations, la souveraineté de cha- 
que peuple auront été respectés; les actes d'adjonction, de 
réunion ou d'affiliation fédérâtive, n'auront été que le résultat 
de cette souveraineté, les conséquences mêmes delà volonté col- 
lective de l'un et de l'autre peuple {n^^ HO et suiv.): de quel 
droit les autres États, quels qu'ils soient, viendraient-ils y 
mettre obstacle? Il est possible que leur intérêt, que leur es- 
prit de rivalité ou de jalousie en soient froissés ; mais pas phis 
ici que dans le cas précédent, ils ne peuvent tirer de ces frois- 
sements seuls, un droit d'opposition. De même que le dévelop- 
pement des facultés et des ressources intérieures d'un peuple 
est une amélioration, un progrès dans l'humanité, et que Vou- 
loir y mettre obstacle serait une atteinte aux lois mêmes de 
notre nature : de même en est-il de ces extensions, de ces ad- 
jonctions, de ces réunions légitimes, opérées par la volonté pa- 
cifique et souveraine des nations. L'amélioration n'est pas daHs 
le morcellement, dans la division, dans la rivalité: elle est dans 
le rapprochement, dans la cohésion, dans la fusion des inté- 
rêts, des sentiments et des forces collectives. 

C'est aux peuples qui craignent que ces progrès légitimes 
extérieurs , accomplis par d'autres puissances , ne les placent 
dans un état d'infériorité comparative de force, à puiser ftans 
leur désir d'équilibre une impulsion vers de semblables progtè^ 
extérieurs, vers des réunions, vers des affiliations fédéirâfiVès, 
de nature à les fortifier, à leur toitf, légitimémèïit.' Lé dé^lr 



274 REYUfi DE LÉGIgLATtON. 

d'équilibre peut encore être ici une cause d'émulatiouy mais ne 
saurait dégénérer en droit d'empêchement. 

271 . Si, au contraire , on suppose qu'il s'agisse d'un déve- 
loppement ou d'un accroissement extérieur opéré par des 
moyens injustes , en contradiction à la fois ayec la science du 
droit des gens rationnel et avec les prescriptions ou les usages 
du droit des gens positif, nul douté que tous les Etats n'aient 
le droit de s'opposer , même par la force , à de tels agrandis- 
sements, du moment qu'ils jugent convenable ou utile pour eux 
de le faire, parce qu'ils out le droit incontestable de prendre 
parti contre une violation du droit des gens. La considération 
de réquiUbre peut leur fournir un motif déterminant d'opposi** 
tion, en même temps que la raison du droit justifie cette oppo- 
sition ; l'une constitue l'intérêt , l'autre la légitimité. Toutes 
deux, au lieu d'être en antagonisme^ concourent ici au même 
but, la répression des injustices internationales. 

373. Mais, en fait, les choses ne se présentent d'une ma* 
nière aussi tranchée, lii dans un sens ni dans l'autre. 

En premier lieu, la théorie scientifique peut bien donner eu 
perspective un ordre idéal qu'elle assigne pour type aux insti^ 
tiiUons ; mais c'est dans un milieu réel , entre les Etats tels 
qu'ils existent et sont constitués, que s'établissent les relations 
internationales. Précisément parce que les Etats sont indépen- 
dants les uns des autres , nul ne peut prétendre les modeler 
sur un seul patron. A moins de se séquestrer des autres peu- 
ples, il faut bien, dans les rapports qu'on a avec eux et dans 
les négociations que nécessitent ces rapports, les prendre tels 
qu'ils sont , avec leurs modes divers de gouvernement* Cette 
tolérance, cette acceptation, en fait , des gouvernements éta- 
blis, sous la réserve des principes que l'on professe et que l'on 
suit pour son propre compte , sont un des caractères propres 
el une des nécessités impérieuses de la diplomatie. 
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273. En second lieu, entre les Etats ainsi diversement con- 
stitués , comment s'opèrent en réalité les agrandissements de 
territoire ? Par des cessions , par des réunions quelquefois ; 
mais le plus souvent, surtout ceux qui alarment et qui donnent 
naissance à des ligues pour la défense de Téquilibre , par des 
successions , par des testaments , par des mariages , par les 
suites de la guerre et de la conquête. 

S'agit-il de cessions, de réunions, d'affiliations fédératives? 
Comment ont-elles été faites ? Comment obtenues ? Le vœu des 
populations a-t-il été consulté, leur droit respecté ? La cession 
n'est-elle pas le fait d'un accommodement de gouvernement 
personnel à gouvernement personnel , sans souci des intérêts 
ni de la volonté des peuples ? 

S'agit-il de successions , de testaments , de mariages ? Ce 
sont tous événements venus de la personne du prince , dans 
lesquels les peuples sont assimilés à une hérédité, à des biens 
dont on dispose par legs ou que l'on constitue en dot. 

La science rationnelle , dans l'un et l'autre de ces cas, ne 
reconnaît pas un droit véritable (n^ 125 à 136) ; mais, dans les 
affaires, suivant les temps et suivant les lieux, ces modes d'ac- 
quisition sont suivis et pratiqués. On ne peut pas dire qu'ils 
soient justes suivant le droit rationnel , on ne peut pas dire 
qu'ils soient injustes suivant le droit positif; mais ce dernier 
droit, en les admettant, y appose une limite : celle de l'équilibre 
politique. Sous l'apparence d'un droit positif, il pourra se faire 
qu'on tombe uniquement dans les combinaisons de l'intérêt, 
dans la rivalité de maison à maison , de prince à prince ; de 
même que l'intérêt seul aura présidé à l'agrandissement , de 
même l'intérêt viendra présider k l'opposition qu'y feront les 
autres Etats , dans la crainte que la proportion des forces in*- 
ternationales n'en soit troublée, et qu'ils ne deviennent victimes 
plus tard, par des procédés analogues, de cette disproportion. 



/ 
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C'est un tempérament défectueux, si Ton veut, mais enfin e*est 

un tempérament salutaire aux vices inhérents à ces modes d*ae- 

quisition ou de déyeloppement extérieur. Tout défectueux que 

soient ces modes, le droit positif les tient pour légitimes entre 

les nations , mais seulement dans une certaine mesure. Il vaut 

mieux que cette mesure y soit, que s'il n'y en avait aucune. 

De même, s'il s'agit de guerre et de conquête, le motif de la 

guerre peut être légitime ou illégitime^ et chaque Etat a le droit, 

s'il ne veut pas rester dans la neutralité, de prendre parti pour 

la puissance belligérante dont il juge la cause juste (n® 158). 

Même après la victoire, la conquête à elle seule n'opère j^as 

acquisition (n® i 59 et suiv -) : la propriété territoriale n'est dévo- 
' • . . 

lue au vainqueur que par le traité de cession qui forme les 
conditions de la paix ; la victoire n'autorise pas celui-ci à abu- 
ser de la situation du vaincu et à exagérer la rigueur dés con- 
ditions ; elle ne l'autorise pas toujours à exiger des céssi6hs 
territoriales. La guerre elle-même n'est qu'un moyen impat&it 
de faire vider les contestations» un moyen contraire à ia science 
du droit rationnel, mais qu'on est forcé d'accepter en droit po- 
sitif, faute d'aucun autre (n**^ 156 et 157). L'issue delà gilerre 
peut être funeste au bon droit et favorable aux prétentions in- 
justes. Quoique placé dans la réalité des affaires pratiqués et 
dans le droit positif accepté par cette pratique, on est encore 
ici hors du véritable droit, dans des combinaisons et dans dés 
conflits d'intérêts soutenus et résolus par la force, par l'habi- 
leté^ par les hasards delà fortune. Voilà comment encore Top- 
position des autres Etats peut venir à propos faire obstacle ou 
tempérament aux agrandissements de cette nature^ On ne p^ut 
psA dire que ces agrandissements soient justes suivant le droit 
rationnel, on ne peut pas dire qu'ils soient injustes stûvant le 
dfoit positif ; mais ce droit ne les admet que dans la mesure 
^é mséront y apporter les considérations de Vétprîlibre. 
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Mnsif m résuBdé^ nous eonsidérons les principes de l'équi- 
Ubre eomme constHuant un droit conventionnel coutumier, jus- 
tifié par l'état imparfait des institutions publiques, et destiné à 
limiter des modes d'agrandissement ou de développement dé 
puissance extérieure queTusage admet, quoiqu'ils ne soient pas 
conformes aux vérités abstraites du droit rationnel. Le droit 
positif iulernational sanctionnant le moyen défectueux d'agran- 
dissement ou de développement, sanctionne aussi le correctif. 

274. Ces prémisses étant posées^ la réponse à nos trois ques- 
*Uonsy sauf les particularités propres à chacune d'elles, doit en 
découter. 

275. Dans la première de ces questions, la notion de l'équi- 
libre est simple et facile à concevoiry puisqu'il s'agit d'une seule 
nation comparée à toutes les autres du même groupe. 

Les agrandissements ou les développements de puissance 
extérieure, de nature à rendre cette nation plus forte à elle seule 
cpie la réunion de toutes les autres,^ sont-ils opérés par des 
moyens justes? Nul n'a le droit de s'y opposer ; c'est aux autres 
nations à suivre une voie semblable ; 

Par des moyens injustes? Le droit d'opposition existe, iàdé- 
pendamment même de toute considération d'équilibre ; 

Par des moyens admis en droit international positif, quoique 
non conformes aux vérités rationnelles du droit? L'équilibre 
sert de limite. Les autres nations ont le droit positif de s'oppo- 
ser à ce que les développements extérieurs obtenus par des 
moyens de cette nature soient tels qu'ils rendent la puissance 
qui en profite supérieure en force à toutes les autres réunies et 
menaçante pour leur indépendance. 

276. Dans la seconde de nos questions, la notion de Téq^ili- 
bre Jevieni plus compliquée, plus arbitraire, et, par conséquent» 
«Ue s'obscurcit. U y a ici un certain nombre de grandes , pi^ts- 
sanceiif rivales les unes de» autres, exerçaot leur influeftce jw 
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des puissances inférieures, susceptibles d'être dirigées tantôt 
dans un sens et tantôt dans l'autre : c'est comme si on avait un 
groupe de forces diverses, agissant en des sens différents, va- 
riables quelquefois, et néanmoins devant se balancer mutuelle- 
ment. L'idée' d'équilibre n'a rien de déterminé, car on pourrait 
augmenter, diminuer certaines forces ; en supprimer, en ajouter ; 
décomposer, réunir : et cependant s'arranger de manière à con- 
server toujours entre elles un certain balancement. Elle n'a, 
non plus, rien de stable, puisqu'il y a des directions variables, 
et mille éléments de puissance intérieure ou extérieure de na-' 
ture à se modifier de jour en jour et auxquels on ne saurait vou- 
loir commander. 

Néanmoins, en acceptant cette idée d'équilibre politique avec 
toute la latitude qu'elle exige nécessairement, peut-on en dé- 
duire que dans un même groupe d'Etats, chacun d'eux ait le 
droit de s'opposer aux modifications de puissance extérieure 
par lesquelles un de ces Etats pourrait acquérir une prépondé- 
rance marquée sur ceux destinés à lui faire contre-poids, et dé- 
ranger ainsi le balancement de tout le système? 

Non, si ces modifications de puissance extérieure sont ac- 
complies par des moyens conformes de tous points aux données 
de la justice rationnelle ; sauf aux autres Etats à satisfaire à 
leur désir d'équilibre, par les progrès ou par les combinaisons 
légitimes qui peuvent être en leur pouvoir; 

Oui, indépendamment même de toute idée d'équilibre, si les 
modifications de puissance extérieure sont opérées par des 
moyens injustes ; 

Si elles le sont à l'aide de ces moyens reçus dans les usages 
du droit positif international, quoique non conformes aux prin- 
cipes abstraits du droit rationnel, l'équilibre sert de limite. Cha- 
cun des Etats composant un même système a le droit positif 
de mettre obstacle à ce que l'équilibre soit rompu par de tels 
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modes d'agrandissement pour les uns , d'âffâibliâsement pour tes 
autres ; ou du moins d'exiger que si des modiflcatibtis sont faites 
à l'état de possession territoriale et d'influence extérieure, elles 
soient faites de manière à conserver dans la nouvelle combi- 
naison les proportions de l'équilibre voulu. 

277, Enfin la troisième de nos questions ne diffère de ia 
précédente qu'en ce qu'elle suppose, de plus que celle-ci, une 
convention formelle et générale , consentie par les Etats qui 
forment un même système, et établissant entre ces Etats une 
certaine distribution destinée à produire équilibre ; de telle 
sorte qu'il s'agit de savoir jusqu'à quel point cette convention 
d'équilibre lie les parties contractantes. 

Cette troisième hypothèse est celle qu'il importe le plus 
d'examiner pour le droit international européen, parce que 
depuis les traités de Westphalie les Etats de l'Europe ont rûst" 
chë de plus en plus vers une semblable situation, et que les 
traités de 1814 et de 181 5 les y ont placés entièrement. 

Les principes sur l'équilibre ne suffisent plus, à eux seuls, 
pour résoudre la difficulté ; il y faut joiddre une applicatioil 
des principes relatifs à la force obligatoire des traités pubUeâ 
entre les Etats ; car la question se complique dés uns et des fttH 
très. Leà premiers nous sont connus, expliquons-nous sur les 
seconds, et nous en ferons ensuite la combinaison. 

278. Sans doute l'accord des puissances discutant et traitant 
ensemble amiablement, pour résoudre les difficultés élevées 
entre elles, et arrêter, de concert, un aiTàngement territorial 
placé sous la garantie commune, est une chose bonne en soi. 

Si Ton se place dans les pures données de la science, si on 
supposé que les délégués de chaque puissance, par la nature du 
gouvernement auquel ils se rattachent et par la manière dont ils 
siont investis de leur mission, soient réellement les repré^ian- 
tants de U natioa etle^^même et de ses mt4lr4t$ coUectife, et qUe 
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les arrangementEterritorisiix arrêtés par eux reçoivent les ra* 
U&catioDs suffisantes, émanées de cbaque souyeraineté natio- 
nale : on aura une situation conforme entièrement au droit ra- 
tiopneL 

endroit positif, ces conditions ne seront pas toiijoûrs rem- 
plies. 11 faut bien accepter pour les relations internationales, 

r 

et pour les traités publics nécessités par ces relations, sous 
peine de les rendre impossibles, le mode de représentation di- 
plomirtique et les ratifications voulues par la nature de chaque 
gouvernement, quelle que soit cette nature. Il en pourra ré- 
siiltOT que les intérêts représentés, que lés volontés exprimées 
seront souvent ceux d'une dynastie, ceux du prince, et non 
ceux de la nation; ou même qu'ils seront contraires à ces der- 
niersi Cependant, même avec ces défectuosités, ce mode de 
règlement par accord pacifique et général vaut encore mieux 
que 4e maintien des difficultés, ou que les règlements par voies 
de feltet parades de guerre. Dans la délibération, dans la dis- 
cu6â<»n communes eifitre un certain nombre de puissances, les 
intérêts Bont contrôlés par les intérêts, les prétentions com- 
battues par les prétentions, un certain esprit dé modération et 
d'équité af^lus de chance dé se faire jour, d*être imposé au be- 
soin par 4e sentiment de la majorité à celui qui s'en écarterait 
daRs des viled> exclusivement personnelles, et, tout critiquable 
qu««:pmsi^ êti^e^, feur quelques points, le résultât; il reste encore 
bien préférable ordinairement à celui qui sortirait dés autres 
modesipta^ltaj^drfaif s de solution. ^^' 

370. Maisf'^iiMl ^'agisse de l'un ou de l'autre ^e ces dei^ 
casl^'iii'^-ï^llifë^ âe repi^^sentations diplomatiques et de ratifi- 
catiëBSi ëoftfcrtné^'ën tout aux' données de la théorie abstraite, 
ou'îStWffifWîi^'à^riWnt au droit positif et aux usases de la 
prànquc^,'^ff^flë^^âtltj^as bttbli^^^ qu'entre les Etats, de mêine 
qu'^èmi^'Mi^àl'ftMiitlei^,'!^^ peut pas tout. Le 
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respect de la foi donnée, robservation des contrats régulière'- 
ment formés, sont au nombre des pi^emières ei deB plus rigou- 
reuses nécessités dans les relations humaines binais il feut que 
ces contrats roulent sur des objets dont les contractants aienl^piu 
disposer, sur des engagements qu'il leur ait été licite de pren- 
dre. L'acte par lequel un homme vendrait sa liberté, s'engage^ 
rait à se laisser mutiler, à commettre un vol ou une action eou^ 
pable, serait sans efficacité et ne produirait, en droit privé, air^ 
cune obligation. Des restrictions analogues existent quaut aux 
conventions publiques entre les nations. Ce serait un curieuK 
et un important chapitre, qui manque aux principaux traités de 
droit international, que celui dans lequel on déterminerait tv6o 
précision et avec l'autorité du droit, quelles sont les choses dont 
il n'est pas permis aux Etats de disposer, quels sont Les engsh 
gements qu'il ne leur est pas loisible de prendre* i 

280. Sans vouloir traiter ici le sujet, mais en nous bornant», 
à en extraire ce qui se rattache à la question par nous agitée,.^ 
nous ferons remarquer que, du principe que la souveraineté Uni' 
intérieure qu'extérieure est inaliénable; que nul peuple ne peutse 
démettre lui-même, de quelque manière que ce soit, et pour 
un ayenir quelconque, de celle qui lui est propre ; qu'à plii^ 
forte raison les autres Etats ne^ peuvent lusurperottranniUlier; 
qu'il peut exister à cet égard des actes de fait, m%i& que it' 
droit subsiste et peut se faire jour à toute heure : de. ce principt^r 
découlent plusiieurs. conséquences : .. m1 !. s • 

Des puissances délibérant en congrès, et arrêtant ^n^mmUfi/r' 
un arrangement général de territoire, ne peifyent, p^r Jfiiff 

traité, réunir légitimement plusieurs peuples e/i, un, les Affiliée i;. 

■ «» ' 

fédéràtivement, ou séparer un peuple en plusieurs^ s^s.le cp^^M;. 
sentement des intéressés ; car il s'^t^it là d'un ^j^utesso^Uçlu • 
de la souveraineté^ dont nul Etat ne peut étr^^ .d^poi^ill^^^ .. 
quand bien méûie cette réunion cette afftli^fljoiu fé/|ér^^ 
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cette division de peuples -^^uraient été opérées en fs^it, quand 
bien môme les peuples intéressés y auraient adhéré, ils aurai^^nt 
toujours le droit, par un changement de volonté nationale, et 
sauf le règlement équitable du passé, de revenir à leur état 
primitif, ou à tout autre qui leur conviendrait » ps^rce que cet 
attribut de la souveraineté est inaliénable. 

Les puissances contractantes elles-mêmes ne peuvent pas 
s'obliger valablement, par leur traité, à ne jamais se réunir, 
s'affilier fédérativement» ou à ne jamais se diviser : toujours 
par la mémo raison, qu'il s'agit là d'un attribut inaliénable de 
la souveraineté, sur lequel il n'y a pas d'^ngagemen( interna- 
tional valable. 

Même rengagement de ne jamais acquérir, par des moyens lé- 
gitimes, de nouveau territoire, abstraction faite des populations, 
ou de ne jamais céder aucune partie de son territoire, serait 
une restriction à la souveraineté et àTactivité nationales, dont 
la validité ne saurait être admise par la raison du droit. De pa- 
reils engagements entre particuliers, celui, par exemple, de ne 
jamais acquérir d'immeubles, de chevaux, de tableaux, ou de ne 
jamais en aliéner, seraient radicalement nuls. A plus forte raison 
en est-il de même entre les nations. 

Enfin, les puissances contractanctes , bien qu'elles aient 
quelquefois^ dans leurs conventions générales d'équilib/e^ in- 
séré des clauses relatives à l'établissement ou à la garantie de 
certaines institutions, ne peuvent obliger ainsi, par leur traité, 
quelqu'une d'entre elles, ni s'obliger elles-mêmes à avoir et à 
conserver malgré elles telles institutions intérieures, telle forme 
^terminée de gouvernement : les institutions, la forme intérieure 
40 gouvernement étant une dépendance essentiellement inalié*- 
nable de la souveraineté. 

281 . C'est ainsi que l'insertion dans l'acte final du Congrès 
d« Vienne de la constitution fédérale de l'Allemagne, ou les 
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clauses relatives aux affaires de la Suisse, n'ont pu 6ter à ces 
deux confédérations le droit de changer intérieurement leur 
pacte fondamental; c'est ainsi que la réunion de la Hollande et 
de la Belgique en un royaume des Pays-Bas, n'a pu empêcher, 
en 1830, la séparation de ces deux pays, ainsi qu'a dû le recon- 
naître alors la conférence de Londres ; c'est ainsi qu'il en serait 
de même du royaume Lombardo-Vénitien par rapport à l'Au- 
triche, delà Pologne par rapport à la Russie, et, en général, 
de tous les Etats créés, reconnus ou parties stipulantes dans 
le Congrès : sauf à chacune des puissances contractantes, dans 
tous les cas de transformation, à voirjusqu'à quel point il pour- 
rait leur convenir de modifier ou de maintenir leurs relations 
avec les nouveaux Etats transformés. 

282. Il résulte de ces observations , que la convention for- 
melle et générale, intervenue entre un certain nombre de puis- 
sances, au sujet d'une distribution territoriale et d'un équilibre 
politique à établir sous leur garantie commune , ne peut faire 
obstacle, en droit rationnel, aux accroissements , aux adjonc- 
tions , aux affiliations fédératives , aux réunions ou aux sépa- 
rations de territoire ou de population , qui pourraient plus tard 
s'opérer par des moyens légitimes , quelques modifications que 
ces événements apportassent à l'état primitif de distribution. 

283. Ces conventions , conclues ordinairement à la suite de 
guerres générales, de contestations ou de troubles dont cha- 
cune des puissances a eu à souffrir, constituent un accom- 
modement sur les difficultés présentes; déterminent, relative- 
ment à toutes les causes antérieures comprises dans la trans- 
action, les droits actuels des parties, lesquels vont former 
désormais point de départ et devront être respectés comme 
tels. Mais elles ne peuvent commander aux événements futurs, 
arrêter les causes nouvelles et clouer l'avenir sur le statu quo 
qu'elles ont organisé. Les puissances contractantes qui ont 
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garaïui une coastitution ; un système fédératif, un certain état 
de propriété et de possession territoriales , sont autorisées, par 
cela ^eul^ en droit des gens ^ à défendre Tétat de choses qu'elles 
QUt garantît contre toute attaque qui viendrait du dehors, de la 
part de tierces puissances ; mais elles ne sauraient transformer 
la défense au dehors, en oppression au dedans ; ni puiser dans 
les conventions aucun droit de violenter ou de gêner la souve- 
raineté d'aucune puissance, dans les choses qui dépendent du 
libre exercice de cette souveraineté. 

284. rious nous trouvons donc ramenés ^ même en présence 
d'une convention générale d'équilibre, à appliquer dans cette 
troisième question les mêmes principes que dans les deux pre- 
mières ; 

Si on suppose les agrandissements, les affiliations fédéra- 
lives , les modifications ultérieures de territoire ou d'influence 
internationale, survenus par des moyens entièrement conformes 
aux principes de la science rationnelle, et par conséquéni au 
droit de souveraineté appartenant à chaque nation, tl n'^y a 
aucun droit d'opposition à tirer ni des principes généraux, ni 
des traités formels sur l'équilibre : sauf aux autres États' li 
chercher , de leur côté , dans l'exercice régulier de leurs pou- 

■ ai. 

voirs respectifs, et dans les combinaisons légitimes qu'ils peu- 
vent avoir à leur disposition, des ressources pour obvier, comme 
ils le jugeront convenable , aux modifications ou aux déplace- 
ments de forces qui se sont opérés. 

Si on suppose les modifications survenues par des moyens 
injustes, le droit d'opposition existe, puisant une énergie nou- 
vetle et un motif suffisant pour être mis en action^ dans les stipu- 
lations et dans les clauses de garantie contenues aux traités. 

Iplnfin» si on suppose qu'il s'agisse de ces moyens admis 
dans l'usage et dans le droit positif, quoiqu'ils ne le soient pas 
dans la science théorique : par exemple, de successions, de 
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testaments, de coûstttutioûs de dot, de guerres et de conquête^, 
alors on reste dans les observations faites au sujet des deux 
questions précédentes. Le droit positif, en admettant de tels 
moyens d'agrandissement ou de modification de puissance exté- 
rieure, ne les admet qu'avec le correctif destiné à le3 modérer. 
Les puissances contractantes peuvent prendre dans les traitfo 
un point d'appui déplus, pour s'opposer à l'abus de ce3 mpyen^, 
^ l'exagération des prétentions, et pour exiger sinon le main- 
tien du mêfibe équilibre, au moins rétablissement de garanties 
communes et de quelque équilibre équivalent , dans le3 modi- 
fications ou dans les combinaisons nouvelles nécessitée^ par \e^ 
événements. 

285. En somme, le principe de l'équilibre des forces ma- 
térielles entre les Etats que leur position appelle à former un 
môme système, nécessité par cette circonstance que c'est ^u 
mojen ou sous Tinfluence de ces forces que se terminent, en 
définitive, les conflits internationaux, est un principe utile au 
mâiatlen, en fait, de l'indépendance respective des Etats. La 
politique, dans son action incessante pour la bonne direction des 
affaires et pour la satisfaction des intérêts publics, doit chercher 
avec sollicitude à établir ou à maintenir cet équilibre, saQs 
Jamais d<^passèr néanmoins les limites de ce qui est licite, dans 
lesquelles elle doit toujours se renfermer. Elle a, pour cela, 
toutes les ressources, tous les moyens, toutes les combinaisons 
ouvertes à l'activité des peuples, et dont chacun d'eux peut 
disposer dans l'exercice régulier de ses droits, sans faire lésion 
aux droits d' autrui. 

Cependant, bon comme principe de conduite politique, s*B 
signifie que nul Etat ne doit prétendre à dominer les autres, 
que tous doivent être modérés dans leur désir d'agrandissih 
ment, qu'ils ne (doivent pas abuser de leur bonne fortune et de 
leurs victoires dans la guerre ; que l'esprit de conciliation, d'ar- 
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rangement conventionnel et de pacification en commun doit 
être propagé entre eux : mauvais, s'il sert de prétexte et d'in- 
strument à l'envie, à la jalousie, à la convoitise politiques; s'il 
est tourné vers l'envahissement en commun, vers le partage 
concerté entre plusieurs des territoires d'autrui ; vers la sujé- 
tion des faibles à la ligue des forts; vers l'opposition aux actes 
légitimes des diverses souverainetés nationales; vers l'oppres- 
sion des droits essentiels qui appartiennent à chaque peuple ; bon 
ou mauvais suivant l'intention de ceux qui l'invoquent et sui- 
vant l'usage qui en est fait ; indéterminé dans les éléments sur 
lesquels il repose, et variable de jour en jour : le principe de 
Téquilibre politique des forces matérielles ne peut être un 
principe de droit rationnel; nous ne le reconnaissons pas 
comme tel. 

Mais en présence de la nécessité absolue d'accepter, en fait, 
dans les relations internationales, toutes les formes de gouver- 
nement établies chez les divers peuples ; en présence de l'im- 
perfection des institutions publiques et des modes par lesquels 
peuvent s'opérer les changements de puissance extérieure, le 
droit coutumier international l'admet comme un correctif utile, 
quoique défectueux, à des moyens défectueux d'agrandissement 
territorial et de modification de puissance extérieure qu'il admet 
aussi. Ce qui revient à dire, pour dernière et plus simple ex- 
pression de notre solution, que ces moyens défectueux d'agran- 
dissement territorial et de modification de puissance extérieure 
entre les Etats, ne sont reçus par le droit coutumier interna- 
tional que dans une certaine limite : celle que peuvent venir y 
apporter les considérations tirées de l'équilibre '. 

* Nous ne prétendons pas écrire ici une brochure de circonstance , nous 
-cherchons à reconnaître et à démontrer des principes permanents. Mais en 
faisant TappUcation de ces principes aux difficultés soulevées eu ce moment 
par les affaires de la Confédération germanique, il sera facile d'en déduire 
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^6. On remarquera que la théorie de Téquilibre touehe, par 
chacune des trois questions dont elle se compose, àla théorie du 
droit d'intervention, puisque l'intérêt de l'équilibre menacé 
fournit, dans les limites que nous venons de déterminer, un des 
cas principaux pour lesquels la coutume internationale recon- 
naît awc Etats le droit d'intervenir, à titre modérateur, dans 
lei conflits entre puissances d'un même groupe. On remarquara 
pareillement qu'elle touche, par la dernière de ces questions, k 
ta théorie de la paix perpétuelle, dont l'équilibre conventionnel, 
par traité général placé sous la garantie commune, est une sorte 
dd diminutif imparfait. Ce serait sortir de notre sujet que d'en 
pousser l'examen jusque dans ces affinités indirectes. Nous 
ferons observer seulement qu'il ne suffit pas, pour la légitimité 
d'un système, qu'il produise la paix : il faut encore qu'il la fonde 
sur le droit ; car la paix contre le droit n'est que l'oppression 
du f^iible par le fort. 

297* Cette dernière idée nous conduit à une autre manière 
d'envisager l'équilibre , qui diffère de celle que nous venons 
d'ei^poser conformément aux faits historiques et aux usages de 

comme solulion de droit : 1^ que les puissances signataires aux tffkités 
de 18f5 ne peuvent tirer de ces traités, bien que la constitution intérieure 
de la Confédération germanique ait été insérée dans l'acte final du Gon-> 
grèji, aucun droit de s'opposer aux modifications qui seraient fiaitâs Ubre- 
ment par les parties intéressées à cette constitution ; 2» mais que s'il s'9gi( 
d'augmenter rétendue extérieure de la Confédération, d'y comprendre 
des États qui n'en font point partie d'après les traités, par exemple toutes 
les possessions do la Prusse , et toutes celles de l'Autriche , telles qu# la 
Bohême, la Hongrie, le royaume Lombardo-Yéuitien, ce^ possessions Q'éi- 
taut réunies à ces deux puissances qu'en vertu du droit conventionnel, et 
la disposition qu'elles en feraient en les rattachant à la confédération, 
n'ayant lieu ni conformément aux principes purs de la science rationnelle, 
ni en accord avec les clauses des traités, chaque puissance signataire d^ 
ces traités aurait incontestablement , en droit positif international , la fa- 
culté de s'opposer, même par les armes, à ce que l'équilibre général de 
l'Europe fût ainsi troublé. 
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la politique internationale, et qui se place presque exclusivement 
dans le domaine de l'abstraction. 

C'est une vérité depuis longtemps proclamée, qui était prise 
par Fénelon pour base des idées émises par lui au sujet de 
l'équilibre (ci-dessus, n® 225), et sur laquelle reposent en effet 
toutes les tiiéories de cette nature : que les nations, pas plus que 
les individus, ne sont faites pour vivre à Tétat d'isolement; 
qu'elles forment entre elles comme de grandes sociétés ; et que 
malgré Tabsence d'un pouvoir législatif et de juridictions orga- 
nisées en qualité de supérieur commun, il existe des nécessités 
d'actions ou d'inactions exigibles de Tune à l'autre, c'est-à-dire 
des nécessités de droit. 

Si ces nécessités de droit international sont violées par un 
Etat à rencontre d'un autre, il serait à désirer de voir une force 
supérieure contraindre cet Etat à s'y conformer et donner ainsi 
satisfaction à la loi du juste entre les peuples. De là est venue 

« 

cette autre manière d'envisager l'équilibre, qu'on pouvait déjà 
pressentir en partie dans la définition donnée par M. d'Haute- 
rive (ci-dessus, n® 206), mais que M. Heffter a exprimée plus 
nettement et plus complètement, lorsqu'il a dit que « l'équi- 
« libre politique consiste en un état tel qu'aucune nation 
« ne peut s'écarter des principes de justice du droit interna- 
« tional sans s'exposer à l'opposition non-seulement de l'Etat 
« menacé, mais de tous les Etats faisant partie du même sys- 
« tème politique; d'où il résulte une sorte d'équilibre moral 
« qui produit une grande sécurité pour robservation des règles 
« de justice entre les peuples. » (Ci-dessus, n^' 262, pag. 268, 
en note.) 

288. Cet équilibre moral est tout autre chose que l'équilibre 
matériel, c'est-à-dire l'équilibre des forces effectives, des moyens 
efficaces d'action et de puissance que peuvent avoir, en fait, les 
Etats. M. Heffter reconnaît lui-même cette différence, et 
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quant à l'équilibre matériel, il le déclare impiossible {IbidemÀ 
Constatons toutefois que la théorie de Téquilibre politique» 
telle que Vont formée les. précédents , telle que l'a entendue la 
pratique internationale , telle enfin qu'on s'en préoccupe dans 
la réalité des affaires et des négociations , est bien celle des 
teiritoires , celle des moyens matériels de force et de puissance 
dont peuvent disposer les Etats. Transporter l'idée d'équilibrt 
de cette sphère matérielle dans une sphère purement morale^ 
c'est, sous l'apparence du même moi, changer dç milieu et du 
question : le nouveau problème est intéressant, mais c'estu» 
autre problème. 

' 289. Ce problème n'est rien autre que celui, bien difficile» 
pour ne pas dire impossible à résoudre, des moyens par les- 
quels on pourrait assurer entre les Etats , dans leurs relations 
internationales , Tobservatipa exacte du droite Arrivé à ce poiitt, 
il se sépare entièrement de notre sujet, l'acquisition du do» 
màine international. Bien que la considération des forces ma-* 
térielles n'y soit pas sans valeur, puisqu'en définitive^ silo 
problème était résolu, il devrait aboutir à constituer, au besoin^ 
quelque moyen de contrainte effective, on voit qu'il gît, non 
pas dans une question de répartition de forces à faire, mais 
dans une question d'institutions à créer. Loin de prendre soii 
essence dans une division et dans un balancement de forces 
opposées, il s'accommoderait beaucoup mieux d'une associatiout 
d'une fiision , et conduirait presque nécessairement au système 
de la fédération d'États. Une fois dans ce système, lorsque l'or-^ 
ganisation en est assise sur des bases conformes aux principes 
de la souveraineté nationale, les moyens pour le maintien ^ la 
sécurité des droits de chacun sont dans la bonté des institutions, 
et les théories de l'équilibre politique, telles qu'on les comprend 
dans les États morcelés et rivaux les uns des autres , ne sont 
pas même admises en droit positif. C'est ainsi que la République 
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préparer ainsi la position régulière des questions qui doi- 
vent plus tard être soumises au jury par le président de la 
Cour d'asçi^p.^; mais il y a ce}^ d^ re^^rqu^blç, que plus 
cette partie delà procédure criminelle est importante, et 
moins le législateur paraît §'.ea être préoccupé d'une ma- 
nière spéciale. Les règles qu'il importe de connaître dé- 
coulent d'un principe énoncé d^une manière très-sommaire 
dans quelques articles de lois seulement (34 5 C. instr. crim. ; 
L. 13 mai 1836, art. 1; décr. 18 octobre 1848), et il faut 
les rechpfcljer avec ^oin f}ans la jpcispfpdenpp (|e )^ Çpur 
^p p^§§^Hon , sans pp^ypir les trouyef féunjes ^^ çpfp.^ ()p 
dqctfjne, soit dans le^ ouvrages de droit crimjpel, ^pitd^pç 
Ijeç tr^ité^ f QJ^tifs ^ux fonctipo^ 4m ipinisjlère public, yq tra^ 
Y^jl ()e ce gienre pi'a paru ^eyq\v êtrp lessayé^ pnncip^lefweRt 
pour l'utilité des membre^ de$ papqiie^s de ofen[ii^rg in^tap- 
ce, qui vpwlppf s'Ipitijefà cettp partie dp j^ prpcé^ure çrj- 
mippUe. Jjç p'^i cprtei^ pas la prjéfeptipf^ (Jp touf gxpliqupr 
et.diî tppt dire cjijp^ ufip ajatièp trps-ardue et Jrè^T^ifficile , 
liçT^veu mêjpiB (Ip tpias les m^gisfrats çpfflpélepts, à rajsoa 
de la circonstance prépédenfjmefil sigq^lép que toute j^ fhép- 
rie fepose en grapde paf lie sur une iHFlSR'^.mi^PCç plps pp 
moins fixée, pt§i}r4je^appréciatipns (l'upp Ruapcp qpelqijq- 
fois très-délicate ; mais Je désire seulement faire compren- 
dre les difBcuUés de l^i matièf-e elle-rpiêffle, et faciliter la 
tàchp et les rechc^rches djB ceux qui ppqyieq(; avqip à s'ep pp- 
cuper dans la pratique des affajre^. 

La division natqrelle de ce travail ,dpit cpiflprepdre d'a- 
bord l^s principes fpndamenlauç pf les règles génér.^lps, ^t 
en ,^ecpQd Ij.Qjif l'applicalipq de cespèglp^ apx diyer^es pç(^^- 
gprjps d^ crinï^s qui se prod^isept le pluij ordiqaireqjpnl dç- 
vapl la juridiction criminelle. 
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Chapitre I". — Règles générales. 

Le principe fondamental, et le seul écrit dans ia ioi ep 
matière de position de questions , exige que le jury soit ior 
teri^ogé séparément sur l^ fait principal objet de l'aecusa*- 
tion , et sur chacune des circonstances aggravantes de ce 
fait. ( Voy. ]e$ textes précédemmen|; cités. ) 

D'où la nécessité de distinguer dès Tabord, dans un fait 
incriminé , les circonstanpes constitutives de la criminalité» 
et les circonstances aggravantes, pour en faire Tobjet de qui^Sr^ 
tions séparées ^t distinctes. 

hp^ premières sont celles dont la réunion est nécessaire 
pour constituer un fait punissable : ce sont les élémer^ts de 
la criminalité, qui sont soigneusement discutés et mis en re^ 
lief dans l'excellent traité de MM. Chauveau et Héliesur ia 
théorie du Code pénal ; ils déterminent le fait principal dont 
parle le législateur. Il faut bien remarquer, d'ailleurs, qu^il 
importe peu que le fait judiciaire punissable soit un crime 
ou un délit. Alors même que le fait principal, pris isolée- 
ment, n'entraînerait qu'une qualiûcation de délit, il n'en 
doit pas moins former une question distincte et séparée. 
(Case., 6 jany. 18^2^ Bull. crim. , p. 4. ) C'est ce qui ar- 
rive toujours en matière de vol, où le fait principal (vol 
simple) n'est qu'un délit, et ne deyient un crime ( vol qija- 
lifié) que par l'addition des circonstances aggravantes. 

Les circonstances aggravantes se définissent par elles- 
méiQps, celles qui s'ajoutent au fait principal pour en ag- 
graver le caractère et déterminer une pénalité plus forte. Il 
est inutile d'ajputer que la question relative a la circon- 
stance aggravante doit, comme celle relative au fait princi- 
pal , réunir tous les éléments de criminalité voulus pai* la 
loi pour déterminer une aggravation de peine. 
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La nécessité pour le jury de répondre séparément, par 
scrutins distincts et successifs (L. de 1836) , sur le fait prin- 
cipal et les circonstances aggravantes, est fondée sur ce 
motif que le jury, ne pouvant exprimer son opinion que par 
une simple affirmation ou une simple négation, sans expli- 
quer sa décision , il faut avoir soin de poser la question de 
manière a rendre la réponse par oui et non , claire , évi- 
dente et k Tabri de toute controverse. La réunion dans une 
même question, soit du fait principal et d'une circonstance 
aggravante , soit de deux de ces circonstances, ne permet- 
trait pas au jury de délibérer en pleine liberté, et de pronon- 
cer une décision qui exprimât toujours exactement sa pen- 
sée; que si des deux circonstances comprises dans la même 
question, il admettait Tune et doutait de l'autre, il serait 
amené par la forme de sa réponse, ou k résoudre affirmati- 
vement toute la demande dont une partie seulement lui se- 
rait démontrée , ou k nier le tout quoiqu'il reconnût vraie 
Tune des imputations. La marche de la justice se trouverait 
ainsi, entravée, la vérité compromise, et les droits de la dé- 
fense violés. (Cass. , 2 juin 1848, Dev., 49, 1, 544.) 

Une considération plus élevée se tire de la nécessité d'ar- 
river k ce résultat si désirable dans les jugements criminels, 
d'obtenir, au moyen du système de vote le plus convenable, 
l'opinion vraie de la majorité, et de trouver les règles les 
plus sûres que l'on puisse tenir dans les jugements crimi- 
nels, et qui intéressent le genre humain plus qu'aucune 
chose qu'il y ait au monde, suivant les expressions de Mon- 
tesquieu. 

Enfin, un dernier motif se puise dans l'intérêt de l'ac- 
cusé lui-même. En effet , lorsque l'accusé n'a été déclaré 
coupable sur le fait principal qu'k la simple majorité, il suf- 
fit que la majorité des juges soit d'avis de surseoir au juge- 
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ment et de renvoyer l'affaire k la session suivante, pour que 
cette mesure soit ordonnée par 1^ Cour. (G. instr, crim. 353). 
Il importe dès lors que le fait principal soit parfaitement 
isolé, afin que Taccusé puisse jouir du bénéfice de cette 
disposition , le cas échéant. 

L'irrégularité, qui consiste k violer ce principe de la sé- 
paration des questions, constitue la complexité, et Ton dit 
qu*une question est complexe, quand elle comprend sous ta 
même articulation les circonstances constitutives du fait 
principal et les circonstances aggravantes, ou bien deux ou 
plusieurs circonstances aggravantes. 

Il est des cas où la distinction de ce qui est constitutif c(e 
la criminalité légale et de ce qui est aggravant s'établit assez 
facilement ; mais il en est d'autres, et c'est ce qui arrive le plus 
souvent, où les difBcultés pratiques se présentent en assez 
grand nombre, parce que la solution peut varier selon les cas 
et suivant qu^on se place k tel ou tel point de vue, et parce qu'jl 
faut étudier avec le plus grand soin le texte de la loi et les 
décisions multipliées delà jurisprudence. Ainsi , en prenant 
pour exemple l'attentat k la pudeur, prévu par les art. 331 
etsuiv. du Code pénal, on remarquera que la circonstanc0 
de l'âge de la victime est constitutive lorsquMl s'agit d^up 
attentat sans violence, et qu'elle devient aggravante dans le 
cas où le crime a eu lieu avec violence. Ainsi encore, en ma- 
tière d'incendie, la circonstance d'habitation de l'édifice 
incendié est constitutive ou aggravante, suivant que la mai- 
son appartenait ou non k l'auteur du crime. 

Le parricide peut être envisagé comme l'homicide volon- 
taire'd'un individu désigné, avec la circonstance que cet indi- 
vidu était le père de l'accusé; ou bien comme constituant un 
crime spécial et distinct de l'homicide, et où par conséquent 
la qualité de la victime devient une circonstance constitutive. 
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Cette dernière solution est celle qui a été adoptée par la 
Cour de cassation , et elle a été appliquée k d'autres crimes 
qui pourraient appartenir^ par le fait principal, k des caté- 
gories générales, et n'être spécialisés que par une circon- 
stance aggravante, mais qui peuvent être envisagés égale- 
ment comme des crimes spéciaux et distincts, ayant leur 
caractère propre. C'est ainsi qu'on a cru devoir ranger dans 
la classe des crimes spéciaux ou sui generis^ l'infanticide, 
Textorsion de billet , etc. , quoique ces crimes pussent ri- 
goureusement se décomposer, et comprendre , savoir : le 
premier, le fait principal d'un homicide volontaire sur une 
personne désignée, et pour circonstance aggravante sa qua- 
lité d'enfant nouveau-né ; et le deuxième, pour fait principal 
une soustraction frauduleuse, et pour circonstance aggra- 
vante la violence employée par l'agent. La jurisprudence 
parait vouloir ranger dans celte classe des crimes sui gène- 
ris tous ceux qui sont prévus et définis par des textes spé- 
ciaux, et qui peuvent par conséquent former une spécialité 
dans la catégorie générale k laquelle ils pourraient se rap- 
porter naturellement. J'examinerai plus tard si cette juris- 
prudence, au moins en ce qui concerne le parricide et l'in- 
fanticide, n'est pas susceptible d'une certaine critique, et 
si les solutions données par la Cour suprême sont entière- 
ment conformes au texte et k l'esprit de la loi. 

Une seconde règle, c'est que le jury doit être interrogé 
sur un fait unique, afin que sa réponse ne présente aucune 
ambiguïté possible. 

D'où la conséquence que si plusieurs faits distincts dé- 
rivent de l'acte d'accusation, ils doivent, quoique consti- 
tuant d'ailleurs des faits principaux, faire l'objet de ques- 
tions séparées. 

Il y a cependant exception k cette règle, lorsque les 
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faits dont l'appréciation est soumise au jury présentent les 
mêmes caractères et entraînent les mêmes conséquences 
pénales, et qu'il est impossible de préciser la date de la 
perpétration de chacun d'eux. Dans ce cas , on peut en faire 
l'objet d'une seule et même question , renfermant l'indica- 
tion de l'époque dans la limite de laquelle ils se sont suc- 
cédé. (Cass., 8 août 1840, Bull, crim.^ p. 318; 9 octobre 
1845, BulL crim. , p. 504. ) 

Ainsi encore, dans une accusation qui comprend plu- 
sieurs chefs d'attentats commis sur différentes personnes 
dans l'espace de plusieurs années, il suffit que le jury soit 
interrogé séparément sur chacun des chefs principaux, lors 
même qu'ainsi posée la question présenterait des faits réi- 
térés d'attentats k la pudeur commis pendant un laps de 
temps déterminé sur la même personne , et que la date de 
chacun de ces crimes ne serait point précisée. (Cass., 24 
décembre 1840, BulL crim.., p. 517; 9 octobre 1845, 
p. 504. ) Dans des cas analogues, on conseille de choisir le 
fait ou les faits qui sont plus particulièrement précisés par 
leur caractère et leur date ( ce sont ordinairement les der- 
niers) pour en faire l'objet de questions spéciales et distinct 
tes, et d'englober ensuite tous les autres faits dans une ar- 
ticulation générale, qui comprend tous les faits successifs 
qui se sont produits de telle époque à telle autre. 

Une seconde conséquence a pour effet de prohiber, dans 
la position des questions, une alternative quelconque, 
comme d'avoir volé ou tenté de voler, d'être auteur ou com- 
plice, etc. 

Il y a cependant exception dans le cas oii l'alternative est 
posée dans la loi elle-même, ou qu'elle est de nature k n'ap- 
porter aucune espèce de modification au fait incriminé. 
Ainsi, dans les art. 331 et suiv. C. pén. , la loi place sur la 
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ikième ligue Taitentat à la pudeur consommé Ott teâté , parée 
(]tie Tàttedlât tenté est déjh ttn attentat réel, dôiit il séfâit 
iiUpdssibie dé poset* la litiiitë de Sépatalion àVec ràttentàt 
côti^ùtntAé. 

En ttiatiêtë de fedi, 5fl petit âftéuser d'avoir fabriqué où 
(ïilt fabriquer h pièéë faussé, parce que la éulpabililé dé 
Tàgétit est évidemtnent la tilêiâe, qu'il se soit séi*vi de sa 
propre main ou qu'il ait emprunté éofnmé instrument celle 
d'iiti autre. (Cass. , 21 janvier 1825^, Bull mm., nMo, 
et 4 èéplembfé I84Ô, BUll. btm. , p, 361. ) 

Il à été jbgé égàlëtuënt qiié là qUéstiôti altefiiàtiVe, que 
VMtn^é à dbUtiéÔb fait dônûé^dés instfùétidhâ poili* êôm- 
mëtti'é ùb éritôë , ne i^éiifél'ffié pas lé vice dé Complexité , 
parce t)uë éetul t|Ui , affëétàùt dé lie pas se mettre en rapport 
diteët avec ràtitëbr priâcipàl dU éHme , dbrinë k uii tieràlës 
iti^tructtoils nééëssàirëâ, aâti qu'il lés Irânsiûette à celui 
qui doit le fcotiimettré , est aussi coupable qué sMl les donnait 
lui-même directeméût, et ()tt*ëil idéalité il lë^ à toiijôUfà 
dÔÂiiééà. (CàSsàtibn, 23 mai 1844, Bulletin criminel, 
p. 255.) 

Là méfnë ëtëêptién a lieu ëti màtièi'è dé complicité , 
t6ï^i|Uë th^tûû des ëàractèrë§ alternatifs dé là complicité 
éôûëtitue, h un degré égal, la ériminalité dii fait et déter- 
mine la même peitlé. On peut alors, en lés réunissant, né 
pbâér qu'titie seule qUëàtibh. C'est ce qui a été décidé par de 
nombreux arrêts. (Casé., 19 décembre 1839, Bull, mm., 
p. 583 ; 30 Septembre 1842, Bull, crlfn., p. 386; 23 mai 
1844, Bull. crim.. p. 255; 21 août 1845, p. 432.) Âih&i, Ott 
peut Réunir daniâ la même aniéulatioti M tfôls modëâ de 
complicité suivants : aVoil* aidé ou assisté raùtëui" dans lés 
fâit^ qui ont préparé, facilité ou consommé Tàciiôn, àVôif 
dèiitté dêèilni^ttdëtidA^^ avoif (btiHi! dés ârffléd pdUf êOAl- 
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mettre le crime, parce que ces circonstances se confondent 
et n'en forment pour ainsi dire qu'une. 

Il en serait autrement dans le cas où l'articulation com- 
prendrait tout k la fois la complicité telle qu'elle est défi- 
nie par l'art. 60, et la complicité par recel (Gass., Bull, 
crim., 1847,p.283;23novemb, 1848, Jîwiî. mm., p. 414), 
parce que le recel est un mode spécial de complicité, qui se 
distingue par son caractère et ses effets des divers modes de 
complicité ordinaires. 

Il ne faut pas confondre les questions alternatives avec 
les questions subsidiaires ; ces dernières s'emploient lors- 
que l'inculpation du fait principal ne parait pas suffisam- 
ment établie, et qu'on juge prudent, pour la punition du 
fait incriminé, de se rabattre sur une articulation moins 
grave, qui ne peut souffrir aucun doute. Ainsi, on peut 
accuser l'agent d'avoir commis un viol, ou tout au moins 
un attentat k la pudeur avec violence, si les divers carac- 
tères du viol ne paraissent pas ressortir suffisamment de 
l'instruction; il convient, en général, surtout dans les ré- 
quisitoires a porter devant les Chambres du conseil et d'ac- 
cusation, de s'abstenir de ces questions subsidiaires. Le 
ministère public doit procéder avec franchise et loyauté, et, 
lorsque le crime le plus grave ne lui parait pas suffisam- 
ment prouvé, il ne doit pas hésiter k l'abandonner, et k ne 
faire porter l'accusation que sur un crime moins grave, mais 
parfaitement établi. C'est au président de la Cour d'assises 
qu'il appartient d'apprécier, d'après le résultat des débats, 
la convenance de poser au jury telles ou telles questions 
subsidiaires, accessoirement aux articulations principales 
dérivant de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. 

Une troisième conséquence, c'est qu'il faut une question 
séparée pour chaque accusé coauteur et pour chaque com- 
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plièe, tant ^ur le fait principal que sur les cirfcohstânces ag- 
gravantes. (Cass., 24 septembre 1842, BiilL crfm., p. 379.) 

Toutefois, il n'est pas indispensable de soumettre au 
jllry, relativement atuit circonstarices aggravantes, autant de 
•i|trestions séparées qu'il ^ d de Coaccusés, Idrque ces circon- 
stances tierïhedt y des f^ils Hi^tériels, qui ne peuvent pas 
exister à TégsiM d'un des àilteui's du crime sahs exister k 
régslrd des autres ; tels soût les faits relatifs aux circon- 
stances de lieu, de moment, de concours de plusieurs pel*- 
éOnnes, ètt. (Cassation, 10 février 1844, Bulletin crim. ^ 
p. 74.) 

De iliêiiië, Idi-^quë lai (juègtion relative âd fait pfihcipal 
ëit distincteiiietit posée qttânt â Tacëtisé principal ; il n'est 
pkè nétiéÈsiïte^ dans là question de Complicité, de répéter 
lâ déWmfioàîtion deâ circbnâtafcltés coilstilutives du criffie. 
(Casâ., 25 fëVr. 1843; BUll. crUh., p. 88.) 

Mstis il -f adrait violation de la loi en posant Udë seule 
^uëètldri S regard d'dn individu accusé dfe complicité de 
filuëièilrs trltiies distincts, qui auraient donné lieu k plii- 
Slelirs questions séparées k l'égard de l'accusé pritieipàl. 
(taàé., 20 jtiin 1844; Bull crini,, p. 314.) 

Là division prescrite à l'égard de chaque coduteur ou com- 
piicfe n'est pas nécessaire relativement k chaque plaignant 
bd victime, si; d'ailleurs, il n'y a qu'un même fait incri- 
Mtïé. (Câss., 13 hiai 1842, Bull, crim., p. 190.) 

La troisième règle exige que le jury ne soit interrogé que 
stir des faits : b'est k la Cour qu'il appartient de prononcer 
sur les conséquences en droit des faits reconnus constants 
)[)ar le jlit*y. Au jiiré le fait, au juge le droitî tel est le prin- 
cipe. Sous la Restauration, ce principe avait été faussé par 
l^djôhction de la Cour dans les cas prévus par la loi du 24 
ffiài 1821 ; mais, en 1831, la loi du 4 mars supprima toute 
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participation de la Cour au jugement de l'affaire, et le prin- 
cipe a repris depuis lors tout son empire. 

Ainsi éii iiialière de faux, par extfflpië, TslMiculation ne 
doit pas comprendre Taccusation d'avoir commis un faux 
en écriture privée, commerciale ou authentique, mais d'a- 
voir fabriqué, ou fait fabriquer tel acte, avec tels caractèresi 
sauf a la Cour k décidë^, d'après cèè carattèfës, si l'acte est 
privé, commercial ou authentique, et quel article de la loi 
pénale est applicable. 

Ainsi encore, en matière d'attentat k la pudeur^ le jury 
ne doit être interrogé que sur les relations de fait qiil b'fli 
pu exister entre l'accusé el sa victihie, sauf S laCdilrà dé- 
cider, d'après ces faits reconnus constants, si l'accusé avait 
atitdritë légale stir sa victitrie, dans l'hypothèse de Vû%gm 
vation prévue par l'art. 333 C. pénal. 

Il faut observer, toutefois, que le principe qui attribue k 
H C6hf lé |)6uvbîf de statuer seule sur le fbhd dU droit, êât 
plutôt fictif que rigoureusement pratique. Ainsi, dans k 
question de parricide, il y a forcémébt dailé l'dHiciilaUBtt 
Ah crime une question de paternité qlii esl M doiriaiiie du 
droit, et qui peut être, suivant les cas^ d'utie solution très- 
délicate. Mais enfin il importe de se conformer âù prih- 
cipè, toutes les fois qu'on n'est pas obligé, par la nature 
même des thdsês, k tbtifbhdi'e dsinS la ttiêitte (Juestiott lé 

fait et le droit. 

Pages , 

SuDSliiiit ^ Grenoble. 
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DROIT PUBLIC ECCLÉSIASTIQUE. 



POET ILLÉGiX DU COSTUME PB PRÊTRE CATHOLIQUE. — SENTENCES 

DES OFFICIALITÉS. — SANCTION PÉNALE. 

!• Le droit de porter le costume ecclésiastique est-il inhérent au carac- 
tère indélébile du prêtre ? — L'évèque peut-il, par mesure de discipline et 
sans violer les canons, condamner celui qui a reçu les ordres sacrés à re- 
prendre Tbabit séculier? 

' ao La juridiction séculière peut-elle être saisie de cette question autre- 
ment que par la voie de rappel comme d'abus? 

3^ Le prêtre auquel une sentence de Tofficialité diocésaine a interdit le 
port du costume ecclésiastique, et qui contrevient à cette défense, peut-il 
être traduit devant le tribunal correctionnel et condamné aux peines por- 
tées par Tart. 259 du Code pénal? 

l^ Le rétablissement des officialités diocésaines est-il légal? — Leurs 
sentences peuvent-elles être considérées ; tout au moins, comme un acte 
régulier de la juridiction épiscopale, si d'ailleurs elles sont rendues au nom 
de révèque qui les approuve , qui en requiert Texécution , qui réclame le 
concours de la puissance publique? 

50 SufBt-il d'interjeter appel de la sentence de TofiBcialité diocésaine ou 
de la décision épiscopale? Cet appel ne doit-il pas être relevé par requête 
adressée au métropolitain dans un délai déterminé, sous peine d'être frappé 
de désertion ? 

60 L'appel est-il suspensif dans tous les cas? Si les règles canoniques 
rendent la sentence exécutoire par provision , l'appel ne doit-il pas néan- 
moins avoir effet suspensif vis-à-vis de l'autorité temporelle et des tribu- 
naux séculiers? 

Ces graves questions de droit public viennent d'être discutées 
devant la Cour de Montpellier, qui les a résolues, à l'exception 
de la dernière, par un remarquable arrêt. 
La cause présentait les circonstances suivantes : 
Dans le cours de Tannée 1846, un sieur F..., prêtre du diocèse 
de Montpellier, fut condamné par le tribunal correctionnel de 
L...9 à quinze mois d'emprisonnement pour abus de confiance 
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ti eSôfcKïueriè. À rexpîrâtion de sa peine, ît reçlit de l'évoque 
dé Môhtj^éllièi* l^itijônctiôn de se rendre ài) moaaètëre de U 
tfà][5^è pôtir y faire pénitence et mériter, par un long e%emùé 
des pratiques claustrales, la réhabilitation qui lui permettrait de 
reprendre l'exercice public des fonctions eodéaiailiquel. Après 
une année de séjour dans le monastère, Tabbé Vu. revlni k 
Montpellier sans avoir obtenu préalablement l'àutôrtsÂtioil épis- 
copale» Dépourvu de touteë ressources^ il ne tàMâ pôtilt à §é 
rehdre coupable de manœuvres semblables à celles ^ul âVaiént 
motivé sa condamnation. Des plaifitèà fii^eiit adt>ëâsées àiii su- 
périeurs ecclésiastiques. En Pàbéètlcé de l'êvéquë, ^ui siégeait 
alors au concile synodal d'AVlgtiôii, rtm de Mit. les vicaires 
généraux, délégué pour Tadmipistràtion du diocèi^e* enjoignit à 
f ftbbé F... dé rétourner au monastère de la Trappe pour y coo;» 
tinùèr ^ pénitence , et liii interdit dans tous les cas le port dti 
co3tun)e ecdéjsîastique dont il faisait à la fois abus et profanation. 
Vébhé F... n'obéit point à cette injonction; les pieinteé S9 
multiplièrent. Pour mettre fin à eescMidàle^ une pfN^eédure ftlt 
suivie devant reftidaiitédiooésainét ApCès oitàtiôn féguliëfê, hi- 
fermalion et débats, intervint tme Sentèftce dé l'0ffîci&l, édnCttëf 
en ces termes : 

Senience. 

« AU bom de sa grààdMf DliiÉtrldsitte et i'évéi'eâdiéëittê Udûsêigftéur 
Gharies-Tiionias Thibault , évèqUS és MODtpëllf ef , été. 

€ Nous, P. A. T. B***i arefaidiaôre de Notre^-bamS dés Tabted ; vf ëàif» 
général du diocèse , officiai au tribuoal ecelésiastique ; 

« Vu le réquisitoire du 5 avril ^ par lequel le yice-pf orDoteur bous 
défère le sieur À. F^ prêtre de ce diocèse, domicilié à Montpellier^ Sans 
emploi ni pouvoirs ecclésiastiques, accusé de plusieurs faits d'escrequa* 
rie ou dé vol ; 

t tu nôtfë dfdonnàùcë de misé en accusation dudit sieur V***, prêtre, 
dli 19 Sdât , réùVoyabl lé Jugëfâéht et l^instrùction de cette afaire au 24 
avril de la présente année ; vu Tarrêt du tribUnàl du ii avril j qui âjoiirne 
au 1*' mai Touverture des débats et le jugement de cette cause ; 

« Ouï M* le vice-promoteur dans son résumé et ses conclusions; 
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< Vu les dispositions et les peines prononcées par les SS. canons , 
Jnclerieos fures^ Infâmes esse... cdp. xvii, quaest. 1 ; ConsuUationi 
quœ.., cap. Cum non ab homine... 10 , tit. De judiciis... cap. Tukb diS' 
cretioni,,, 6 , tit. De pœnis ; 

« Yu les censures ecclésiastiques dont le sieur F**'*' est déjà lié ; 

< Yu la peine infamante à laquelle il a déjà été condamné par le tri- 
bunal civil de Lyon , pour fait d'escroquerie ; 

€ Vu qu'il n'avait été permis à Taccusé de prendre Thabit ecclésiasti- 
que qu'à la condition expresse qu'il résiderait dans un monastère ; 

c Vu la facilité que cet habit a donnée au sieur F^^* pour surprendre 
la confiance de diverses personnes ; 

«c Vu le scandale qui en est résulté ; 

« Conseil pris de MM. les assesseurs , 

« Le saint nom de Dieu invoqué ; 

« • • . . • Considérant qu'il résulte des débats que l'accusé s'est rendu 
coupable.... ( Suit dénonciation de divers faits d'abus de confiance et 
â^ escroquerie. ) 

c Nous déclarons ledit M. F***, prêtre, privé du droit de porter 

l'habit ecclésiastique , et le condamnons à s'en dépouiller immédiatement 
après la signification qui lui sera faite de notre sentence. 

« Aux termes de l'art. 35 de l'ordonnance épîscopale , nous conser- 
vons à M. F*** la faculté d'appel de la présente sentence, dans le délai 
fixé par le droit. 

« Fait et prononcé au prétoire de l'officialité, le !«" mai i850. » 

Cette sentence fut notifiée le 7 mai 1849. L'abbé F... déclara, 
le 10 juin suivant, en relever appel devant le métropolitain, et 
continua de porter publiquement la soutane et le rabat. 

Dans ces circonstances, M. Févêque de Montpellier crut devoir 
s'adresser à l'autorité séculière et réclamer son concours. 

L'abbé F... cité à la requête du ministère public devant le tri- 
bunal correctionnel, pour contravention à l'art. 259 du Code pé- 
nal, fut condamné à cinquante francs d'amende, et interjeta im- 
médiatement appel. Le ministère public^ de son côté, jugea con- 
venable d'appeler a minima. 
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Devant la Cour, Tabbé F... soutenait : 

1® Que Fart. 259 du Code pénal punissait seulement le port 
illicite des costumes attribués aux fonctions publiques et légales 
dans Tordre temporel. 

Il ne peut s'agir, dans tous les cas, que d'un costume déter- 
miné par des lois, décrets ou ordonnances. Or, l'art. 43 du Con- 
cordat est la seule disposition qui détermine le costume légal du 
prêtre, Vhabit noir à la française. Les lois ou ordonnances pos- 
térieures n'ont pas modifié ce costume ; elles parlent de l'habit 
ecclésiastique, sans dire en quoi il consiste. 

II est vrai que le concile de Trente avait réglé le costume du 
prêtre, mais seulement par ces mots, vestis tahris^ Fhabit 
descendant jusqu'aux talons. Ce n'était pas la soutane de nos 
jours, puisque, jusque sous Louis XIII, la robe de l'ecclésiasti- 
que avait des manches larges comme la toge du magistrat. Les 
modifications survenues depuis et qui ont substitué la soutane 
à l'ancien habit n'ont rien de légal. Tout citoyen peut donc la 
porter sans commettre un délit, sauf le cas où il s'en revêtirait 
par dérision, et il serait alors passible des peines qui punissent 
l'outrage à la religion ou à la morale publique. 

2° Qu'en portant l'habit ecclésiastique, il s'était revêtu d'un 
costume qui n'avait jamais cessé de lui appartenir; que l'ordina- 
tion lui ayant conféré le caractère indélébile du prêtre catho- 
lique, le droit et le devoir de se vêtir des insignes afïectés à 
l'ordre de prêtrise étaient devenus inhérents à son vœu perpé- 
tuel ; qu'on avait commis un excès de pouvoir et violé manifes- 
tement la loi canonique en lui enjoignant de les déposer. 

Le caractère sacerdotal est ineffaçable aux yeux de la loi, 

puisqu'elle interdit au prêtre le retour absolu à la vie civile, H 

faculté de contracter mariage, par exemple. L'obligation de 

porter l'habit se rattache à ce lien que sa propre volonté ne peut 

briser entièrement. 

Nomr. stiR. T. XIX. 22 
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Le tribunal a eu tort de supposer que la déposition de Thabit 
rentrait comme conséquence dans l'interdit prononcé par le 
supérieur ecclésiastique. L'interdit ne porte que sur la fonction, 
et Fhabit n'est pas affecté spécialement à la fonction. Une foule 
de prêtres interdits portent la soutane sans opposition. D'ailleuri 
ilntèrdit datait dé plus d'une année; pourquoi rendra une 
sentence le 1'"' mai 1850, uniquement pour le condamner à 
déposer son habit, si c'était une conséquence de Fintérdit déjà 
prononcé t 

Lé tribunal a vu dans cette défense une sorte de dégradatioUi 
njîâià cette triste cérémonie est abolie depuis des siècles *. 

Aucun décret he dit, aucun auteur canonique n'enseigne que 
le prêtre dégradé dût être dépouillé de la soutane. 

Bien plus, le Pontifical romain, qui règle les formes de la 
dégradation, depuis Tarcbevéque jusqu'à la plus humbte dfiè 
dignités ecclésiastiques, apprend que le prêtre dégradé était 
dépouillé de la chasuble, de l'étole, de Taube, mais nd dit fHS 
qu'on lui élilevàt la soutane; tandis que le simple clerc tonsuré 
était dépouillé de Thabit ecclésiastique et revêtu de l'habit laïque; 
d'oii cette consécttience, que dans cette cérémonie on regardait 
lé caractère de prêtre comme tellement indélébile qu'on lui 
coâséfvàit là soutane, attribut de son caractère. 

Si la déposition de l'habit n^a jamais existé au noiaobre des 
peines canoniques, il ne pouvait appartenir au vicaire géné- 
ral, soit coinme oi^cidl , soit comme remplaçant l'évéque, de 
créer cette peine. 

Èntin, le Concordat ne reconnaît aux archevêques et aux éyè* 
qués qu'un droit de direction et d'administration sur l'exeroice 
du culte catholique. C'est de ce drpît que dérive Je pouvoir 
disciplinaire. Or, le costumé étant complètement indépendant 
de l'exercice du culte, un archevêque ou évêque agit ea dehors 
dçs droits que lui confère le Concordat, s'il ordopne à un 
prêtre de déposer le costume ecclésiastique. 

* Voyez Fleury , DifeipUnê ecclésiastique^ t. ii, p. |4Sf •! à 

p. iw, j ai, 
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3<* Que d'ailleurs les officialités étaient abolies, et que n'ayant 
aucune juridiction légale, elles ne pouvaient rendre une sentence 
ayant force de chose jugée aux yeux de Tautorité temporelle. 

Pour que l'article 259 du Code pénal soit appliqué à un 
prêtre dans la situation de Tabbé F..., il ne faut pas seulement 
la preuve du port du costume ; il faut qu'il soit établi devant la 
justice séculière qu'il a perdu légalement le droit de se montrer 
vêtu de la soutane. Le juge séculier doit donc examiner, avant 
et par-dessus tout, si la prohibition dont le prêtre a été l'objet 
émane d'un pouvoir régulier , d'un pouvoir légale et pour cela 
entrer dans l'examen de la validité de la sentence prononcée 
contre lui. 

Or, Tart. 13 de la loi du 7 septembre 1790 ayant supprimé les 
officialités, le Concordat et les articles organiques ne les ayant 
point rétablies, l'exercice du pouvoir des évêques, en matière de 
correction, se trouve soumis à ce principe de droit commun qui 
s'oppose à toute, délégation du pouvoir judiciaire. 

¥ Qu'en admettant qu'une telle sentence pût servir de base 
à une décision quelconque du juge laïque et recevoir la sanction 
de la loi civile, au moins fallait-il qu'elle fdt devenue définitive ; 
que selon toutes les règles du droit commun, et notamment 
selon les dispositions du droit canonique, l'appel relevé devant 
le métropolitain avait un effet suspensif. 

En fait, l'appel a été interjeté , il n'était pas nécessaire qu'il 
fit relevée Le relief d'appel en Cour d'église ne pourrait être 
exigé qu'en vertu d'une décision du concile de Trente, mais les 
canons formulés par ce concile sur les matières de discipline 
n'ont jamais été reçus en France *. 

L'abbé Fleury » dit que l'appel se relève par requête ou com- 
mission du métropolitain, après avoir énoncé que la procédure 
est semblable en France à celle des juges séculiers. Or, l'appel 



* Voyez le dçcteur Gibert sur Yan-Espen, p. 19. 

* Fleury, t. ii , p. 573. 
> Fleury, L ii, p. 568. 
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^'interjette au greffe du tribunal et se telève par réquisitoire ou 
feitatiort du procureur général. 

Faute de relever appel, on doit être assigné en désertion d'ap- 
pel*. Donc rappel de Tabbé F... peut encore être utilertient 
Repris et suivi, puisqu'il n'a pas été fissigné en déseHion d'appel, 
et que l'instance n'est périmée qu'après trois annéeè. 

Valflèrtient dbjecte-t-on que l'appel ne peut arrêter Tëxécution 
des senteticès rendues par l'évêque, lorsqu'il s'agit de causes 
briiTiihelles, de Correction demofeurs ou d'incapacité. En {principe, 
l'effet suspensif du recours devant le métropolitain n'est sujet à 
aiicune exception. Selbn Van-Espm, l'eiécution provisoire n'est 
attachée qu'aux décisions extrajudiciaires. En tout cas, le juge 
séclilier n'a pas qualité pour statuer sur ces qtiestioris. Le métto- 
Jïolitain nanti par l'appel est seul compétent pour en détëéttriHër 
M régularité, la valeur et les etïets. Il y aurait lieu à èurséoir 
sous toutes réserves jusqu'après sa décision. 



tt 



Âii sysiètne iiivdquë par la défeiise, le ministère public oppo- 
sait des arguments qu'une courte analyse peut résumer ainsi ; 

Pour résoudre les graves qùestioiis soulevées dans cette câiise, 
il suffisait de faire l'application directe de ces grandes maxiines 
de droit pùolic, qiii sont écrites aans les prolégomènes de iios 
Cbrislîlutlons successives, et que celle qui nous régit âctùëllë- 
niëiit à formulées à son tour. 

Né s'agit-il point, en effet, de déauire, de réaliser, pour àiiisî 
dire, les conséquences de deux grands prîricipes placés désdr- 
niais en dehors de toute discussion*? 

1° Liiîerté religieuse. — t^rotèctlbu garantie à l'exercice aèé 
cultes rècorihùs par la loi. 

2® Séparation de Tordre temporel et de l'ordre spirituel. — 

* Gibert, sur Van-Espen , p. 19. 
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Franchise absoltle et réciproque, indépendance des puissances 
et des juridictions dans ces deux domaines, — Rapports inévi- 
tables en ce qui concerhe seulement les manifestations et lès 
actes extérieurs, l'observation des règlements destinés à main- 
tenir l'ordre i à sauvegarder les bonnes mœurs et la sûreté pu- 
blique. 

Le premier de ces principes, sainement appliqué, jugeait le 
fond même de la cause. 

Le second jugeait les fins de non-recevoir opposées par la dé- 
fehse. 

Au fbnd, en effet, il s'agissait dé savoir s'il y avait lieu à 
l'application des dispositions de l'art. 259 du Code pénal, eh 
supposait, d'ailleurs, la sentence d'interdiction régulière; et en 
admettant cdmme constarit le fait du port du costume ecclé- 
siastique au mépris de cette sentence. 

L'affirmative sur une semblable question n'est-elle pas la 
conséquence directe, irrécusable de la double garantie de liberté 
et de protection promise par la loi aux divers cultes reconnus? 

En mettant l'expression et la manifestation du sentiment re- 
ligieux au premier rang des droits de l'homme et des libertés 
du citoyen ; en promettant de respecter et de protéger^ sous 
ses formes diverses; l'hommage rendu à la Divinité ; en pre- 
nant pour devise cette pensée de Montesquieu : « Dieu est 
« Èôitimë hn monhrqué qui a plusieurs nations dans son empire ; 
â elles viennent toutes lui porter un tribut, et chacune lui parle 
a sa langue, religions diverses ! » En proclamant, non son indif- 
férence, maiâ sa neutralité, en assurant une protection égale, la 
loi civile s'est imposé un dotible devoir, a pris, un double enga- 
gement. 

La tutelle qu'elle exerce sur tous les citoyens lui fait un de- 
voir de surveiller les manifestations extérieures des cultes dans 
leur rapport avec l'ordre public. 

La tutelle promise à chaque culte lui fait un devoir de le pro- 
téger fcohtre toute entreprise, contre toute violence, soit de la 
pàH des ëkinietllis 6u dèâ rivàuk de ce ctilte> soit de la part des 
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sectateurs rebelles ou infidèles qu'il peut renfermer dans son sein. 

S'il arrive, par exemple, qu'un citoyen prenne le costume 
indicatif d'une fonction ou d'une dignité constituée par un culte 
reconnu^ du rabbin israélite, du ministre protestant, du prêtre 
catholique, sans être autorisé par ces cultes divers, sans leur 
aveu, contre leur défense, et soit pour les tourner en ridicule, 
soit pour jouir abusivement des prérogatives, pour exercer les 
droits et les fonctions dont ce costume est l'attribut extérieur, 
peut-on méconnaître qu'une violence soit faite au culte, qu'un 
trouble grave, qu'un obstacle soient apportés à son exercice? 

Cette usurpation n'entraîne pas seulement un scandale pour 
les croyants ; elle comporte un péril pour la conscience des 
fidèles^ qui peuvent être induits en erreur par ces attributs in- 
dûment portés. Â la faveur de l'habit vénéré^ un faux prêtre ou 
un prêtre indigne administrera des sacrements en vertu d'un 
droit qu'il n'eut jamais ou qu'il n'a plus. Une oreille sacrilège, 
impure ou infidèle, recueillera le secret de la confession ; une 
bouche coupable le trahira ! 

L'autorité publique hésitera-t-elle^ alors que la loi pénale four- 
nit une disposition qui punit l'usurpation de costume ? Le ma- 
gistrat ne doit-il pas agir d'office? Ne doit-il pas agir^ surtout, s'il 
en est requis au nom et par les directeurs ou les membres du 
culte troublé, mis en péril? 

Si la loi temporelle, si le magistrat civil, si le juge laïque refu- 
saient leur intervention ou déclinaient leur compétence, il ne 
faudrait plus voir qu'un mensonge dans l'art. 8 du préambule de 
la Constitution, qui porte : c( la République doit protéger le ci- 
ce toyen dans sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, 
a son travail...»; — dans l'art. 7, qui ajoute : « Chacun professe 
Ci librement sa religion, et reçoit de TEtat, pour l'exercice de 
a son culte, une égale protection. » 

Vainement objecte-t-on : 

1^ Que l'art. 259 punit seulement celui qni porte un costume 
qui ne lui appartient pas, et ne saurait jamais être applicable au 
prêtre, qui a été autçnsé à revêtir le costume ecclésiastique en 
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rééôvaïit Tordre dé prêtrise, et ne péiit être considéré dès ce 
Tùbfnèhi, Jiaf là loi civîlé, cômâîé coupable de l*âvoîr usurpé. 

Il y â lisuï*pattôn, aussi bien dé là part de celiii qui a perdu lé 
droit, que de la part de celui qui ne Ta jamais eu. Daiis l'ordre 
temporel, lé fôtldtiôfihâiré révo(}ilé doit déposer ses insigne^. Il 
dé potlfrâit léâ reprendre âàtis énôôurir ràppliéâtiôn de Fart. ^89 
du Codé pébàl. Comment lé prêtre déclaré déchtl par TaUtôrit^ 
qui TâVait itlVeâti, hé êérait-il pa^ daitis h même éituatioiH ? Dààâ 
l'iàtërét du ctilte et dès ttidéurs publiques, lie pôurrâlt-oti trouvéi' 
moins de péril et dé ëéahdàlé à laiËâer U^urpér impUâéméiit dé 

costumé par uh fldèlè ptéujt, par m éftoyen vértueujt, mais ùôh 

éâgâgé dàUSlèS ordres, qu'& le tolérer Sur léS épaulés d'Un prétfé 
indigne ? 

^ L'art. <Sd ii*a prévu que le port du éôstumé âfféété, comme 
iUSigtié, à Teiérciôe d'uUe fbUôtiôfl et d^Ufié autorité publique, 
é'est-^à-dtrè déS fôUctiôns et de Tautorité que k loi civile Confère 

éllë-mèmë. 

Erreur. La toi n'est pas aussi ejipresse, aussi limitative qu'ôû 
lé prétend . Elle s'applique âuport d'uue décoration étrangère, 
au port é'm tmifbrmé étfâugèr; Gomment soutenir, d'Ailleurs, 
que là rèconnàlssfttieé fbhiièllé d^uu eulte, surtout du eulté éa^^^ 

tholique, rétabli à la suite d'un traité solennel âVéô lé Saint^ 

Siège, que le traitement ftUoué par là Constitution de TËtftt ', 
éomme côuséquenée de là réeonnftissance et de ràutôrisftttôd, 
ne confèrent pas à ses ministres, à leur personne et à leur cos^ 
tume, un earaotère légal et pour ainsi dire officiel ? N'est-il pas 
évideni qu'aut yéut de la loi civile, comme ftux yeUl de la loi 
religieuse, le prêtre^ eU revêtant Thabit ecclésiastique de Tauto-^ 
rite dé rÊglisé, porte un costume qui lui appartient, le laïque^ 
en le revêtent de son autorité privée , porte un eostume qui hb 
tMnppattiehtpâif 

1 « Les ministres, soit des etiltes âetuellément récoiilltts pki la lot ^ sdlt 
de ceox qui seraient reconnus à raveHip, ont lé dMlt dà reéêtt^tr titt (féitê-* 
ment de l'État. » (Art. 7 de laConstitutioii, ) 
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S^ La soutane n'est point le costume légal de l'ecclésiastique, 
aux termes de l'art. 43 de la loi organique du 26 messidor an IX, 
qui porte : « Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française 
et en noir, » 

Rien de sérieux encore dans ce moyen. Les circonstances qui 
motivèrent cette disposition indiquaient en même temps qu'elle 
avait un caractère purement transitoire : ce ne fut pas seule- 
ment l'usage qui consacra le retour immédiat du clergé à son 
costume traditionnel ; le décret du 9 avril 1809 , en permettant 
aux élèves des séminaires de porter ce costume, l'ordonnance 
du 16 juin 1828, en le rendant obligatoire pour les élèves par- 
venus à un âge déterminé, ne reconnurent-ils pas légalement 
son existence? 

La jurisprudence a d'ailleurs fait justice de ces objections. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 22 juillet 1837 % un arrêt 
de la Cour de Paris du 3 décembre 1836 *, en déclarant l'art. 259 
du Code pénal applicable à tout individu qui usurpe le costume 
ecclésiastique ou les ornements sacerdotaux , élèvent la recon- 
connaissance légale d'un culte, la protection qui lui est promise, 
au rang de ces grands faits et de ces 'grands principes dont 
il n'est pas permis de nier et dont il ne convient pas d'amoin- 
drir les conséquences. 

La Cour de Toulouse a rendu, dans le même sens, le 21 février 
1839», un arrêt d'autant plus remarquable, que l'application de 
l'art. 259 était requise contre un clerc tonsuré qui avait d'abord 
porté avec autorisation le costume ecclésiastique, et qui le con- 
servait malgré la défense de l'archevêque de Toulouse, dans le 
but d'échapper à la loi sur le recrutement. Le ministère public, 
en poursuivant, faisait droit à la requête du prélat , dont l'in- 
jonction était méconnue, et l'un des motifs de la décision est 
pris u de ce qu'en reclamant qu'un individu qui n'en a ni le droit 

s. 

* Affaire Lavcrdet. Voy. Dalloz, 1837, 1-367. 

• Affaire PHlot. Voy. Dalloz, 1837, 9-81. 
^ Voy. Daltos^ 1839 , 3-88. 
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ni la permission quitte k costume ecclésiastique, les ministres du 
culte catholique réclament la protection promise par la Charte 
constitutionnelle, » 

On se hâte d'ajouter, il est vrai, que tout au moins le magis- 
trat civil, le juge laïque ne peuvent être tenus, en pareille cir- 
constance, de conférer force exécutoire, dans le domaine tem- 
porel, à la sentence ecclésiastique , sans que cette obligation 
comporte, comme un corrélatif nécessaire , le droit d'examiner 
cette sentence. 

Sans doute. Mais à quel point de vue? 

Ne rencontre-t-on pas ici cet autre principe dominant qui 
proclame la séparation des juridictions spirituelle et temporelle^ 
leur indépendance et leurs franchises réciproques? 

Le juge appelé à prononcer, comme dans l'espèce , sur une 
violation de la sentence ecclésiastique qui constitue d'ailleurs un 
délit de droit commun, peut-il examiner cette sentence au fond, 
se demander si la loi canonique a été bien ou mal appliquée, 
s'il n'y a pas eu excès de pouvoir, si, par exemple, le supérieur 
ecclésiastique avait ou non le droit d'interdire au prêtre la fa- 
culté^de porter le vêtement affecté à sa qualité, si cette faculté 
n'est pas inhérente au caractère indélébile du sacerdoce, inalié- 
nable et irrévocable Comme lui? 

La réponse serait facile s'il pouvait s'agir en effet de justifier 
au fond la sentence ecclésiastique. Institution purement hu- 
maine, attribut extérieur, variable suivant les temps, suivant 
les usages et les décisions de l'Eglise , l'habit ecclésiastique ne 
saurait être confondu sans une étrange erreur, avec l'ordre de 
prêtrise, d'institution essentiellement divine, attribut moral, 
consécration solennellement conférée par l'Eglise, mais qui en- 
gage le prêtre vis-à-vis de Dieu lui-même , qui l'investit d'un 
mandat invariable, qui le revêt d'un caractère incommutable , 
parce que Dieu lui-même en a déterminé les limites et la na- 
ture. Le séminariste porte la soutane avant d'être admis à 
l'ordre de prêtrise , qu'il ne recevra peut-être jamais. Le chan- 
tre, le bedeau la portent dans certaines circonstances. Elle est 
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pou? a¥oiir pcofisB^é des doctrines peu orthodoxes, ait à répondre 
d'ane contravention à Tart. ^9 du Code pénal, et invoque le 
mal jugé au fond de la sentence épiscopale ; le tribunal correc- 
tionnel va-t-il se transformer en synode, chaque magistrat en 
père du concile, et y déciderart-on des matières de foi? 

On peut, sans doute, se hâter de dire : Prenez garde que sous 
la robe du prêtre se trouve aussi le citoyen, que ce prévenu ap- 
partient à la société civile aussi bien qu'à la société religieuse, 
qu'en faisant partie de la grande famille catholique, il n'a pas 
cessé d'être membre de la grande famille française, et que la 
puissance publique ne peut demeurer étrangère ni indifférente 
aux procédés qui l'atteignent, à quelque titre que ce soit, dans 
son honneur, dans sa conscience, dans sa liberté. 

Sans doute, et la puissance publique y a pourvu. L'art. 6 des 
articles organiques ne réserve-t-il pas le recours au Conseil 
d'Etat a dans tous les cas dahus de la 'part des supérieurs et autres 
a personnes ecclésiastiques? la ne met-ii pas au nombre des cas 
d'abus «... toute entreprise ou tout procédé qui, dans V exercice du 
a culte, peut compromettre V honneur des citoyens, dégénérer contre 
a eux en oppression ou en injure, ou en scandale public? » 

S'il résultait de la sentence épiscopale une yiolafioii de la loi 
civile et des droits qu'elle consacre, le tribunal séculier, dpvant 
lequel on prétendrait s'en prévaloir, devrait assurément tçnir 
cette sentence pour nulle et non avenue. Hors ce cas, et si la 
sentence ne fait que l'application de la loi religieuse, n'atteint 
que les droits, l'état, les privilèges reconnus ou conférés au sein 
de la société religieuse, elle ne peut être entreprise dans l'ordrjB 
spirituel que par l'appellation au métropolitain, dans l'ordre tem- 
porel que par l'appellation comme d'abus. 

Ces principes qui sauvegardent l'indépendance (}elaj|uridipfJQn 
épiscopale, ne sont pas nouveaux, d'ailleurs, dans notre droit 
public français. On les retrouve à une époque où la séparation 
entre le spirituel et le temporel était loin d'être aussi nettement 
tranchée, où l'autorité royale, gardienne de la foi, et protectrice 
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de^ canons * s*immisçai|; sans scrupule dans la disciplina ^pcli§7 
siastique. L'art. 24 de l'ordonnance de 138D ^'exprime en ees 
tprrpes : <> Enjoignons à nos juges de pre^tef ayde pour Tp^écu- 
u tion des sentences des jnges ecclésiastiques implprans le br4i 
c( séculier, et leur défendons de prendre cognoissance de^jugem^r^ 
a pfir ew donne», gaiif apx parties dis se pqijrvoirpar les ^pppl- 
a lations comme d'abus, suivant nos ordonnances. » — J^'arf. ^ 
^^ Y^m de l^Quis XUl, de septeqibre 1610, cqnfjrma pe§ dis- 

pq§ifioi|s, qui fnrent, enfin, reproduites par l'édit d'avril IS9â, 
af(. 44 : <( I^e^ sentences et les jugements suje^ à exécution, e| 
« )e§ décrets dépernés parles juges ecclésia^tiqnes, sevpnt e^ér 
(f pjl^iés en ver^^ de notre présente prdonwance , §an$ q^'iJ spif 
^ Jîespin de prepdre pour cet effet aucun pqreatis 4e nP«? jiJgeSj 
« pi de cenx des §eignenrs ayant justice. J^eur enjpignons 4e 
« dpni[|ei^ jfpain-fprte, et tppt aide et secoiirs, dont il$ seront r^T 
f( qm^ySam prendre aucune connaissance fl€sdi($ jugements m ».) J)i.-7 
YPFs arrêta 4n Parlement de Paris, npt^mmei)); du J0 févr* ï68ft 
et du l^if 4écen?bre 1744, décidèrent, i} est vrai, que pette 4i|5r 
pense fie pareatU s'appliquait seulement ^m matières spjrir 
tue(le§ et anx personnes soumises aux décrets des juges d'^gliç^, 
fuais ne pouvait s'étendre aux sentences qi|i avaient effet o^ 
4pnnaient 4roit çur le temporel.) 

Mal fopdé à se plaindre de r^ppljcatio)) ^busiyjs pu 4e 1.9 
fausse interprétation des lois canoniques, Tat^f^é F... pppvaitril 
repousser plus sérieusement l'application de 1^ i^entence d'inJPFr 
dit« en jnvoquant à titre de fuis de non-recevpir, soit rillégafU^ 
de la juridiction, soit l'effet suspensif de l'appej? 
Sa 4éfense, à ce point de vue, soulève de^x graves question^ : 
1° Les officialités diocésaines ont-elles une existence légale? 
Les aptes émanés de cette juridiction peuvent-ils être pris pn 

1 « Les princes chrétiens sonl les protecteurs des canons , et ils doivent 
employer leurs soins à les faire observer, w ( D'Uéricjurt , Lois ecclésiasti- 
ques yCh. XII, p. 269.) , 

* Voy. d'Héricourt, Lois ecclésiastiques, et Jousse, Comment, sur l'édif 
de 1695.) 
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pour avoiir pcofiesçé des doctrines peu orthodoxes, ait à répondra 
d'une contravention à Tart. 259 du Code pénal, et invoque le 
mal jugé au fond de la sentence épiscopale ; le tribunal correc- 
tionnel ya-t-il se transformer en synode, chaque magistrat en 
père du concile, et y déciderart-on des matières de foi? 

On peut, sans doute, se hâter de dire : Prenez garde que sous 
la robe du prêtre se trouve aussi le citoyen, que ce prévenu ap- 
partient à la société civile aussi bien qu'à la société religieuse, 
qu'en faisant partie de la grande famille catholique, il n'a pas 
cessé d'être membre de la grande famille française, et que la 
puissance publique ne peut demeurer étrangère ni indifférente 
aux procédés qui l'atteignent, à quelque titre que ce soit, dans 
son honneur, dans sa conscience, dans sa liberté. 

Sans doute, et la puissance publique y a pourvu. L'art. 6 des 
articles organiques ne réserve-t-il pas le recours au Conseil 
d'Etat « dans fous les cas dabus de la part des supérieurs et autres 
fi personnes ecclésiastiques? n ne met-il pas au nombre des cas 
d'abus «... toute entreprise ou tout procédé qui, dans V exercice du 
a culte ^ peut compromettre V honneur des citoyens, dégénérer contre 
(( eux en oppression ou en injure, ou en scandale public? » 

S'il résultait de la sentence épiscopale une yiola|:ioii de la }oî 
civile et des droits qu'elle consacre, le tribunal séculier, devant 
lequel on prétendrait s'en prévaloir, devrait assurément tçnir 
cette sentence pour nulle et non avenue. Hors ce cas, et sj la 
sentence ne fait que l'application de la loi religieuse, n'atteint 
que les droits, Tétat, les privilèges reconnus ou conférés au sein 
de la société religieuse, elle ne peut être entreprise dans l'ordre 
spirituel que par l'appellation au métropolitain, dans Tordre tem- 
porel que par l'appellation comme d'abus. 

Ces principes qui sauvegardent l'indépendance (}e la j|uridip|^Qn 
épiscopale, ne sont pas nouveaux, d'ailleurs, dans notre droit 
public français. On les retrouve à une époque où la séparation 
entre le spirituel et le temporel était loin d'être aussi nettement 
tranchée, où l'autorité royale, gardienne de la foi^ et protectrice 
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de^ canons * s*immisçai|; sans scrupule dans la disciplina «epcli»-; 
siastique. L'art. 24 de l'ordonnance de 138D ^'exprime en ees 
tprrpes : (f Enjoignons à nos juges de pre^ter ayde pour Tp^écu- 
fjtion des sentences des jnges ecclésiastiques implprans le br^i 
c( séculier, et leur dé fendons de prendre cognoissance de^jugem^r^ 
a pfir eiix donne», paiif apx parties dis se pourvoir par les ^pppl- 
a lations comme d'abus, suivant nos ordonnances. )) — Jj'arf . ^ 
^9 rWit de iQm XUl, de septeipbre 1610, cQflfjrrna pes dis- 
p.q§ifioi|ç, qui firent, enfin, reproduites par Tédit d'avril iS9â, 
aft. 44 • f< I^!^^ sentences et le$ jugements sujets à exécutipp, et 
« )e§ décrets décernés parles juges ecclésiastiqiies, sevpnt e^é- 
(f pjl^jés en vertiii de notre présente prdonwance , sanç q^'j} spif 
^ Jîespin de prepdre pour cet effet aucun pqreatis de npt^ juges, 
« pi de ceux des §eignenrs ayant justice. J^eur enjpignops 4^ 
il dpniaer fl^ain-forte, et tppt aide et secoqrs, dont il$ seront riftT 
f( qi}i§,saw^/>^enrf^e aucune connaissance fl€sdi($ jugements » ».) J)i.7 
YeFS arrêta du Parlement de Paris, npt^mmei)); du J0 févr* ï68ft 
et du l^if 4(^cen?bre 1744, décidèrent, i| est \rai, que pette dijSr 
pense ^e pareatU s'appliquait seulement ^n^ matières spirir 
tueUe§ et aux personnes soumises aux décrets des juges d'^gliç^, 
mais ne pouvait s'étendre aux sentences qi|i avaient effet pf^ 
dipnnaient droit ^ur le temporel.) 

Mal fopdé à se plaindre de rappljcatio)) ^busiyjs pu de 1.9 
fausse interprétation d^s lois canoniques, l'al^l^é F... pp^vait^il 
repou^er plus sérieusement l'application de 1^ i^entence d'intppr 
dit, en invoquant à titre de pns de non-recevpir, soit TillégalU^ 
de la juridiction, soit l'effet suspensif de l'appe}? 
Sa défense, à ce point de vue, soulève de^x graves question^ : 
1° Les oflîcialités diocésaines ont-elles une existence légale? 
Les aptes émanés de cette juridiction peuvent-ils être pris en 

* « Les princes chrétiens sont les protecteurs des canons , et ils doivent 
employer leurs soins à les faire observer, w ( D'Uéricourt , Lois ecclésiasti- 
ques, çh. XII, p. 269.) ^ 

* Voy. d'Héricourt, Lois ecclésiastiques ^ et Jousse, Comment, sur l'édif 
de 1695.) 



318 REVUE DE LÉGISLATION. 

considération par l'autorité temporelle ? peuvent-ils être sanc- 
tionnés par la puissance publique? 

2® Sufiit-il d'interjeter appel ? ne faut-il pas, en outre, qu'il 
soit relevé? Le recours au métropolitain doit-il toujours avoir effet 
suspensif? 

L'art. 13, titre XIV de la loi du 7 septembre 1790, a sup- 
primé les officialités. 

Ces tribunaux exerçaient une juridiction qui embrassait tout 
le contentieux ecclésiastique au temporel comme au spirituel. 
Investis du pouvoir d'informer contre les clercs, concurremment 
avec l'autorité séculière, dans tous les cas de crime et de délits, 
étendant sur les laïques eux-mêmes une autorité disciplinaire 
que Tordonnance de 1539 avait limitée sagement aux matières 
de sacrements et autres pures spirituelles *, pourvus de promo^ 
teurs qui étaient chargés d'introduire d'office ou de soutenir 
toute action qui intéressait la discipline, les droits, privilèges et 
immunités de l'Eglise, d'assurer l'exécution des sentences par 
toutes voies coactives, ils présentaient une constitution aussi ré- 
gulière, aussi parfaitement reconnue et garantie par la loi ci- 
vile que les justices séculières. Les règles et formes de procédure 
étaient en grande partie conformes à celles des cours laïques. On 
les considérait si fort comme juges indépendants et de droit 
commun, qu'ils pouvaient connaître des causes dans lesquelles 
l'évêque lui-même était intéressé. Pendant longtemps, la juris- 
prudence des parlements tint les officiaux pour attachés à Tévê- 
ché plutôt qu'à l'évêque, et contesta aux prélats le pouvoir de 
les destituer, surtout lorsqu'ils étaient pourvus à titre onéreux. 
Ce fut après une lutte prolongée que le roi, cédant aux sollici- 
tations du clergé, accorda, le 17 août 1700, une ordonnance, 
qui reconnaissait aux évêques le droit de révoquer les officiaux, 
même dans le cas où ils auraient été pourvus à titre onéreux *. 



^ Yoy. ordonnance de 1539, art. 2^ 3 et 4. Conférence des ordonnances , 
p. 93. 
* D*Héricourt, Lois ecclésiastiques. 
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La compétence de ces justiciers ecclésiastiques s'était, d'aiUeur^) 
étendue dans les proportions les plus vastes et les plus abusives, 
au pioyen d'une attraction persévérante, à la faveur d'usurpations 
et d'empiétements que Pa^quier caractérisait en disant « qu'ih 
« avaient étendu leur juridiction en tant d affaires et de matiivu^ 
a quf k$ faubourgs étaient trois fois plus grands gm h vilk V i> 

A partir de 1789, leur maintien était incompatible avec H 
nouvelle constitution de la société civile, avec les nouvelles con- 
ditions, avec la moderne organisation de la société religieq§e et 
du clergé, considérés dans leurs rapports avec l'État r 

S'il était impossible de leur rendre leurs anciennes attribu- 
tions, on pouvait les reconstituer pour Texercice de la juridictiçn 
purement spirituelle et du pouvoir disciplinaire, qui sont de- 
meurés dans le domaine des supérieurs ecclésiastiques, L^S 
membres du clergé inférieur ont, à maintes reprises, sollicité les 
garanties d'une procédure uniforme, d'une juridiction régulièrOt 
permanente , soumise à des règles fixes et obligatoires. Le ré* 
tablissement des officialités leur paraissait préférable au mofu 
proprio des évéques, qui déterminait arbitrairement dans chaque 
diocèse le mode d'exercice de la discipline ecclésiastique , qui 
pouvait varier suivant chaque ciis. Le ministère des cultes sç 
préoccupa, en i826, de la double question d'opportunité et de 
légalité. Le Conseil d'État fut consulté ; un avis du Comité du 
contentieux^ du 22 mars 1836, est conçu en ces termes : 

a Considérant que la juridiction contentieuse des anciennes 
a officialités s^étendait à la fois sur les matières spirituelles qui 
a appartiennent , de droit divin , à la juridiction épiscopale, et 
a sur les matières temporelles dont les rois de France avaient 
ce attribué la connaissance à cette juridiction; 

a Que cette dernière partie de la juridiction des officialités nç 
a pourrait être rétablie, en tout ou en partie, que par une loi; 

< Voy. Pasquier, Recherches de la France, Uv. m , cb. xxxilt «t I«oy>^u, 
Traité ies seigneuries ^ cb. |;y, g 58 à 70. Durand-^MaïUann^, Dic(, 4f dnrit 
eanûn , v* Juridiction. 



320 REVUE DE LÉGISLATION. 

Qt mais que la suppression des oiHcialités par la loi du 6-7 sep- 
« tembre 1790, art. 13, titre XIV, en retirant aux évêques la 
« portion de juridiction qu'ils tenaient du prince, n'a pu les dé- 
a pouiiler de celle qu'ils tenaient de Dieu même et de son 
a Église ; 

« Que cette vérité a été reconnue par la loi du 8 avril 1802, 
a qui déclare, art. 10, que tout privilège portant exemption ou 
a attribution de la juridiction épiscopale est aboli, et qui dis- 
a pose, art. 15, que les archevêques connaîtront des plaintes 
a dirigées centre leurs sufiragants ; 

a Que les oflBcialités, qimnt au spirituel seulement, ont pu être 
a et ont été effectivement rétablies dans plusieurs diocèses de 
« France, avec V assentiment de la puissance publique y sans violer 
a aucune loi ; 

« Que les art. 52 et 67 de la Charte constitutionnelle ne con- 
a tiennent rien qui s'oppose à ce rétablissement, puisqu'ils ne 
a statuent que sur la juridiction ordinaire et sur la justice qui 
Qt émane du roi exclusivement ; 

c( Que dès lors rien ne fait obstacle à ce que les évêques de 
a tous les diocèses organisent, dans le sens proposé par le mi- 
« nistre des affaires ecclésiastiques , l'exercice de leur juridic- 
a tion spirituelle , que même l'intérêt de l'Église, de l'ordre et 
a de la justice doit les y déterminer^ 

a Considérant enfin que, dans l'Église , tout devant se faire 
a suivant les règles canoniques , et ces règles prescrivant que 
a personne ne puisse être condamné sans avoir été entendu ou 
a dûment appelé et sans preuves , il serait à désirer qu'à me- 
a sure que les ofiicialités seraient investies par les évêques de 
« l'exercice de la juridiction contentieuse qui leur reste, les 
« formes de procéder devant elles fussent déterminées avec pré- 
« cision et d'une manière uniforme , ainsi que ce qui est de la 
a substance des jugements ; 

« Est d'avis : 

« 1" Que les ofiicialités ne pourraient être investies de la con- 
« naissance d'aqcune cause temporelle que par une loi ; 
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« 2° Que cette institution , renfermée dans les limites de la 
a juridiction spirituelle , n'a rien de contraire aux lois du 
« royaume ; 

a 3^ Enfin, qu'il serait utile que l'organisation de ces ofS- 
a cialités et la procédure à suivre devant elles fussent réglées 
a uniformément et d'une manière qui déterminât avec précision 
c( la nature des preuves* le droit de la défense, et tout ce qui est 
a de la substance des jugements. x> 

Plus tard, le Conseil d'État eut à se prononcer sur le carac- 
tère légal des ofHcialités dans l'espèce suivante : 

Le 27 janvier i835, le curé de Castellane fut suspendu de ses 
fonctions, par décision de l'évéque de Digne. 11 interjeta aussitôt 
appel devant l'autorité métropolitaine d'Aix. Sur ce recours, le 
23 mars 1835, l'un des vicaires généraux capitulaires, pronon" 
çant comme officiai, attendu la vacance du siège archiépiscopal, 
déclara nulle en la forme la sentence de Tévêque de Digne , 
pour défaut d'observation des formalités de l'ancienne procé- 
dure ecclésiastique. Le ministre des cultes attaqua cette sen- 
tence devant le Conseil d'État par la voie d'appel comme d'à* 
bus, et, le 2 novembre 1835, il fut déclaré, par le Conseil, que 
le droit attribué aux archevêques ou métropolitains de connaître 
des plaintes et recours dirigés contre les décisions de leurs suf- 
fragants appartenait, pendant la vacance du siège, aux vicaires 
généraux capitulaires exerçant collectivement; que l'appel avait 
dû être porté devant eux , et qu'un seul des vicaires généraux 
n'avait pu, sans abus, statuer sur cet appel, ce nonobstant son titre 
(foffcial, qui ne lui donnait personnellement aucune juridiction 
reconnue par la loi, » 

Enfin, le Comité des cultes de l'Assemblée nationale fut saisi, 
en 1849, de nouvelles pétitions ayant pour objet le rétablisse- 
ment des. ofiicialités. On rappela qu'après la révolution de 1830 
un projet de loi avait été préparé dans ce but au ministère des 
cultes, et le Comité crut devoir émettre, le 26 mars 1849, le 
vœu « qu'il fût ouvert immédiatement par le gouvernement des 

?)OUV. SI^R. T. XIX. t\ 
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i^gùûiùtùm pmr fêgler te» tmMticm litnprh fe8§t*eîfei 2e« oj/î-- 

ôtàlitêÈ dibtéT6aùm imttenl rétnblieê. » 

De cette opinion exprimée par le gouvernement et par le 
Cotftitê de r AèSémblèe , de la décfeion du Conseil d*Étai du 
i ftovêtnbrè 183H, il faut évidemment bôndûtè que lé rétablis- 
âèmeût deâ ôflidalitës dans âârtalnè^ conditions n'est nullement 
int^ompatible nvët teis institutions civiles et avec la légtstàttbâ 
qui régit les cultes, mais que ttèanmbinâ tëtte )tiridlct!&a 
sêfft dépourvue de tout caractère, dô toute existence , dô tbhte 
valeur aux yeux de la loi et dé l'autorité têmpotièlle, ttint qu*dte8 
n'auront point été Constituées ou reconnue^ par TÉtat , tt par 
intervention soit du pouTt)ir législatif, soit du pouvoir Miiniiiifr^ 
tratif * ; qu'il ne suffirait point surtout de Tassôntiâiiènt tacifa» éè 
la puissance publique, comme semble Tadmeltré TàVte du Go6^ 
seil d'État du i2 mars 1826. 

Mfti» jusqu'Où iront les conséquentes de ce défaut de li^tdttë 
dans lA constitution des offieialités dîœèsainest 

On ne doit pas perdre de vue que les articles organiques, s^îls 
rfoni point rétabli les ôfficialitès supprimées par la loi de 1790, 
ont restitué datts toute sa plénitude là juridiction èpîscopale. £& 
formulant Tart. 9, qui porte que « ie culte catholique sera exercé 
sùïïs ia direction dê$ archevêques et èvêques dans leurs diochêes »; 
Tart. lÔ, qui ajoute *. « tout privilège portant èxempîixM ou attri- 
bution Ùè la jurtdicîîdn êpùcopùle est nbôti » , là loi du 26 messi- 
dor an X a maintenu, isolé, agrandi et fendu plus indépendant 
le pouvoir réglementaire et juridique qui est attribué aux èvè- 
qUèS sur Tordre religieux , sur le domaine spirituel, sur la dis*- 
cipline ecclésiastique. La reconnaissance du sacerdoce était une 

suite naturelle da rétablissement du euhe. t( Omndwifte nsHyion 
« m ûdmise, disait M. Poffûtis, en préfeèntant h loi org&niqttê 
t ûti Côntîôrdât, on tdrmt pojt mtsow t/é con^nmn^ ki prti^ptè 

* Telle est Vopiïiîon èxprïlnèè él développée par M. tî. Ûutour, <hns soil 
t^aHiê âtt droit ûdrMn^tratif a^pjpH^ , t. tk , Ut. tt , t^. x , p, iH. 
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a et les règks par ksquets elle se gouverne * . » £n consacrant 
de nouveau, toutefois, le pouvoir épiscopal qui doit régler et 
diriger tous les rapports, tous les mouvements du culte catho- 
lique selon les lois de TÉglise, le Concordat ni les articles orga- 
niques n'ont pu et prétendu déterminer aucune des formes, 
aucun des modes suivant lesquels cette autorité s'exercerait. 
Or, autrefois, Tévéque pouvait statuer de deux manières : 
judicialiter, c'est-à-dire par la voie des officialités; ou extra-- 
judicialiter^ c'est-à-dire par un acte direct et personnel, lors- 
qu'il s'agissait de correction de mœurs et de discipline ecclé- 
siastique. La dernière de ces deux formes de procéder est 
la seule dont la loi et les magistrats civils doivent désormais 
tenir compte. Que suivra-t-il de là? Sans doute, l'acte de l'of- 
ficialité, dépourvu du concours apparent, de l'intervention ma- 
nifeste de l'évéque, la sentence rendue au nom de Y officiai, 
notifiée, menée à exécution, déférée à l'autorité temporelle par 
lé promoteur^ demeureront nuls et non avenus comme émanant 
d'une juridiction non reconnue. C'est avec raison que le Conseil 
d'État Ta décidé ainsi le 2 novembre 1835; mais l'acte de ré- 
voque ne sera ni vicié, ni annulé par le concours de Tofiicialité ; 
la sentence de Xofficial rendue, notifiée au nom de l'évéque, qui 
se l'approprie en même temps qu'il l'approuve, qui en requiert 
l'exécution et la défère à l'autorité temporelle si le secours de 
la puissance publique devient nécessaire , aura évidemment la 
valeur et Teffet d'un acte personnel de la juridiction épiscopale *• 



* Posuit episcopos regere Ecclesiam Dei, (Actes des a poires. ) 

* C^est en ce sens que nous avons écrit nous-mème, dans notre Traité 
de la police des cultes , publié en 1847 , au chapitre spécial de la Juridiction 
ecclésiastique : « De nos jours , la juridiction des évèques sur le personnel 
« ecclésiastique émane personnellement et directement d'eux ; ils peuvent 
a sans doute réunir un Conseil dont ils empruntent les lumières, ils peu- 
a vent lui soumettre leurs décisions , accepter les siennes , lui abandonner 
« volontairement la mission de préparer et de formuler les sentences; mais à 
« eux seuls appartient le droit de les prononcer, de les sanctionner, de leur 
« conférer, en un mot, un caractère légal. Toute juridiction qui ne s*exer- 
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Dam Tespèea qui QQU« occupe , Vévéqw on le vicaire puerai 
autorisé à le suppléer avait enjoint d'abord, ex motu proprio^ à 
Tjibbé F,... de déposer le costume ecclésiastique. Ce n'est qu afia 
d'assurer plus de garanties è Tincuipé, atin de donner plus d^ 
solennité , plus de régularité à Tinterdit dont il était frappé > 
qu'on a fait intervenir la procédure et les formules de Toffici^ 
lité» Informée par Tévéque de l'obstacle que rencontrait Texeiw 
cioe du droit de direction et d'administration dont il est mves0 
sur le culte et le clergé de son diocèse , la justice peut ^ns 
doute opter entre les deux modes successivement emplojréa; 
mais, h y reganler de près et à raison des circonstances , el)^ 
doit voir, dans le second aussi bien que dans le premier» up 
acte direct» personnel, non équivoque de la juridiction épisco^ 
pale. 

Déterminons enfin la valeur et les effets de l'appel. 

Li'abbé F.,» a interjeté appel le 10 juin 1850, par lettre 
adressée à l'official, de la sentence qui lui avait été signifiée }e 
7 mai précédent* Si le métropolitain a gardé le silence sur cet 
appel, c'est par suite de Tinaction de rappelant. Cette inaction» 
prolongée au delà d'un certain délai, entraîne la déchéance. )1 
est hors de doute que le relief (T appel était exigé et pratiqué en 
Cour d'église et en procédure canonique aussi bien qu'en pro- 
cédure civile ; la partie qui déclarait son recours contre Tordon^ 
nance épiscopale devait, dans un certain délai et par un second 
acte» poursuivre ce recours, soit en signifiant requête à la partie 
adverse, soit en obtenant commission du métropolitain. Seule- 
ment, à la différence du droit civil qui exigeait qu'il fût fait 
demande contre la partie et qu'il ftd donné acte par le juge de 
la désertion d! appel • , le droit canonique déclarait cette désertion 



<t çerait point 9u nom deTévêque, qui serait attribuée extérieurement à 
« un délégué, passerait, aux yeux de Taulorité civile, pour irrégulière et 
« non avenue. Le concours de la puissance temporelle lui serait refusé. » 
( Deuxième partie , p. 583. ) 
>. Voyez npiamment les dispositions de Tordonnance de 1667. 
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eoçourue et mp^m (ta plaio droit aprè^ r^xpiration du dél^i. 
Les textes ne Iais$eot pa^ de doute. 

a Olim dicebantur fatalu ea tempora in quitus debebat in- 
« ehoart, prœsentari et terminari appellatio^ ita ut $i appellans 
« sineretprœterlabiistud tempus ajure prœfixum^sententia tram* 
airet in rem judicatam et cassa efficeretur appellatio. p (V^n- 
Espen, p. 3, lit. x, can. ii*.) 

a Appellatio proponenda est intra légitima tempora quœ vulgo 
« PÀTALBS DiES appellantur, quonîameorum lapsu quasi fato quo- 
« dam appellatio perimitur. » (Corpus juris canonicl, p. 198.) 

« Post têrminum appellationi prosequendcè prœfixum rata 
a manet sententia, quœ fuerat appellatione suspensa. » (Décret. 
Gregorii IX, lib. ii, tit. xxviii.) 

Le déifti pour Interjeter et relever appel, qui Avait été d'abord 
Axé fc dix jours, « Deeendium coneedebatur ad inehoandum,., ^ 
(Van-Espen, hco dtaio)^ fut porté en France à quarante jours, 
a In Fnsmûiœ regno. . . qui se gravatum prœtendit^ appellare débet 
(( intra dies quadraginta^ computandos à publicatione sententiœ. >» 
Maift en admettant même les dispositions plus favorables de 
l'aneienne procédure civile, qui ne déclaraient la désertion d'ap* 
pel eaeoofue qu'après un délai de trots mois, le recours de 
Tabbé F... était f)nippé de déchéance dès le 40 décembre 4S90, 
c'est-à-dire longtemps avant la plainte adressée par l*évéqye 

m mim9^f^ publia et la oitation eo police oorrecXmfuMe, 
Cet appel, eùt-il été valable, m pouvait d'aiikur» isu«pendni< 

V^fyi de la êt^m^nc$, 
Sans doute, eQ priocipe généml et devant toute juridictim, 

rappel est suspensif de sa nature. La raison et la justice s'oppo- 
sent à ce qu'il puisse y avoir exécution immédiate, tant que la 
faculté de révision est ouverte, et lorsque La volonté d'en faire 
usage est manifestée dans la forme et les^déiais prescrits. Mais 
on n'a pu s'empêcher de reconnaître qu'il existe des cas où la 

• Voyez aussi M. Lequeux, ManmUe comjwnUum juris canomci, p. ^, . 
( Paris, MéqoigAOQ «1941. ) 
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promptitude de l'exécution est indispensable pour protéger les 
intérêts placés sous la tutelle des pouvoirs publics. 

Au civil la loi autorise, le juge peut ordonner , dans des cas 
exceptionnels, Texécution provisoire. 

En matière de discipline ecclésiastique, les actes de la juri- 
diction épiscopale, qui ont pour but d'interrompre et de faire 
disparaître un scandale, rentrent évidemment dans ces cas ex- 
ceptionnels qui justifient l'exécution immédiate, nonobstant op- 
position ou appel. 

Telle est en effet la règle canonique en cette matière. 

Le concile de Trente n'a fait que maintenir les canons an- 
térieurs. ^ 

a Diximus generatim, quia hœc exceptio maximi momentt ap- 
a panitur^ quod sententia definitiva in materia correctùmis debeat 
a effectum sortiri^ non obstante appellatione. Ita statuit concil. 
a làter. iy, cap. irrefragabili, 13, de officio judic. ordinar. et 
a CONCIL. trident, sess. xxiy de REF. c. X. Nec in his, ubi de 
a visitatùme aut morum correctione agitur, exemptio aut uUa 
(( inhibitio, appellatiOy seu qtierela, etiam ad sedem apostolicam 
<x interposita^ executionem eorum quœ ab episœpis mandata^ de^ 
ficreta aut judicata fuerint, quoquo modo impediat aut sus-- 
a pendat^, b 

Le Conseil d'Ëtat a consacré ces principes par une ordonnance 
du 22 février 1837. (Affaire Isnard.) 

L'appellation comme d'abus ne pouvait elle-même suspendre 
l'effet de la sentence disciplinaire, in materia correctionis. 

« En appel simple comme en appel comme d'abus^ dit Durand 
a de Maillanne, les sentences des ofiiciaux sont exécutoires par 
a provision, lorsqu'il s'agit de la correction des mœufô, de la 
a discipline, etc., etc *. » 

* Manualejuriscanoniciy p. 348. Voyez aussi Conférences ecclésiastiques du 
diocèse d* Angers y seizième Tolume, p. 90. 

* Durand de Maillanne , Dictionnaire de droit canon ^ \^ Appel, 



DROIT rOBLlC BCCttStARTIQLË. 327 

Il suffit, pour s*en convaincre, de consulter le texte des an- 
ciennes ordonnances. 

Art, 59 de f ordonnance de Blois, « Les dites appellations 
« n'auront aucun effet suspensif en cas de correction et de 
« discipline ecclésiastique, maïs dévolutif seulement. » 

Art. 5 de {ordonnance de 4539. « Les appellations comme 
« d'abus interjetées par les prêtres et autres personnes ecclé- 
« siastiques es matières de discipline et de correction ou autres 
c< pures personnelles, et non dépendantes de réalités, n'auront 
« aucun effiet suspensif; ain$i» nonobst^t lesdites appellations 
a et sans préjudice d'icellesi pourront les juges d'église pa3seff 
a outre contre lesdites personnes ecclésiastiques. » 

Aru i de fédit de 1606. « Conformément au premier article 
« de Melun , les appellations comme d'abus n'auront aucun eflTet 
c( suspensif, mats seulement dévolutif^ en matière de disciplina 
a et correction ecclésiastique, d 

Art. 36 de f ordonnance de 1695. « Les appellations comme 
« d'abm qui seront interjetées des ordonnances et jugementt 
« rendus par les archevêques, évêques, juges d'église, pour la 
a célébration du service divin, réparation des églises, achats 
« d'ornements» subsistances des curés et autres ecclésiastiques 
« qui desservent les cures, rétablissement ou conservation de ta, 
« ekyuire des religieuses, correction des mœurs des personnes 
« ecclésiastiques et toutes autres choses concernant la âîscipliiie 
a ecclésiastique, celles qui seront interjetées des règlements 
a faits et ordonnances rendues par lesdits prélats dans le cours 
c de teurs visites, n'auront effet suspensif» mais seulement dévo* 
« lutif, et seront les ordonnances et jugements exécutés, nonob- 
ti stant lesdites appellations et sans y préjudicier. » 

Enfin H avait été jugé par deux arrêts du Conseil privé du 
16 mars 1646 * : « Que ceux qui sont interdits par téoêque diûeé- 
« sain de prêcher et de confesser , doivent s'en abstenir pendant 
« rappel qu'ils auraient interjeté de leur interdiction* » 

* aig[4>onés fiux MémoitM au ckrgé^ t. u, |Mirt. t, mp. xti.^ Qu'il Mut 



328 REVUE DE LÉGISLATION. 



III. 



Après deux jours d'audience consacrés aux débats de cette 
affaire et une longue délibération en Chambre du conseil» la 
Cour de Montpellier a rendu l'arrêt suivai^ : 

AKRÈT. ^ 

I. 

Considérant qu'il importe, avant tout, d^examiner quelle est l'auto- 
rité, aux yeux de la loi civile, des sentences émanées des officialités dio- 
césaines ; 

Considérant que cette question implique celle de. l'existence légale et 
du caractère public des officialités elles-mêmes ; 

Considérant que les anciennes officialités avaient pour objet : 1 * le 
maintien des mœurs et de la discipline parmi les clercs et parmi les sim- 
ples fidèles ; 2^ la terminaison des différends , de l'ordre temporel , qui 
s'élevaient entre les chrétiens , soit séculiers , soit ecclésiastiques ; 5® la 
distribution de la justice à toutes les personnes qui avaient le droit d'in- 
voquer le privilège clérical ; 

Considérant que ces officialités furent abolies, sans aucune distinction 
entre leurs attributions diverses, parla loi du 7 septembre 1790; 

Considérant qu'abolies de droit, elles demeurèrent aussi supprimées 
de fait pendant plusieurs années ; 

Considérant que le Concordat du 10 septembre 1801 et la loi organique 
du 2 avril 1802 accordèrent aux archevêques et aux évêques la faculté 
d'établir dans leurs diocèses , avec l'autorisation du gouvernement , des 
chapitres calhédraux et des séminaires ; 

Considérant que le rétablissement des officialités ne fut compris, ni 
expressément, ni tacitement, soit dans le Concordat, soit dans les arti- 
cles organiques qui en réglèrent l'exécution ; 

Considérant qu'aucune loi postérieure n*a suppléé au silence qui vient 
d'être signalé , dans la convention conclue avec le pape, pour le rétablis- 
sement du culte catholique en France et dans l'acte réglementaire qui la 
suivit; 

soit permis de renvoyer, pour Texpôsé complet de tout ce qui concernait la 
juridiction ecclésiastique dans ses diverses applications et ses divers degrés 
à notre Traité de la police des cultes , p. 191 et suiv. l. Dufovr. 
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Considérant que vainement on invoque un avis du Conseil d^Ëtat du 
2â mars 1826; 

Qu*en eflet , cet avis n'a pas eu la puissance de rétablir une institution 
légalement supprimée ; 

Considérant que, nonobstant l'opinion émise par le Conseil d'État, une 
ordonnance royale du 24ovembre 1855 a déclaré abusive et annulé une 
sentence rendue par un officiai , et décidé que la délégation donnée sous 
ce titre , soit à un vicaire général , soit aux membres d'un chapitre , ne 
pouvait être qu'officieuse ; qu'elle était dépourvue de tout caractère pu- 
blic , et ne conférait aucune juridiction reconnue par la loi ; 

Que cette décision n'est qu'une déduction logique de l'art. 10 de la loi 
du 8 avril 1802, suivant lequel « tout privilège portant attribution de ju- 
ridiction épiscopale est aboli » ; 

Considérant que le Traité sur les inslitutions diocésaines *, qui fait 
autorité en cette matière, enseigne : « Que les officialités modernes ne 
sont que des Conseils de discipline, des tribunaux de famille , et rien de 
plus; que la loi de 1790 a voulu, non-seulement enlever aux tribunaux 
ecclésiastiques toute juridiction temporelle , mais encore les priver de 
l'appui de l'État pour l'exercice de la juridiction spirituelle conten- 
tieuse ; que les officialités actuelles ne demandent pas que l'État sanc- 
tionne leurs jugements en matière spirituelle et disciplinaire ; que ces 
jugements n'ont d'autre autorité que celle qu'ils tirent de T^utorité même 
de Dieu » ; 

Considérant que , postérieurement à la révolution de 1850 , le minis- 
tre des cultes proposa au roi de soumettre aux Chambres législatives un 
projet de loi portant que les affaires de la compétence ecclésiastique se- 
raient jugées par des officialités indépendantes et organisées par un rè- 
glement d'administration publique, au lieu de l'être, sans formalités, par 
les archevêques et les évêques ; 

Que ce projet fut abandonné et n'eut aucune suite ; 

Considérant que ce qui démontre en6n invinciblement que , de nos 
jours , les officialités existantes n'ont pas de caractère public et reconnu 
par la loi , c'est que le Comité des cultes de TAssemblée nationale , saisi 
en 1849 de plusieurs pétitions ayant pour objet le rétablissement des 
officialités diocésaines, émit le vœu, le 26 mars 1849, qu'il fût ouvert 
ioimédiatement a par le gouvernement des négociations avec le souve- 
rain pontife, pour régler les conditions d'après lesquelles les officialités 
diocésaines seraient rétablies ; et que le ministre des cultes, après avoir 
reçu communication de la résolution du Comité, s'empressa de l'informer 

I De mons^neur Sibour, archevêque de Paris. 



IfUO lo gouverDement allait aviser auca m&yewi iev^tm» h ll^ffQfMt- 
tion dont il s'agit » ; 

C0Q»idér«Qt que si oett^ pégoeiatioA % étQ Quv^iQ, sei fésul^tn ne 
sont pas encore officiellement connus; 

Qu'il résulte dç tout pe qqj précàd^ qqe la f^ntepce de roSoinlité dio- 

d^^iiie de MoQtMlier, 09 d4tQ du 4» m«i iil5Q, «iiMii dip^yill^t «up^ 
legard* de la lai eivile , de tout wreot^ publifi et «oietif » »« wwnit Mf- 
vir de beee à une ea^damoetieii l^le wfm l'abbé F*^» pour «Mbru- 
ventian à IVt. 959 du Gede p^na). 

If. 

Mais considérant que la sentence dont il sMgit ne se preduit peîBt , 
devant la justice séculière^ avec Ja seule auferité qui fésulterait, pour 
elle, du tribunal disciplinaire de qui elle émane ; 

QuMl est établi , par les documents soumis à la Cour et par les eireen- 
stancep de la cause , que la sentence rendue au nom de Févêque de 
Montpellier a été approuvée et ratifiée parce prélat, et qqVslle est deve- 
nue ainsi son œuvre personnelle; 

Considérant quMl est tenu pour maxime, dans le droit public de la 
France , que les évoques sont les eonservateurs de la ibi et les dispensa- 
teurs de la justice, dans Perdre purement spirituel ; 

Que le pouvoir judiciaire, dans son principe et dans soii exefeiee, 
réside essentiellement en leur personne ; 

Que |a juridiction contentieuse ayant pour mission et pour but la ré- 
pression canonique des délits spirituels , ou des iifraetious à la loi dog- 
matiaue, morale et disciplinaire , est inhérente à leur titre et à leur au- 
torité; 

Considérant que, dans les temps anciens de l*Église catholique, les 
évêques rendaient seuls la justice , ou appelaient les clercs pour sMclai- 
rer de leurs conseils : interdumjus dicebant episcopisolij interdum ad- 
vocatis in consilium clertcis suis ; 

QuMI résuite de Tart. 15 de la loi organique de 48^, que les évéquee, 
aujourd'hui comme autrefois, exercent le pouvoir judiciaire contentieux, 
sauf le recours devant l'archevêque ou le métropolitain ; 

Qu^ainsi , l'évêque de Montpellier, en s'approprient la sentence de son 
offlcialité, l'a revêtue du sceau de sa puissance dans lV)rdre spirituel , et 
lui a imprimé un caractère public , une force obligatoire , qui imposent 
le devoir à la justice répressive ordinaire d'en assurer Pexéeutien , li la 
contravention à cette sentence constitue un délit de droit commun. 
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111. 



Considérant que pour se soustraire, du moins en Tétat» à Teffet de la 
sentence contre lui prononcée , l*abbé F**'^ invoque Tappel qu'il en a 
émis et le caractère suspensif de cet appel ; 

Considérant qu'avant d'examiner si Fappeldont il s'agit est suspensif, 
il faut rechercher si cet appel a une existence sérieuse ; 

Considérant que la Cour, juge légal de la prévention , est évidemment 
compétente pour statuer sur l'exception proposée ; 

Considérant que l'ordonnance épiscopale , portant institution de l'offi- 
cialité diocésaine de Montpellier, n'a point réglé les formes de la procé- 
dure , et notamment celles de l'appel ; 

Qu'il y a donc nécessité de recourir aux règles suivies devant les an- 
ciennes officialités , et qui étaient consacrées , soit par les canons , soit 
par les ordonnances du royaume, soit par la pratique et la doctrine des 
auteurs; 

Considérant que, suivant ces règles, l'appel s'interjetait par un acte^ 
et se relevait par une requête 8igni6ée à la partie adverse, ou par com- 
mission obtenue du métropolitain , laquelle tenait lieu de lettres de 

relief; 

Que l'appel devait être interjeté dans les quarante jours de la signi- 
fication de la sentence, et relevé dans les quarante jours ; 

Considérant que la sentence du l*' mai 1850 a été signifiée à l'abbé 
P** le 7 du même mois; 

Que l'appel, dont ce dernier excipe, aurait été interjeté par une simple 
lettre, sous la date du 10 juin suivant, adressée à l'official ; 

Que, postérieurement à cette lettre, l'abbé F*** n'a pas relevé son 
appel, soit par une requête signifiée, avec intimation, à Toflicial ou au 
promoteur, soit en obtenant du métropolitain une commission ou des 
lettres de relief d'appel; 

Qu'aucun acte, émané de lui, n'a saisi le juge supérieur de l'instance 
d'appel ; 

Qu'il n'apparaît même d'aucune démarche, extra-judiciaire ou offi- 
cieuse, de la part de l'abbé F^^", ayant pour objet de porter sa prétendue 
appellation à la connaissance de l'archevêque métropolitain ; 

Qu'il résulte, enfin, de toutes les circonstances de la cause, que l'in- 
tention manifestée dans la lettre du 10 juin dernier n'était pas sérieuse ; 
ou que, du moins, le prévenu a renoncé au projet de poursuivre la ré- 
formation d'une sentence dont il ne pouvait, au fond, méconnaître 
l'autorité et la justice ; 
i Considérant qu'étant ainsi démontré que le prévenu a tacitement) mais 
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de la manière la moins équivoque, acquiescé à la condamnation contre 
lui prononcée, il devient inutile d^examiner si Tappel relevé envers les 
décisions des officialités diocésaines est à la fois suspensif et dévolutif, 
du biéd dévolutif séutenient. 

IV. 

Considérant, AU fiUi'ptUs, (}tl11 est àti(\\i\i àU ()fOCëÉ, pAf tifi ddciiffidùt 
tiouVèau pTùéiïli devant fa Cour, qu6 déjà, atafSt la sëiiteûCé en i^* mai 
1850, Tabbé F**^ avait été fi^âppé âe l'ittterdidloû dé poHéf Tbâbit èéclé- 
^fastiqUé, par déôisioii dé M. të viéÉire général Bouistet, à ta daté du 
6 dééêmbré 1849, péndatii qdé Pévê(Jue dé Montpellier était âbâéîit àix 
diocèse ; 

Côiisfdéfaht que les ttéàlréft ^èhéfàûk m \ïiùOhiè6iÉbtlstùm fe bu- 
toir rfè ptbûôhcëf M eëhamê ëi Ûéi p^ittM ëteléétârtt<)Uë8 ; qalfe 
àgtssétit, éH cela, cdfh'fhè di'difiâiifëi è( frôft éàtûM dëtë^é^, tèê ti<- 
caires généraux représentant Févêque, exerçant sa juridictiofi 16 gôâ 
Ûàm, et né fafsadi qu^uné «éUle et mihé pkmhûé àtéè lui • 

Côrisîdéràrit éiiân, et sUhibondàrrJ»lê6(, qiiè l*évê(iiie de ttoât&ëlttèf â 
également iràtifié et approuvé là sëfalêbéé fendue èxti'fi-jùdiéiàifétiMt 
par sou vicaire général ; 

Que cette sentence , signifiée par \é vicaire général à l%t)é t^*^ 
mandé à cet effet au pàlâii épiscopàl, n^à été n*àppéè d^àucùn fèàôiiH dé 
la part du coddâmné ; 

. Qu'ainsi, et à ce nouveau point de vue, les èxcéptidâs j^rééeAt^ pair 
ta défense doivent être écartées. 



Considérant que le costume ecclésiastique, tel qu'il éit otoHoré |Mur 
F^iMge et la tradition, a toujours été reconnu par Ja M civile i 

Que si Tarlicle 45 de la loi organique du Concordat imposait aUK foelé- 
«[astiques Vhabit noir à la françai^Hi cette meMire, «9aeûtidilei()ent 
transitoire^ s'explique par les circonstances esceptioonellits dam lei*- 
quelles le clergé se trouvait encore $ 

Que ce vêtement, purement civil, fut bientôt renfpUcé* avec Tai^D- 
timent du gouverdement, par le costume antique du ctorfé cathoilqM; 

Considérant que le costume actuel du clergé a été racoiou oomMe 
eoustituaut Tbabit ecclésiastique, par le décret du 9 avril 1800 el par 
Fordonnance royale du 16 juin 18^8, puisqu'en «séoutioîl de ùè ééàtit 
ei de oiU« 0r«k>»B«ii«9v kn élève» d«a iémiMli«t«il été êhOêêMê ëV 
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bord, et obligés^ ensuite, à porter Tbabit dont ils sont etioore aajourd^bui 
vétUI, c*êtt-à-dire le costume traditionnel dés membres du olergé ; 

Considérant que ce costume, qui est la matiiféstatioii publique et têi* 
péetéè du caractère divin et de Fautorité dont le prêtre est in? esti, rentré 
eâlSétttiellement dans les prévisions de Part. 2^ du Code pénal ; 

Considérant, en fait, que Fabbé F**^ a été déclaré, par son évêqOé^ 
itidigne de porter Thabit officiel et distinctif de son ordre; 

Considérant que le droit de porter ce vêtement n'est pas inséparable' 
ment lié au titre et à la qualité de prêtre ; 

Considérant que si là prêtrise est d'institution divine et imprimé à It 
personne du prêtre un caractère Indélébile^ ^affectation d^QO eostomf 
spécial aux membres eu clergé catholique n'est qu'une mesure d'ordre 
et de police, variable selon les temps et les circonstances^ ainsi que le 
démontre surabondamment l'arr^ 43 de la loi organique de IflOt ; 

Qu'ainsi, le port du costume ecclésiastique, actuellement recoanu pv 
la loi> pmivait être interdit à l'abbé F^*^ mLhs porter aucune alteiilte 
4 SQu caractère de prêtre ; 

Considérant, d^ailleurs, que le principe fondamental ie notre droU 
public, qui consacre la séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir 
temporel, ne permet pas à la Cour de rechercher si la peine infligée à 
riAèé F*^*"^ est admise par les saints oandns ) 

CQqsidéfant (^u^ la Cour ne serait autorisée à apprécier la légalité de 
la condamnation, que dans le cas où la peine prononcée porterait atteinte, 
aux droits civils ou politiques, qui appartiennent à l'abbé t*** cômma à 
tdtlt dtoyén \ 

Cdlisidérént que, dans une semblable hypothèse, bien que le prêtre 
oeodamné pût recourir au Conseil d'Etat, par la voie de l'appel comme 
d'abus, il D*en serait pas moins dans les droits et dans le devoir des tri- 
bunaux de refuser la force d'exécution à une sentence qui violerait, 
dans la personne d'un prêtre, les droits garantis à tout citoyen par la 
constitution politique et parla loi civile ; 

Mais cohsidérant que, dans la cause actuelle, les condamnations can^ 
niques encourues par l'abbé F*** ne présentent point un tel caractère; 

Considérant qu'il importe essentiellement à la morale publique et re« 
ligieuse, qu'un ecclésiastique placé dans une situation si exceptionnelle 
ne puisse se produire publiquement, revêtu d'un costume qui permet- 
trait de le confondre avec tes niembres irréprochables du clergé catho-* 

lique ; 

Considérant que donner une solution différente à la question principale 
de la prévention, ce serait dénier à la religion de la majorité des Fran- 
çais, et à ses ministres la protection qui leur est assurée par la Consti* 
tution de la République,* 
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Considérant que, dans l'espèce, il y aurait un danger d'autant plus 
manifeste à méconnaître ces principes, que Tabbé F'^** a été déjà frappé, 
par le tribunal correctionnel de Lyon, d'une condamnation à quinze mois 
d'emprisonnement, comme coupable d'abus de confiance et d'escro- 
querie, condamnation à laquelle il a acquiescé et qui a reçu son exécu* 
lion; 

Considérant que le premier juge a fait une juste application de la loi 
pénale ; 

Considérant que le prévenu, succombant dans son appel, doit supporter 
les frais avancés par le trésor, au payement desquels il pourra être con- 
traint par corps, conformément à la loi ; 

Par ces motifs, sans approuver ceux du jugement attaqué, qui ne sont 
pas en harmonie avec le présent arrêt ; 

LA COUR a démis et démet le ministère public et l'abbé ¥^** des 
appels par eux relevés ; 

Condamne, par corps, l'abbé F'^'" aux frais avancés par le trésor. 

Chambre des appels en matière correctioanelle, audience du 12 février 
1851. MM. Galmètes, président. — Dufour, avocat général. — Ferrier, 
avocat. 

, L'abbé F... s'est immédiatement pourvu contre cet arrêt 
aussi remarquable par la précision du style que par la déduction 
logique des principes et l'élévation des doctrines et des con- 
sidérations morales ou juridiques. Nous nous félicitons d'un re- 
cours qui fournira [à la Cour de cassation l'occasion de se pro- 
noncer sur les questions graves et neuves, pour la plupart, que 
soulève cette cause. Quelles que soient les décisions de la Cour 
suprême, l'opinion des premiers juges se trouve exprimée dans 
des termes qui lui donnent dès à présent une incontestable auto- 
rité. Il ne peut donc résulter de l'admission ou du rejet du 
pourvoi qu'une jurisprudence fortement motivée , fermement 
établie. 

Louis Dufour, 

Avocat général prés la Cour de Montpellier. 
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Imité de la procédure criminelle française , par I4. HoEcpsTER . doc- 
teur en droit , avocat à la Cour d*appel de Cologne, professeur de firo^t 
français à Berne , 1850. — Berne ^ 

La ppoeédure eriminelle française qui, daas les proviaees 
fhénaBes, a survécu k la chute de Napoléon , a pris depuis 
1848 une impertauce oauvelle pour rAilemagne tout ett^ 
lière. Depuis longt^iQps tous le& hemmes de pr<)grès , sir- 
ehant fort bien qu'une benne loi de procédure crimipeliç 
eat IHine des bases essentielles de la liberté civile, avaieat 
étudié les inslUutiens françaises et anglaises sup cette ma- 
tièi>e, §t réclamé pour leur pays des iustitutians analogues. 
Le peuple n^avait pas tardé k sç pénétrer de la nécessité ép 
cette réforme. Quiconque avait été en position de cemp§P6r 
la ppAcédure allemande avec la procédure française, quieeii- 
que avait pu as^sistep h ^pe séance de la Coup d'assises de €Qr 
kigne fiu de Mayenee, revenait biea convaincu que les autres 
pays de rAIlcHiagne ne pouvaient pas plus lengtepips être 
privés ^e ces institutions. \\hB^i en 1848, quand le peuple 
se leva dans toute l^Allemagne, (^ç^pinien publique réclama 
énergiquement la procédure orale, publique, et le jury. Les 
gouvernements allemands s'engagèrent k ^tisfaire ee Vœu 
général , et il fallut met|re rapidement la main à Toeuvre. 
Les hommes chargés de préparer les nouveaui Codes se 



\ G^. tr^yaU, de ^. }i[U€J(m\^^ V^Wé en siMeça^Qd daqs^ )e^ 49«#<i« 
d*Heidélberg^ 1851, p« 12, a été traduit ps^r noire honor^blq collabora t^\|r 
M. V. Gbauffour. 
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hâtèrent de visiter les provinces rhénanes pour étudier sur 
place une procédure dont tous les détails ne pouvaient res- 
sortir assez clairement de l'étude seule de la loi elle-niême. 
Tous les regards étant ainsi fixés sur la procédure crimi- 
nelle des provinces rhénanes, le Code français fut le modèle 
sur lequel se calquèrent toutes les législations nouvelles de 
FAllemagne sur la matière. 

L'auteur de cet article a fait , lui aussi , de la procédure 
criminelle française Tun des principaux objets de ses études. 
Il ne s'est pas contenté de l'étudier dans les livres, il a voulu 
la voir fonctionner dans différentes parties de la France» 
dans les provinces rhénanes, eu Belgique, en Hollande, et 
jusqu'en Italie où elle subsiste encore, moins le jury. Mais 
en même temps il a voulu remonter k la source d'où est 
sorti ce système, et l'étudier dans sa mère-patrie. Tout ré- 
cemment encore il a entrepris un voyage en Angleterre 
pour voir de près la pratique de la procédure criminelle 
anglaise et soumettre k un nouvel examen les résultats de 
quarante années d'études. Il est resté convaincu qu'un lé- 
gislateur prudent doit, tout en s'appuyant principalement 
sur le Gode français, étudier avec soin les lois anglaises. 
La comparaison des deux systèmes, et surtout les expé- 
riences faites dans les deux pays, mettront, mieux que toute 
autre chose, en état d'apprécier sainement quelles sont les 
lois d'instruction les plus propres k donner k la société 
toute garantie que les coupables seront sûrement décou- 
verts, et les innocents sûrements protégés. C'est par Ik que 
l'on apprendra comment l'on peut ordonner la procédure 
de manière k ce que, la lutte se faisant k armes égales entre 
l'accusateur et l'accusé, pleine confiance soit accordée aux 
décisions de la justice. Toute loi de procédure est par sa 
nature l'œuvre de l'expénence ; il faut donc en cette ma- 
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tière, plus qu'en toute autre, recueillir toutes tes expérien- 
ces qui ont été faites. 

La procédure anglaise, k laquelle se rattachent, avec des 
différences de détail, la procédure écossaise et celle de TA- 
mérique du Nord, constitue un système , et la procédure 
française un autre système. Le système français a sur le 
système anglais plusieurs avantages très-marqués. Le pre- 
mier de tous, c'est qu'il s'adapte k une organisation judi- 
ciaire savamment combinée de manière k concilier tous les 
intérêts qui sont en présence. Ainsi, le juge d'instruction a 
toute l'indépendance nécessaire pour l'énergique poursuite 
des criminels ; mais il est placé sous le contrôle de la Cham- 
bre du conseil , où le ministère public et l'accusé peuvent 
attaquer ses décisions, et qui, par ses ordonnances de non^ 
lieuj arrête dès leur début bien des procédures mal fondées. 
Une organisation judiciaire uniforme amène dans tout le 
pays l'uniformité de la procédure, tandis qu'en Angleterre 
la procédure préliminaire est très-diverse, plus ou moins 
vigoureuse selon le caractère du juge de paix, et toujours 
exclusivement dépendante delà décision d'un juge unique, 
jugeant sans contrôle. 

Un second avantage de la procédure criminelle française, 
c'est le ministère public. Par cette institution, la société est 
assurée que les crimes seront poursuivis rapidement, utile- 
ment, avec des moyens énergiques, et que la poursuite ne 
dépendra pas, comme en Angleterre, du caprice, de la mol- 
lesse, de la peur des citoyens. 

Un autre avantage de la procédure française se trouve 
dans le soin avec lequel la loi elle-même règle les détails 
de la procédure, les droits respectifs de l'accusation et de 
la défense : par où l'on pare k l'arbitraire du président. £n6n, 
la bonne organisation de la Cour de cassation prévient ou 

NOUV. SÉR. T. XIX. 22 



Î38 IREYXÎE JftE UÉQÏSLATWN. 

r^priwe la violation des lois et assure dans tous les tribmr. 
naux runiformilé de la procédure. 

Pîir contre^ uue longue étude des deux sjstèçftç§ pçms a 
fi|i^ recQpu^Ure d^.ps le système sing;lais plu.sieiirs poiut^QÙ 
gg ^iipé^ipri^é pous paraît très-réelle. Le premier de tQuç;^ 
ç'e§t la publicité* qui commence 9.i\ début ipéi^edespQur-^ 
suites 1^ dè^ le pren^ie.r acte de la procédure pxépaTatQÎrÇ-, 
QeUe putuljçité , en piéme temps qu'elle est le contjfôle le 
pl^s efQçace du juge^ fait souvent découvrir des pre^yçs 
î^ppCtantes^ prépare les jurés et contribue puissamçç^ent ^ 
1^ Ceafiçi.pce dw peuple anglais dans les déçisiQus judiciaue*, 
GJjjflun mU en Çff^t » q«e depuis le m^emem de SQft Kt 

fwtatian le l^i^em ^^ §om^ i^ pmteetiaa de, la puWidW 
çt prQtéçé par fUe cQmre toqt piauvais traitemepu Çfiptr^ 

l'gwplfti de toute yiQience.. 

Il e^t yp autre pp.lnt qù^ après quelque séjour en Ançler 
tsrvfii un étranger % arrivé mm^^ avec des préjugés ipYété- 
ré^t pe tardft pas ^ recoupai Ire l^ supériorité du syst^nae 
anglais- JÇ ve,M?rparler du droit de libre défepse rgçonn« a 

r^fiçusé dè§ie début d^ riusirucMon, Dès ior§ il peut a'ai- 

der des conseils d'un homme de loi, assister aux dépositions 
4gl tiuiQJn^, leur adresser de§ qiiestionst, et eqnçoflrir ainsi 
^ la découverte de la vérité. ïlien n'est plus propre ^ inspi- 
rer cette confiance dans la justice que tout le monde ^dtnire 
en Angleterre, et c'est aussi Tune des principales causes 
du nombre considérable de condamnations prononcées par 
les jurys de jugement. 

Un autre avantage de la procédure anglaise, c'e^t |a posi- 
tion tout k f$iit impartiale du président. Il ne procède pas; à 
l'iqterrogatoire des accusés, ni à l'auditiop des témoins ^njr 
ayel^ il n'adresse qu'exceptiQpuellement des questiopsi, gt 
par là il acquiert sur le j[ur^ uqe influe^nçe q^\ ^^\ pa3 
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étrangère aux excellents résultats que cette institution pro- 
duit en Angleterre. 

Enfin, il faut louer la simplicité extrême des matériaux 
soumis aux jurés, le soin avec lequel on écarte tout débat 
inutile, les bons rapports entre Taccusation et la défense, 
l'absence complète de déclamations et la simplicité avec 
laquelle le jury, k qui nulle question n*est posée, porte son 
verdict sur ce seul point : Taccusé est-il coupable du crime 
porté dans l'acte d'accusation ? 

Cependant, nous l'avons dit, c'est le Gode français que le 
législateur de tout pays doit prendre comme modèle, sauf k 
étudier soigneusement les points dans lesquels il peut être 
amélioré par des emprunts faits au système anglais. 

La procédure criminelle française a d'ailleurs été l'objet 
de travaux scientifiques considérables, et tels qu'aucun pays 
n'en a de comparables. Les ouvrages de Carnot, de Legra- 
verend, etc., seront étudiés avec fruit par les jurisconsultes 
de tout pays, et, parmi les contemporains, la France possède 
plus d'un écrivain qui fait honneur k la science du droit 
criminel. Le Traité d* instruction criminelle^ de M. Faustin 
Hélie, est extrêmement remarquable par ses recherches bis*, 
toriques, par l'exposition claire et méthodique des principes 
généraux, par l'abondance des matériaux, et par l'étude ap-< 
profondie de chaque matière jusque dans ses moindres dé- 
tails. M. Morin, par son Dictionnaire^ par ses articles dans 
le Journal du Droit crimineU et récemment par son Réper-- 
toire^ a rendu de grands services, en résolvant avec finesse 
une foule de questions pratiques. Les ouvrages de M. Lacui- 
sine donnent d'excellentes indications sur la direction des 
débats, et celui de M. Rauter a le mérite d'exposer claire- 
ment et systématiquement, comme un manuel allemand, la 
procédure criminelle française. 
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Mai0 )e plus difiSeile poar celai qbi teot se famitiariser âteé 
cette procédure, sans pouvoir se procurer le» ouvragés tô^ 
taminêut qud noud venons de rappeler, o'est de se repréadn- 
%9t éxactémeni la marche de la procédure, les rapp^fii 
des difTérentë tribunaui^ et fonctionnaires qui y interviens 
nenl, le cercle de leurs attribotiojiis, tous les détails des 
débats et de la direction d'un procès criminel Potir eela^ il 
fiiat une longue étude de la matière^ mais, avant tout, il 
faut avoir participé soi-mémo an maniement des affaires. 

Dans les provinces allemandes des bords du Rhin^ la pro- 
oëdnrecritninelle française s'est développée d'une mflnièr«di^ 
gfiê de remarque» L'os s'y rattachait^ comme 11 artfàeikf deté 
comprendre^ îi la pratique de la France, et principalemeiitk la 
|iiriBprudeDcedetaGourdecassatioh;maislesgouveroenielits 
Bf eonfèretit les fddctiofls de juges de pait qu'k des hommei 
nourris des fortes études des Universités, et chaque canid0 
postNidafit des médecins cantonaui^ habiles^ la procéduripré-» 
Hininaire s'y taisait beaucoup mieux que cela n'arrive ha^ 
Muiellemeiit eu France, dans les localités éloignées des 
gmndeS villes* L'étude scientifique et pratique de la procé- 
dure criminelle avait aussi pris dans ces provinces une 
direction toute particulière, et les arrêts des Cours de oaii« 
sa tiou, spécialement de celle Berlin, méritent une séeîMse 
attèntieu» 

Lorsque les événements de 1848 donnèrent k la procé^ 
àùte française un intérêt général pour toute TAlleÉsagM, le 
besoiu de la situation provoqua une foule d'ouvrages sur la 
matière. Parmi ces livres» l'un des plus importants estocdui 
de M> Hoftchster. 

L'auteur^ qui peudant de longues anhées a été avôuat k 
li Cmf d'at^ëlde Cologne» à aequis^ dans l'eteroieé d« stt 
profession, une connaissance «iMI»^ et pfMi4)Md#l*filiN 
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ehe de la procédure erimiiielle dàfts tous èes détails el aveè 
toutes 8è9 côffibinaiioûs. Mai» il n'est pas difficile de éè 
i&ôirraiDerëf k la lecture de »on ouvrage^ qu'il g'egt failli^ 
liarisé également avec l'étude seieot)fl()ue de la itiatièrs^ 
^ avec ses grands principes tondameutaui^ Nous trouvons 
•urlout k loueri datis soii ouvrage^ la clarté de Texpo^» 
sition# la bonne distribution de^ matières, l'analyse bëbile 
dés dispositions légales et des règles (]ui sont sorties de 
la pratiquai La valeuil de son etpoeitlon est entfore aug^ 
œtotëe pai* le soin qu'il a pris de eiter les arrêts de là Coûf 
de Cassation de Paris et de celle de Berlin^ Son but est tout 
^ la foie dé donner aui£ commençants dès indications MP- 
laines sur la procédure pratique, et aux praticiens un aperçn 
rapide des points controtersés^ Il faut reconnaître que l'an*^ 
teur est resté fidèle à cette tâche et qu'il a atteint son but^ 

li'autour, avec beaueoup de ralsotif a soin d'eaposer les 
ftirlndipee généraux en tète de chaque matière. Ainsi 9 il 
réslime Tessenee de la procédure préparatoire dans les trds 
principes suivants, qu'il développe brièvement. La pro^ 
dare prépàrfttoireesl s 1^ Inquisitorialé^ 9^ secrètci ^i^écritei 
Oependast, âona devons avouer que nous hésiterions^ posor 
ainsi, d'une manière absolue, la règle que dans l'instmetiMi 
prépiratoirq l'on suit la procédure inquisitoriale. Car, s'il 
esl vrai de dire que le principe de l'accusation n'est pas suivi 
en oe point avec autant de rigueur que dans la loi anglaise^ 
tt qde dans la procédure préparatoire française il se mêle 
Men des éléments du principe inquisitoriale cependant, c'est 
4e ëjrstème de l'aocusation qui domine même k ce point de 
la proeédure ; ear l'essence de la procédure par accusation « 
e'est qu'une plainte soit formée. Peu importe que cette 
ptaiMe éikune d'uq simple particulier^ comme en Angle*- 
térre» ttu d'to tof uifttmr ptibliç, ooomé m Ecosse et en 
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France : le juge d'instruction français ne peut pas, comnie 
le juge allemand, commencer l'instraction d'ofiSce (sauf une 
exception apparente au cas de flagrant délit); il faut qu'il 
en soit requis par le juge d'instruction. 

L'auteur expose très au long, dans le livre premier, l'Or- 
ganisaiion de la justice criminelle en France^ avec toutes les 
controverses sur la compétence* A ce sujet, il développe le 
principe qu'en matière criminelle la compétence est tou- 
jours d'ordre public et soustraite k la volonté des parties. 
Dans la matière des exceptions préjudicielles, plusieurs des 
opinions de l'auteur seraient modifiées utilement par la 
belle étude de M. Faustin Hélie dans son Traité de Finstruc- 
tion criminelle (t. m, p. 186). Le livre premier se termine 
par un aperçu succinct, mais lucide, des preuves dans la 
procédure française. 

Le second livre traite de l'instruction. L'auteur distingue 
l'instruction préliminaire de l'instruction préparatoire. Cellj^ 
ci a pour objet, suivant lui, de constater le fait criminel de 
telle sorte qu'on puisse voir si l'auteur du fait doit être 
poursuivi, ou s'il faut faire de nouvelles constatations pour 
déterminer la nature de l'acte et son auteur. L'instruction 
prélipiinaire aurait pour objet de déterminer la nature de 
l'acte et son auteur présumé, de telle sorte qu'un tribu- 
nal institué à cette fin (Chambre du conseil et Chambre 
de mises en accusation) soit k même d'apprécier quel 
délit lui est déféré, et si la présomption de culpabilité 
existe contre son auteur. L'instruction préliminaire se- 
rait dirigée par les officiers de la police judiciaire. Fin* 
struction préparatoire par le juge d'instruction. Nous ne 
saurions admettre cette théorie. Toute l'instruction, de- 
puis son premier pas, c'est-k-dire depuis le dépôt d'une 
plainte ou dénonciation, ou depuis les premières requisi- 
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tions 4d mioi^tère public jusqu'à la décîaicm de h Chapbre 
des mises en accusation, est V instruction préliminaire dstns 
U ^W^ 4?s loi$ fr^nç^is^. l^'ei^position de rayteur pourrait 
fiiçUement induire eu erreur, el f^ire eroi^e que le^ actesf <le 
I9 procédure préparatoire ue fQUt poiut partie de la procé^ 
dure pr^limipairç. Ot quand l'auteur dit que 1^ procédure 

pr^parîitoire ^ pour çtjet d'établir le point de fait, il oublie 
que c'e^t là Vg^bjet de 1^ procédure préUmipaire tout entière» 
«i q«e wuvent la çouç^tafatiQ^ du fait m\ tout le cour» de 
l'iUfltf uctioPn dftus le$ ç^p, par exeniple, çi\ il est difficile de 

reeounaHre %\ h mort a été le ré^^pUat d'uft suicide ou d'u» 
wewrtre, et dans çeu:^ PU ij y ^ dqute ^ur l'ei^i^tence d'HP 
ewpojsouoemeut. Si l'eu veut faire uue divisiou dans 

l'instructiou préliwiuçiirc), le weux e3t d'îidmettre, avec 

a. Fau^tin gélie, deux sections ; la première qui reeueille 
|i^» trace» du f^it et qui rassemble les élémeutsdeia preuve, 

elle est l'œuvre du juge d'instruction , et la secQnde, çBUYre 

de h Chambre dp cpuseil ^t de la Chambre de» misiez en 
aecuwtiçn, qui apprécie ee» éi^mepts et^étermiue leçqu?« 

que doit suivre la procédure. 

M> BoÈQhster ewp^fit à Toçcasiop de la procédure prépara- 
toire» l'action de la police judiciaire, et ^e propos, il traite 
du flagrant délit* de la dénonciation et de la plaiote* h'^i- 

po^itJQn des actes de la procédure préliminaire est Irès- 
çlaire, et donne, sur chacun de ces actes, les prescriptions 
légales et les règles établies par la pratique, par exemple* 
sur les visites domiciliaires, les différents mandats, et spé- 
cialement les mandats d'arrêt, Sur plusieurs poinls impor- 
tants l'on désirerait plus de délails, par exemple, sur cette 
queslipn , si controversée en france même, du droit pour 
Ig ju^e d'instrui^tiop de saisir ^ la poste les lettres adressées 
81)3^ préveBBfif U m»tiir§ de rarrestation et de la mise en 



344 ftËYDE DE LÉGIStÀTION. 

liberté sous caution est exposée avec une clarté toute par- 
ticulière. 

Dans le troisième livre, l'auteur traite de la procédure 
transitoire en deux sections : P procédure devant la Cham- 
bre du conseiU 2* procédure devant la Chambre des mises 
en accusation. On pourrait être conduit k penser que cette 
procédure ne commence qu'après la clôture de la procédure 
prélimiuaire, ce qui serait une erreur, puisque le juge d'in- 
struction rend compte , pendant l'instruction même, à la 
Chambre du conseil, et reçoit fréquemment de cette Cham- 
bre des ordres pour ses recherches ultérieures. Ici l'auteur 
aurait dû indiquer les rapports du juge d'instruction et de 
la Chambre du conseil. Nous ne pouvons que louer ce qui 
est dit de la procédure devant la Chambre des mises en ac- 
cusation, et les remarques de l'auteur sur les considéra- 
tions qui doivent guider cette Chambre sont dignes d'une 
sérieuse attention. 

Le quatrième livre traite des tribunaux criminels et de 
la procédure devant les tribunaux de police et devant les 
tribunaux correctionnels. 

L'auteur arrive ensuite k la procédure devant les assises. 
II traite du jury, qu'il considère comme un tribunal de 
conscience , en ce sens que le jury représenterait la con- 
science de l'accusé. Nous doutons fort que cette manière de 
voir, défendue dans ces derniers temps en Allemagne, mais 
toujours repoussée par les juristes anglais, répande beau- 
coup de lumière sur la vraie position et sur l'étendue des 
devoirs du juge. Une opinion qui appartient en propre k 
l'auteur, et qu'il développe d*une manière très-ingénieuse, 
c'est que le jury, comme tribunal de conscience, représente 
le juge du fait, et comme tribunal public, lé juge de la t^ul- 
pgbîljté. En cette dernière qualité, lé jury aurait k se pro- 
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noncer sur la question de savoir si les droits de l'universa- 
lité ont été violés et si Taccusé pouvait les violer. Le jury doit 
examiner la culpabilité objective et subjective. Nous souh 
mes d'accord avec Tauteur en un point, à savoir que les 
jurés ne sont pas restreints dans la question de savoir si 
l'accusé est convaincu, et qu'ils ont à apprécier la culpabi- 
lité dans tous ses éléments. Nous tenons la distinction 
rigoureuse du point de fait et du point de droit pour émi- 
nemment dangereuse. Mais ce n'est pas une raison pour adf 
mettre, avecrauteur,quelejurydéduise sa position de sa dou* 
ble qualité de tribunal de conscience et de tribunal national. 
Qu'on se reporte h la mère-patrie du jury, k l'Angleterre, 
où aucune question n'est posée par le président; que l'on 
suive l'histoire du jury depuis 1670, où se sont fixées les idées 
justes sur les droits du jury , et l'on se convaincra bientôt 
qu'il n'est pas nécessaire, pour comprendre sa fonction, de 
revenir k toutes ces explications raffinées qui ont cours en 
Allemagne. 

Nous remarquons une lacune dans ce que dit l'auteur 
de l'interrogatoire que le président doit faire vingt-quatre 
heures après l'arrivée du prévenu dans la maison d'arrêt. 
Toute cette procédure, si importante par le droit qui appar- 
tient au président de compléter l'instruction, demande k 
être exposée avec soin. Par contre, l'exposition de la pro- 
cédure devant les assises est parfaitement réussie. L'on sait 
combien la pratique a eu d'influence sur cette matière, et 
combien l'étude des textes est insuffisante pour donner 
une idée nette de cette procédure. L'auteur a fait un 
excellent usage de tous les matériaux, et spécialement des 
arrêts des Cours de cassation de Paris et de Berlin, et il a 
.donné une exposition pénétrant si profondément dans tous 
les détails, que dans aucun autre ouvrage on ne saurait trou- 
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Ter mieuit. Ainsi il expose pArfftitement des points sur les-^ 
({nth le Gode donne k peine des indications et qui ne peuvent 
être bien compris que par la pratique, par exemple les e&<« 
péris ) (es résumés^ la position des questions. Il analyse 
avec beaucoup de finesse et de sens pratique plusieurs 
questions très'^lifficiles > omises dans le Gode et dans 
presque tous les ouvrages , par exemple sur la rectifia 
cation des verdicts, sur leur interprétation. La matière de 
la contumace et celle de la Gour de cassation sont aussi 
très^bien tmlées» 

L'ouvrage de M. Hœchster esc donc éminemment utile t 
il mériterait méme> h tous égards, d*ôtre mis k la portée des 
Français par une traduction. Mais alors Tauteur rendrait 
un nouveau service s'il voulait exposer les développements 
de la procéduro française parla législation et la jurisprur 
dence allemande» et les améliorations nombreuses apiK)rtées 
k cette procédure par les Godes rédigés depuis 1848 en 
Bavière, en Prusse, en Autriche, en Brunswick et en Hâ*> 
novre, comme il Ta fait déjk pour les Godes du Wurtem- 
berg et de Berne% En faisant connaître k la France les rèsot*- 
tats des expériences faites en Allemagne, et les décisions 
dos Gours suprêmes de ce pays, il fournirait de nouveaux 
«t f^récieux matériaux pour la législation et la pratiqM 
de la pracédure criminelle. Spécialement les améljoratioiia 
introduites dans le Gode bavarois de 1848 par M» Heinttv 
alors ministre de la justice, et qui avait pu apprendre dans 
la pratique le fort et le faible de la procédure criminelle 
française^ méritent la plus sérieuse attention. De la sortevtei 
France pouvant meure k profit Texpérience de rAllemagtie 
et les institutions de l'Angleterre, réaliserait plus sûrement 
ees améliorutions que M. DuiMn réclamait déjk dans son df$^ 
pmts de wniHe de 1 847 . MrrrEitMàtËii , 

Profeueur à runiverfité d'Heidelberg. 
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Essais sur quelques points de législation ou de jurisprudence^ par 
M. Blondeau, membre de Flnstitut, professeur à la Faculté de^droit de 
Paris. — Paris, Videcoq fils aîné, 4 830, un vol. in-8». Prix : 9 fr. 

Le volume que le savant professeur vient de publier contient, pour la 
plupart, des opuscules insérés antérieurement dans la Thémis, ou Bi- 
bliothèque du jurisconsulte, et dans quelques autres recueils périodiques. 
Personne n'a oublié les grands services que M. Blondeau a rendus^ il y a 
trente ans, à la réforme des études de droit en France. 
. Les neuf premiers articles du volume en question rentrent dans ce 
cadre ; ce sont des essais didactiques, si nous en exceptons la notice suri 
les ouvrages et la personne de Bentham (p. 53-57). 

L'essai sur V Effet rétroactif des lois (p. 165-212) a un intérêt plus 
général et plus permanent; publié pour la première fois en 1809, dans. 
\si Bibliothèque du Barreau, U ii, p. 97, M. Sirey Tavait inséré dans 
son Recueil général des lois et arrêts (1809, t. ix, 2* partie, p. 277); 
Merlin Tavait cité avec éloge dans son liépertoire * ; ce qui engagea l'au- 
teur à le publier de nouveau dans la Thémis. 

L'auteur dit que ce travail, où il a posé les principes dirigeants, de- 
vait servir d'introduction à un Traité général sur la matière, à l'occa- 
sioB de la promulgation du nouveau Code civil des Pays-Bas. Nous 
regrettons vivement que le savant professeur ait privé le public de cette 
œuvre. Quant aux législateurs néerlandais, ils ont suivi, lors de la pro- 

« yo Effet rétroactif. Outre l'article de Merlin , Chabot de TAllier avait 
{iublié sur le même sujet, et vers la même époque, ses Questions transitoires 
( première édition, Paris, 1809, 2 vol, in-i<^; deuxième édition, Dijon, 1889^ 
3. vol. in-8«). Voir aussi sur celle matière difficile une dissertation de 
fil. Duvergier dans la Revue du droit français et étranger, t. ii , p. 1 et 91. 
Paris, 1845. Sur Tapplication de cet axiome au droit pénal, on peut consul- 
ter notre dissertation : De juris crinUnaHs placito « nuUwn deliictum , mUla 
poBna sine prœvia lege poenali », Amsterdam, 1835, 161, in-8*. 
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iDul^ation des Codes nationaux en 1858, une autre voie que les auteurs 
de notre Code civil. Au lieu d^abandonner à la discrétion du juge les 
questions concernant les effets des nouvelles lois sur les faits antérieurs, 
les auteurs des Codes néerlandais ont réuni dans une loi spéciale ^ toutes 
les règles qui doivent guider le juge dans la solution des questions que 
le changement de législation pouvait faire naître. Cette loi contient 60 ar- 
ticles, etsVctipe, en dehors des règles générales, des questions spé- 
cMes de m^imté^ d'ém^ocip^ion , d'adoption et de tutelle offioieiiMi 
(l'tiypo(hèqu«s, d« privilèges et de droits conjugaux, de divorça et de 
sépar^ion, de contrainte par corpi, de preuves, de testaments, de reecî- 
sion, d^applicalion des peines, d'instances pendantes et de procédure. 

Parmi les autres articles contenus dans le volume de M. Blondeau, 
nous remarquons encore : io un exposé sur la distinction dnjtAS in re et du 
jwf ad rem, et sur celle de Vactio in rem et de VacHo in personam; pré- 
eurseuf du savant traité de M. Blondeau, De la séparation des pairU- 
moines, publié en 4840 (Paris, VIdecocq) ; 2* quelques observations sur 
la codiHcation ; S^ des notices sur le Code civil de • la Louisiane et sur 
Hanclen projet de Code civil des Pays-Bas ; enfin é" une table indiquant 
par ordre de matières tous les articles publiés par la Thèmis, on Bi- 
bliothèque du jurisconsulte ; journal de jurisprudence, dont M. Blondeeu 
a été Tun des plus zélés collaborateurs. 

KOENIGSWARTER. 

Rapport der Commissie van Onderzoek aangoande de aUnog hier ^ 
lande vigerende wetten en Verordeningen van franschen en anélir0f^ 
Oorsprong, uitgegevenop lastvanden Minister vanJustitie, S'Grav^- 
hage ter algemeene Landsdrukkeryy 1850. 1 voL in- fol. (Bapports^r, 
les lois et ordonnances d'origine étrangère encore en vigueur dans lei 
Pays-Bas, publié par ordre du ministre de lei justice. La Haye, impr» 
nat.,i850.) 

Le royaume des Pays-Bas, comme la Belgique, comme le Piémont, 
sontfSous le rapport de la législation, des satellites de la France. Les Pro- 
vinces-Unies notamment ontsuivi pasà pas, depuis le ooromencement de la 
Bévelution française, les traces de notre patrie, et, pendant près de vingt 
ans, elles ont été violemment entraînées dans Torbite de nos dettinéM. 

A Wet Qp den i^frgang von de vrœgere tôt dt meuw9 M^ê^geving, Cette ie& 
piréc^e le Code c^vilt et a été promulguée simultanément avee les entrée 
parties de la législetiOA oéerlendaiie. 



Eb i7^, iiprèi le$ vieioir»^ remportées par Piobcgru H Mpreftu mutm 
la OQftIitioa, I9 révDJutiop éclata ; le Stathouder (Vit obligé de «'enfuir ftva^ 
a» famiila^D Angleterre, et une Assemblée nationale fut chargée da faire 
une nouvelle eonstuution. Oepuis, la République Baiave aeaauece«eire>- 
mention Ansemblée constituante, sou Directoire, et rnême eon ConMi)«t 
dana la pereonne de U. ^immelpenninck, sous le titre de ^c^od^pmt 
mnarii, titre qui n'a pae d'équivalent dane notre langue. Cette derniénB 
ftNm^ «éda bientôt la plaee h une forme meoerebique et béréditairei eir 
rafppereu? Napoléon er^a» en 1806, le royaume de Hollande tH)ur (m 
meilfelafouronne aur la této de son fière U)uis. Enfin, quatre ana pili^ 
tard, le royaume de Hollande fut réuni, par décret du 9 juillet 1810» ii 

TEmpire français ; cette réunion fut coniirmée par le ^énatiHl'^eoneulte 
x>rganique du 15 décembre suivant, et lea lois françaiee» y furent mises 
en nativité par un décret impérial du 11 janvier 1811, 

Lorpque, aprèe les désastres de TEmpire» la dynaatie dea Naseau eul 
pria poaeaeeionldu nouveau royaumedes PayS'^Bas, création éphémère dtf 
tigrée de Vienne, on laissa, avec quelques modiAoations de peu d'imperr 
tancet la législation française en vigueur,. Les travaux entrepria pour éta«r 
Mir une légielation nationale n'aboutirent qu'après un quart de sièoie» 
Ce ne fut qu-eo 1838 que les Godes nationaux de droit civil, de ^m*^ 
rnerce, de procédure civile et criminelle, et de Torganisation judiciaire» 
furent mis en vigueur dans le royaume des Pays-Bas, privé de la plus 
MU moitié de ses provinces par suite de la révolution belge» Outre la 
Code pénal français, qui est encore en vigueur daus les Pays-Bas, teutea 
lea innombrables matières d'administration, de contribution, d'enregjen 
trement, de police rurale, de voirie, etc., qui font Tobjet de tant de loja 
aéparées, continuèrent à être réglées, en tout ou partie, par les loia fraO'« 
çaises» Cependant, quelques matières avaient été réglementéei par 4i 
nouvelles lois ; d'un autre côté, une foule de dispositions de la légiala** 
Unn se trouvaient virtuellement abrogées par des dispositions contrair^a 
des lois néerlandaisee, ou bien elles étaient tombées en désuétude^ d* 
sorte qu'une grande et dommageable incertitude se montrait dans la 
pratique des tribunaux hollandais. 

C'est pour obvier à ce grave inconvénient, que le dernier roi Guijr 
laume II nomma, au commencement de l'année 1849, une Commiieieii 
de jurisconsultes, composée de MM. Metman, de Pinto et Olivier^ afin 
d'examiner, quelles étaient les anciennes lois et ordonnances qui, de- 
puis la promulgation des Codes néerlandais, avaient encoro força de loi, 



350 tlEtUe DE LÉGISLATtOI^. 

et quelles étaieut celles qui devaient être abrogées, ou être réputées 
comme telles. Le résultat des travaux de cette Commission, publié, 
en 1850, aux frais de TEtat, se trouve consigné dans ce volume. Ce 
travail consiste en un rapport détaillé, adressé au roi, sur le plan et re- 
tendue des travaux de la Commission ; en deux projets de loi, confirmant 
i07 lois, ordonnances ou règlements antérieurs à la codification, qui, à 
Texception de trois, sont tous d'origine française. Les principales ma- 
tières régies par ces lois sont : le tarif en matière criminelle, correction- 
nelle et de police, la police rurale, Fadministration des biens des hos- 
pices, la voirie, la police de roulage, la garantie des matières et ouvrages 
d'or et d'argent, les redevances fixes et proportionnelles des mines, Pen- 
l^istrement, la poste aux chevaux , etc. 

Viennent ensuite plus de quinze cents lois ou règlements, que la Com- 
mission propose de déclarer abrogés, soit qu'ils Talent été virtuellement ou 
tacitement par des lois ou règlements postérieurs, soit qu'ils fussent d'tme 
nature temporaire ou transitoire, soit qu'ils aient fait partie d'une orga- 
nisation publique qui n'existe plus. Toutes ces dispositions sont rangées 
en neuf chapitres, correspondant aux diverses branches de l'administra- 
tion publique ; dans chaque chapitre, Tordre chronologique des lois et 
ordonnances est observé, et la loi, le fait ou le motif qui abroge l'an- 
cienne disposition, se trouve indiqué. 

Les membre^ consciencieux de la Commission ne se sont pas bornés a 
(2t travail pénible ; ils ont ajouté plusieurs projets de lois sur des matières 
qui demandent, à leur avis, un prompt règlement, telles que le rachat 
des rentes foncières, la punition des crimes et délits commis à bord des 
navires étrangers dans des ports néerlandais , les dépôts volontaires et 
judiciaires, Tintérêt légal des capitaux prêtés, malière sur laquelle le 
Code civil néerlandais de i838, en consacrant de nouveau les disposi- 
tions primitives du Code français de 1804 (a. 1807), avait déjà posé des 
principes conformes à une saine économie politique, et diamétralement 
opposés à ceux qui ont tout récemment prévalu dans notre Assemblée 
législative. 

Sous tous les rapports, le travail de la Commission, qui n'a pas moins 
de 220 pages in-folio, mérile la reconnaissance du pays, auquel il est 
appelé à rendre un grand bienfait. Seulement est-il à désirer que les 
i)rojels présentés soient promptement convertis en lois, pour mettre im 
terme à cette incertitude sur la validité des lois françaises dont on se 
plaint dans les Pays-Bas. 

KOENIGSWARTER. 



LAOliEitt, prorcsseur à l'Uttlversité de Gând, 3 vo!. iti-8®. Ctind, 
L. Heubèlinok, Ifnf^ritneur^ t\it des Priqu^ ^ ^, et J.-B. Mérry, MiMr- 
cbé au beurre, 10. 

OMIè histoire n'itt pus ««atetiiënt , tùtù(m mn titr^ )»ottrr(i1t te (ktft 
«fOir^ $ cellift d%ë trAf téi et dM fisUilKm^ intmiatioiiâles défi peuptaii 
LHiUlSUr A étudié cm rdatiotis dcins leurs causes , et U « é«é aitiené tinti 
à fciff i^hlsiiofique des etnymioes religieuses et philosophiques de l^hu^ 
mMité pi les A montrées 4 chaque épo<)Ue , ches tes diverse uetk>ii^ 
ftpâfe riAde jusqu^à Ridme < C'est là que e*Arréte le troisièr&e v^ume ) ^ 
entft^nt leur inâuence sur les rapports i\n\ divisent nu unissent toi 
pttllples , produUant k division d'abord poair aboutir à TtoèodatiMi* (Itt 
Min'age eon^ sur un pian aussi vaste et plein de iSîCherelies eurieuHt 
et profondes ) mais important surtout par son objets mérite de fixtr 
d*ùws Manière spéciale notre attention. Nous nous bornons à Taniioneir 
aujourd'hui , pour en faire ie sujet d'un examen approfondi dans «M 
de nos prochaines livraisons. 

Répertoire méthodique et alphahéttquè de législation ^ ie doctrine et de 
jurisprudence en matière de droit civil, commercial, criminel, admi- 
nistratir, de droit des gens et de droit public , par M. ï>, Dalloz alni, 
avec la collaboration de M. Armand Dalloz , t. xxu et xviii. Parisi 
au bureau de la jurisprudence générale , rue de Seine, 34. 

Les deox f olunaes du grand ouvrage de MM % daUofi > qiie nous on^ 
ueo^ns aujourd'hui , renferment des tmités du phis haut intérêt OU 
point de vue pratique et scienti6que. Le pi^mitr, le tome x^u » M coi^ 
iMtôré presque tout entier à Venregistremeint^ cotte tnatièie si vaste et M 
féconde en diâlcultés et en décisions juridiques. I<^tre honorable mM^ 
borateur, M. Pont^ y a fourni une nouvelle preuve de son talent de dis- 
cussion ot de ses connaissances étendues. Le t. xvui contient les traités 
des droits civils , du droit constitutionnel et du droit maritime. A l'ex- 
posé complet des théories de la science et des solutions de la doctrine et 
de la jurisprudence, se trouvent unies dans ces travaux des recherches 
historiques très-intéressantes , surtout en ce qui concerne le droit con- 
stitutionnel. Nous nous réservons de revenir plus tard sur ces volumes, 
nous contentant aujourd'hui d'appeler sur eux l'attention de nos lec- 
teurs. 
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Œuvres choisies d^ Etienne Pasquier, accompagnées de notes et d'une 
étude sur sa vie et sur ses ouvrages, par M. Léon Feuoère, profes- 
seur de rhétorique au lycée Louis-le-Graud. 2 vol. in-12, Paris, 1849. 

Si nos écrivains du seizième siècle ne sont pas assez lus aujourd'hui, 
c'est en grande partie à cause de la difficulté qu'on éprouve à manier de 
vieilles éditions d'un format incommode, souvent illisibles, presque 
toujours incorrectes. C'est donc rendre un véritable service que de 
rendre leurs livres plus généralement abordables, et en publiant les 
oeuvres choisies de Pasquier, M. Feugère a donné un exemple qui mé- 
rite d'être suivi. Un pareil travail exige des soins consciencieux et de 
patientes recherches, M. Feugère n'a rien négligé. Nous recommandons 
surtout aux lecteurs de la Revue l'introduction dans laquelle M. Feu- 
gère raconte la vie ^t analyse en détail les ouvrages de Pasquier. Sans 
doute, c'est comme écrivain surtout que Pasquier est apprécié dans 
cette étude^ et il y aurait bien encore quelque chose à dire sur le juris- 
consulte et l'avocat ; mais, malgré cette lacune, le travail de M. Feiigère 
est encore le plus complet que nous ayons. 

L'éditeur a cru devoir suivre partout l'orthographe moderne. Pas- 
quier deviei^t ainsi d'une lecture plus facile, mais n'est-il pas par là 
quelque peu défiguré? Le style du seizième siècle s*accommode mal de 
l'orthographe du dix-neuvième. Ajoutons que malgré tous ses soins, 
M. Feugère a encore laissé échapper quelques incorrections. Ainsi, au 
tome II, p. 548, Pasquier dit que le château de Vincennes fut rendu à 
petit bruit et sans contraste. Ne faut-il pas lire sans conteste? A. la page 
413, dans un passage où les anciennes éditions portaient tin long estude 
des auteurs grecs^ M. Feugère corrige et lit une longue étude. Cette 
correction ne nous parait pas fondée ; au temps de Pasquier étude était 
du masculin, et on pourrait en donner une foule d'exemples. 

R. Dareste, 
Avocat au Gooseil d'tiiat et à la Cour de caasation . 
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A la fin du siècle dernier, au sein de cette génération ex- 
traordinaire qui allait renouveler la France, deux hommes 
particulièrement personnifiaient la force active et la con- 
templation féconde : déjk nous avons rapproché les deux 
imposantes figures de Mirabeau et de Sieyès. Orateur prêt 
k toutes les luttes, homme d'Etat universel, d'un mot 
tranchant toutes les difficultés, éclaircissant toutes les 
incertitudes, le premier, sans perdre de vue le but final ni 
les principes, guidait au milieu des écueils, des orages 
de chaque jour, le navire où l'autre, immobile, rêvait sans 
toucher le gouvernail; mais tels étaient les enfantements 
de cette méditation solitaire, que le grand tribun dénonçait 
comme une calamité publique la suspension des oracles 
qu'il recueillait du grand penseur. 

Quand la Révolution éclata, personne, sans doute, autant 
que Sieyès, n'avait sondé les questions qui, de toutes parts, 
comme des abîmes, apparaissaient sous les fondements de 
l'antique société. Faible de corps, ardent de pensée, confiné 
dans une profession qui lui avait été choisie, et qu'il ac- 
ceptait comme la loi de la plus dure fatalité; doué d'un sens 

é 

sûr et délié pour juger et manier les hommes, mais tenu k 
l'écart du monde par un mécontentement chronique, une 
mélancolie ombrageuse, habitude de ses jeunes années; 
pour consumer, comme il le dit', son activité, son temps, 

I Notice sur sa vie et ses travaux , écfiie par lui-même , messidor an If. 

NOUV. SÉR. T. XIX. 25 
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il avait d'abord parcouru, sans direction arrêtée, le cercle 
entier des sciences humaines; puis, spécialement attiré 
par les recherches métaphysiques, il avait enfin fixé Ih son 
esprit avide de savoir. Il s'était, par ce genre d'études, ac- 
coutumé k remonler vers les principes de toutes choses, et, 
autant que possible, à se soustraire h l'empire des idées 
d'autrui; il avait voué k la rafcon un culte fervent, qui bien- 
tôt, grâce k une appplication encore mieux déterminée 
de ses aptitudes, s'était élevé k l'enthousiasme. Les problè- 
mes de la politique avaient découvert au jeune prêtre sa 
véritable vocation, et dès lors il avait senti ce qu'il expri- 
mait ainsi plus tard : « L'influence de la raison est un 
« phénomène que peu d'hommes savent apprécier. L'a- 
« mour de l'humanité, le désir de la perfection sociale, 
« l'attachement passionné d'un esprit droit k de si grands 
« objets passent leur portée morale : ils ne peuvent y croire. 
« Ils ne comprennent même pas que l'arUocial puisse réel- 
« lement occuper et enthousiasmer les artistes philosophes, 
« comme l'attrait de la peinture, le goût de la belle archi- 
« tecture, la recherche d'une belle harmonie s'emparent 
« du musicien, du peintre et de l'architecte. » 

Epris donc pour la liberté d'une passion qui absorbait 
toutes les facultés de son âme, il songeait k l'aller chercher 
sur les rivages de l'Amérique, lorsqu'elle vint le trouver en 
France, et lui ouvrir une carrière appropriée k ses talents. 
Il eut k peine saisi la plume, que sa réputation fut faite; 
l'expression de son mécontentement contre les choses exis- 
tantes devint celle des griefs de tous. Mêlant k l'argument le 
sarcasme, on le vit d'abord recenser par catégories de ridi- 
cules, d^injustices, d'usurpations, tout ce qui formait l'ordre 
social, entre ces princes du sang, d'une part, « pouvant tout, 
hors de se ruiner plutôt que le Trésor public », et, de Tau- 
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tre, cette classe d'hommes que la langue du privilège « ne 
pouvait caractériser autrement que par des injures^ ». Mais 
ces hommes, quels étaient-ils? Purement et simplement la 
nation, moins cent et quelques mille têtes. Qu'était-ce que 
le Tiers? C'était le nombre, c'était la force, c'était le droit; 
ce n'était rien et c'était tout. On avait de cette vérité un 
sentiment timide et vague : Sieyès, le premier, la proclama*. 
De ce jour, les rôles furent fixés : plus de concessions, 
plus de transactions, plus d'atermoiements, de demi-mesu- 
res; la souveraineté changeait de place. Retournant contre 
les privilégiés leurs prétentions de droits spéciaux : « il est 
de principe, disait Sieyès à la veille des élections, que 
tout ce qui sort de la qualité commune de citoyen, ne 
saurait participer aux droits politiques'. » 

On peut évaluer le succès de la mémorable brochure 
d'où nous extrayons ces paroles, par le témoignage tout 
spécial de confiance et de gratitude que le tiers Etat de 
Paris voulut décerner k l'auteur*. Membre des Etats géné- 
raux, dont il avait d'avance tracé la conduite et les desti- 
nées^ Sieyès commence par faire adopter aux vrais repré- 



* Essai sur les privilèges f 1788. 

« M. de Lauragais ( Lettres à Af«« *** ) fait honneur à Tesprit de Cham* 
fort de ridée première développée par « la plume de fer mal taillée » que 
Ghamfort nllribuail à Sieyès. En lisant tout le dialogue entre Técrivain et 
le seigneur, et en acceptant de celui-ci Tanecdote comme aulhen tique , on 
ne saurait au moins s'empêcher de remarquer avec Pascal : « Combien il y 
a de différence entre écrire un mot à Taventure sans y faire une réflexion 
plus longue et plus étendue , et apercevoir dans ce mot une suite admira- 
ble de conséquences. » 

5 Qu'est-ce que le tiers ? 1788. 

^ Les électeurs du tiers État avaient formellement décidé qu'ils ne nom- 
meraient ni nobles ni prêtres. Après dix-neuf nominations, ils rapportèrent 
cet arrêté , cl la vingtième fut celle de Sieyès. 

^ Vues sur les moyens d'exécution dont les repr,ésentants de la France pour- 
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sentants du pays, ce nom i* Assemblée nationale, prédestiné 
à tant de gloire; il les encourage dans un rôle qui n'est 
point une usurpation, mais une revendication : « Vous êtes 
aujourd'hui, leur dit-il à la séance du 23 juin, tout ce que 
vous étiez hier » ; et quand leurs droits sont assurés, alors, 
laissant k Mirabeau, dont il a reconnu la puissance, le soin 
de lutter pour les défendre, il donne carrière a son génie 
dans les lois d'organisation : organisation de la presse, dont 
il a soin de proclamer, en en réprimant les abus, la li- 
berté préexistante; organisation de la justice, qu'il prétend 
reconstruire k neuf sur l'antique base du jury, et nous ver- 
rons jusqu'où, pour lui, s'étendait cette vaste pensée; di- 
vision du territoire, et substitution de l'unité a l'esprit de 
provincialisme, par la grande conception de l'organisation 
départementale ; organisation, enfin, de la représentation 
nationale et de l'administration publique. Nous essayerons 
de présenter toutes ces idées dans leur ensemble et dans leur 
dernier développement. Seul parmi tant d'hommes éminents, 
Sieyès venait k la Constituante avec un système complet; 
système si bien approprié au caractère des événements, que 
s'il dut quelquefois céder k l'empire des circonstances, la 
marche subséquente des faits le ramenait naturellement k 
son enchaînement primitif, et que, tout bien considéré, il 
ne fut jamais modifié autant que pourrait le faire croire un 
examen superficiel. Si le principal conseiller, le plus fameux 
législateur de la République française vit ses conceptions 
aboutir k un établissement monarchique; si le premier ad- 

ront disposer en 1789. --Plan de délibération pour les assemblées de bailliages. 
— > Le premier ouvrage conlenait trois propositions principales : 1* les États 
généraux, ont le droit de législation; 2* il ne tient qu'à eux de Texercer li- 
brement ; 30 ils peuvent rendre permanent et indépendant le résultat de 
leurs délU)ératioDs« 
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versaire des privilèges vint se reposer dans un sénat, com- 
blé de distinctions méritées, qu'on ne Taccuse point d'im- 
prévoyance ou d'inconséquente ambition. Jamais le comte 
Sieyès n'avait prêché Tégalité sans hiérarchie; il n'avait 
jamais attaqué dans les hommes a privilèges que « les 
véritables ennemis de la subordination »; il n^avait jamais 
présenté la monarchie en elle-même comme une notion op- 
posée k ses principes et à ses vœux, témoin sa curieuse polé- 
mique avec le cosmopolite Payne, en 1791 : 

La monarchie, la république ne forment point antilogie : 
le corrélatif de un est plusieurs; le contraire de la chose 
publique est la chose particulière ; si, bien souvent, l'une de 
ces choses a été sacrifiée à l'autre, n'était-ce pas un mal-* 
heur commun b des états diversement qualifiés? Et si, au 
lieu de s'en tenir k la simple étymologie, on veut du terme 
république faire le synonyme exclusif de constitution re- 
prêsentativey n'aura-t-on point encore besoin de demander 
quel gouvernement, monarchique on polyarchique^ convient 
k cette constitution? 

En d'autres termes, vaut-il mieux s'en remettre k une 
décision individuelle responsable, contenue par une volonté 
électrice irresponsable, ou k une décision k la majorité, dé- 
chargée de toute responsabilité légale? 

Vaut-il mieux, au premier degré de la hiérarchie execu- 
tive, placer un conseil ou sénat, nommé soit par les dépu- 
tés, soit par les électeurs eux-mêmes, ou un monarque 
irresponsable, au nom duquel devront agir, sous leur 
responsabilité, d'autres monarques nommés par lui ? 

La question de l'hérédité n'a qu'une importance secon- 
daire : « Si la nation, poursuivait Sieyès, veut un jour s'ex- 
« pliquer par une assemblée constituante, sur la place du 
« monarque, soit qu'elle détienne élective^ soit qu'elle reste 
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« héréditaire, nous ne perdrons pas pour cela la monarchie, 
« puisqu'il y aura toujours ce qui en fait l'essence ; décision 
(( individuelle, tant de la part des monarques agissants que 
« du monarque électeur. EnQn, j'espère que, l'opinion pu- 
« blique s' éclairant de plus en plus dans les matières poli- 
ce tiques, on s'apercevra généralement que le triangle 
« monarchique est bien plus propre que la plate-forme repu- 
« blicaine, k cette division des pouvoirs, qui est le véritable 
« boulevard de la liberté publique. » 

Du reste, le grand analyste ne s'engageait que rarement 
dans ces discussions volontaires. Il pensait, il disait qu'en 
traitant les questions de droit sous l'empire des questions de 
fait, l'ami de la vérité pouvait craindre de n'aboutir qu'à 
servir malgré lui les desseins de tel ou tel parti. L'excep* 
tion que nous venons de rapporter manifeste au plus haut 
degré le tour vraiment original de ses opinions et de son 
style. Ce style a le cachet du génie : ce qu'il dit est dit tout 
k fait; interprète d'idées nouvelles, les mots nouveaux ne 
lui répugnent point; pour combattre l'obscurité qui résul- 
terait facilement de la profondeur des pensées, il abonde en 
comparaisons spirituelles et familières; quelquefois il de- 
vient très*noble et d'une belle simplicité; d'ordinaire, au 
moins, il échappe a l'affectation dominante, au Ion de dé- 
clamation sentimentale et pédantesque si cher k l'éloquence 
démagogique : on y reconnaîtrait plutôt, k de fréquentes 
analogies, ou même k des emprunts directs, comme nous 
l'avons vu tout a l'heure, la langue des mathématiciens, 
et l'auteur tenait, en effet, k cette famille de penseurs, par 
sa méditation constante, par sa puissance d'abstraction. 
Peu propre a l'improvisation, et éprouvant , de toute ma- 
nièrcv plus de difficulté et d'ennui k exposer ses concep- 
tions qu'k les suivre mentalement dans leurs plus lointaines 
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conséquences, il faisait de Talgèbre sociale; il combinait 
les éléments que lui donnait la science des faits, et les trans- 
formait en principes par l'effort de sa réflexion, par l'opéra- 
tion de son art, le premier de tous, suivant lui, et où lui-' 
même marchait le premier, au point de vue des théories* 
Dans son rôle d'homme d'Etat, l'influence qui persuade 
était loin d'avoir la même part que l'autorité qui impose» 
et ses plans, quand ils devinrent lois, ne durent leur réa^ 
lisation qu'à des secours plus ou moins a charge k sa sus^ 
ceptîbilité. Il semblait de la destinée de cet esprit extraor- 
dinaire de vivre mécontent des hommes. Supérieur k 
presque tous, il finit par en trouver un digne de le dominer 
lui-même, le reconnut', et s'en éloigna. Jusque-lk, voyant 
souvent seul le but du mouvement général, y marchant 
droit, d'un pas rapide, et ne se trouvant pas suivi, il se ré^ 
signait avec peine k se régler aux allures vulgaires; dans les 
calamités publiques, partageantrafflictiondeshonnêtesgensy 
dans les circonstances ordinaires, il se dépitait pour son 
compte. Son rang individuel marqué dans l'Assemblée na<^ 
tionale, h qui se réunira-t-il ? Aux avocats du club Duporti 
<c qui prennent leurs visions pour des vues, qui plaident ton* 
jours et plaident encore; pour quoi? le doublement du 
tiers? » — A la faction Laméthique^ « celte troupe de pO" 
lissons méchants^ criant, intriguant, s'agilant sans action et 
sans mesure, puis riant du mal qu'ils ont fait? » •— Aux 
FayettisteSy o plus moraux, m apparence^ mais cherchante 
tout absorber? » etc. Au dehors, croit-il remarquer que la 
Cour a su profiter des premières fautes de l'Assemblée, 



' Oq connaît le mot par lequel , à l'issue de la première séance que tint 
le consulat provisoire , il peignait le premier Consul : < Messieurs , nous 
« avons un matlre : ce Jeune homme sait tout, peut tout et veut tout. » 
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qu'elle a fait des recrues d'opinions, que ce mauvais esprit 
a gagné beaucoup de maisons qu'il fréquente, il cesse de 
les fréquenter, il se décide k rester seul, plaignant la légèreté 
française, qui l'accuse d'avoir de l'humeur, et qui se trompe, 
nous dit-il. 

A la fin de la Constituante, ayant refusé l'évéché que les 
habitants de Paris se disposaient k lui offrir, il rentra dans 
]a vie privée, dans la retraite et dans l'élude, jusqu'au mo- 
ment où les suffrages de trois départements', fidèles au sou- 
venir de ses travaux, l'appelèrent k la Convention. Quels 
changements frappèrent ses yeux I Un monde en remplaçait 
un autre. Ce ne fut plus seulement de l'humeur, ce fut de 
l'indignation que ressentit l'homme de Tordre et de la liberté 
sincère, eu remarquant les formes et le langage qui, k pre- 
mière vue, signalaient les envahissements de l'anarchie et 
l'approche de la terreur. Sa logique s'épouvanta de l'espèce 
de gageure impie qui, bouleversant toutes les idées par l'a- 
bus de toutes les expressions, faisait de cette égalité, invo- 
quée naguère par lui comme la garantie générale de la jus- 
tice et du bien-être, l'inégalité retournée et la misère égale 
pour tous; qui, parla rèoolution et h souveraineté dupeuplCf 
représentait, d'une part, la ruine et le bouleversement de 
toutes choses, de l'autre, la domination de la classe la plus 
inculte et la plus prompte dans ses jugements, pis encore : 
un pouvoir sans bornes, attribué au groupe central de cette 
fraction d'habitants ou même du premier attroupement 
formé au premier coin de rue. « Que faire dans une pareille 
nuit? » conclut Sieyès : — « Attendre le jour », et, plus 

* La Sarlhe, rOrne et la Gironde. On lit dans le Moniteur d*aIors un avis 
annonçant au citoyen Sieyès, qu'on n*a pu trouver nulle part, qu'il a été 
nommé député du département de la Sartbe, et rinvitant à se prononcer. 
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que jamais, il s'isola dans Tobservation elle silence. Il eut, 
cependant, de sages conseils et des vœux, sinon de Tespoir, 
pour une partie de TÂsseinblée, associée k ses répulsions. 
Plus jeunes, plus ardents, plus confiants dans leurs projets 
et leurs moyens que ne l'était leur grave collègue, les 
brillants tribuns de la Gironde protestaient par des mœurs 
polies et par de magnifiques discours contre le dévergondage 
d'opinions, d'habitudes et d'entreprises, auquel leur propre' 
inexpérience et leur ambition impatiente avaient naguère 
frayé le chemin. Ils succombèrent dans la lutte. Sieyès sur- 
vécut sous le couteau, se dissimulant tant qu'il put au re- 
gard méfiant de Robespierre, l'envieux et implacable Denys 
du Comité de salut public. 

A défaut de glorieux périls, le philosophe dépaysé eût 
complètement recueilli les bienfaits de l'obscurité, dans 
cette première période de sa carrière conventionnelle, sans 
une grande et terrible épreuve où bien des courages faibli- 
rent : nous parlons du procès du roi. Si, dans la députation 
dont Sieyès faisait alors partie, neuf voix sur dix répétèrent 
le mot fatal, et si l'exception ne fut pas faite par le génie 
exceptionnel, nous le regrettons pour lui, sans doute; mais 
nous ne l'accuserons point de Todieuse paraphrase ajoutée 
après coup, sans preuves, k cette litanie de mort *. Libre, 
après le 9 thermidor, de l'espèce de fascination qui le rete- 
nait immobile k son banc de législateur, il s'occupa de ré- 
parer, il recommença k élever, d'une main ferme et dili- 
gente, l'édifice de la liberté. Assidu au travail des Comités, 
occupant souvent la tribune, il y réclame la rentrée expia- 
toire et solennelle des débris du 31 mai; il y provoque des 



• La mort sans phrases^ désavouée par Sieyès, et dont on ne trouve au- 
cune trace dans les documents dç Tépoqûe. 
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mesures pour assurer, k Tavenir, la sûreté de la représenta- 
tion, le salut delà république, et le 12 germinal Tient bien- 
tôt justifier ses précautions. A sa gloire de publiciste, il 
ajoute, par les traités avec les Provinces-Unies, avec l'Es- 
pagne, avec la Prusse, les succès de la diplomatie ; il re- 
cueille, dans ses missions, auprès d'une république et d'un 
roi, les hommages dus k Tun des fondateurs de la liberté 
d'une grande nation, k Tune des lumières de TËurope *. Il 
est rappelé pour occuper, nonobstant un précédent refus, 
une place dans le Directoire, et ses premiers mots officiels 
prouvent que ce rigide penseur, sous sa physionomie sévère, 
cachait un cœur non moins sensible aux douces émotions 
de la patrie, que ne Tétait son intelligence aux transports de 
la vérité : 

« En arrivant en France, en touchant le bienheureux sol 
a de la République, mon cœur a tressailli ; mes yeux se sont 
« remplis des plus douces larmes. mes compatriotes, vous 
« ne connaissez pas la jouissance la plus vive que puisse 
« éprouver un Français, si vous n'êtes pas rentrés au sein 
« de votre patrie après une longue absence ! » 

Dans cette patrie, cependant, Tattendaitunrôle difficile. 
Déjk, malgré le soin qu'il prenait pour éloigner de sa per- 
sonne l'attention que nécessairement attiraient sur lui ses 

« Un témoin oculaire ( OEIsner, Opinions et vi9 d$ Sieyis^ an VII) rap- 
porte qu'une foule considérable bordait les routes de rAllemagne sur le pas* 
sage du messager de paix , du célèbre envoyé de la France. Il rapporte plu- 
sieurs anecdotes qui prouvent que d'ailleurs celui-ci savait rappeler au 
besoin , avec une dignité spirituelle , les égards dus à sa mission. Un jour, 
il y avait fête à la Cour ; la plupart des ambassadeurs, arrivés avant celui de 
France , s'étaient empressés de prendre place , et le chambellan de service 
montrait un certain embarras : « Monsieur, ne dérangez personne, lui dit 
Sieyès à haute voix ; la première place sera toujours celle q«VM3C4ipera l'am- 
bassadeur de la République française. » 
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travaux, dans la retraite où se réduisait l'austère simplicité 
de ses mœurs, il avait failli succomber aux coups d'un as- 
sassin fanatique ^ Installé, comme membre, et bientôt 
comme président du Directoire, k la tête du gouvernement, 
ce fut aux attaques des libellistes qu'il se vit de toutes parts 
exposé : selon les uns, il n'agissait que d'accord avec l'é- 
tranger, comme le prouvaient son engouement pour tout ce 
qui se faisait en Prusse et les marques de bienveillance 
qu'il y avait reçues du souverain; d'autres rappelaient 
qu'autrefois le parti d'Orléans avait mis en œuvre un plan 
tracé par Tabbé Sieyès pour les assemblées de bailliages, 
bien que l'auteur du plan affirmât qu'il n'avait, k aucune 
époque, vu, dans ce parti mixte et douteux, autre chose 
qu'un sujet de défiance, de divisions et de dangers. 

Quand les nombreux anniversaires du calendrier politique 
ramenaient l'occasion et le devoir de s'expliquer publique- 
ment sur les manœuvres des partis et les intérêts de l'Etat, 
le langage que tenait Torgane de la puissance executive 
n'était pas celui d'un factieux ni d'un instrument de réac- 
tion : 

« Gardez-vous bien, disait-il au 10 août, de regarder 
« comme des républicains ceux qui ont vu dans le renver- 
« sèment d'un trône, non pas le moyen d'établir un gouver- 
« nement nouveau désiré par la nation, mais le droit de 
« renverser, dans tous les temps, tout ce qui embarrasserait 
<( leur ambition; ceux qui pensent qu'afiermir est toujours 
« une lâcheté, détruire toujours une gloire ; qui, ennemis 

* Un ancien moine, nommé Poule , qui s'était successivement présenté , 
avec les mêmes intentions , chez plusieurs membres des assemblées , dé- 
clarant pourtant que Sieyès, comme le plus fort et le plus célèbre, était 
son principal ennemi. Il le tira à bout portant. Sieyès eut le poignet fra- 
cassé, et montra beaucoup d'énergie. 
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« effrénés de lout ce qui est ordre ou même apparence d'or* 
(( dre, veulent gouverner par des cris et non par des lois. 

... a Ce ne sont point des républicains, ceux qui ne sa- 
« vent que recueillir, échauffer, soulever les mécontente- 
« ments contre Tordre établi ; eux qui, dans d'autres temps, 
« crurent que, pour gouverner, il fallait punir de mort 
n quiconque osait ne pas être content 1 qui, par le délire 
« de leurs provocations, portent Tépouvante chez le citoyen 
a paisible, tarissent la source de la richesse publique, frap- 
u peut de mort le crédit, anéantissent le commerce, para<- 
a lysent tous les travaux ; qui parlent sans cesse de mal- 
« heur et accroissent k plaisir le nombre des malheureux; 
« se disent les amis du peuple et ne savent que Texaspérer, 
n au lieu de le servir; s'enffamment contre l'ennemi exté« 
« rieur, mais sont bien décidés k ne pas le combattre. 

... (( Ce qu'ils veulent, c'est enivrer le public de dé- 
« fiances , c'est porter Ta confusion et le découragement 
(( dans les esprits ; c'est pousser les Français au désespoir; 
« c'est maîtriser tout dans le trouble , c'est gouverner, en 
« un mot, a quelque prix que ce soit. Français, vous savei^ 
« comme ils gouvernent ! ! ! » 

Il disait, le 18 fructidor : 

« La République, au dehors, continuait k étonner de sa 
« gloire tous les peuples qui ne sont pas restés étrangers 
a aux révolutions humaines; agitée longtemps au dedans, 
« elle venait de se reposer enfin sur une Constitution, 
« lorsque le royalisme, toujours infatigable, voulut s'em- 
« parer de ce premier repos et le tourner tout entier k son 
« triomphe. 

« Il était parvenu a accroître ses forces de cette multi- 
« tude irréfléchie qui croyait ne pouvoir trop haïr les temps 
« qui pesaient encore sur tous les souvenirs, et ne voyait 
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« pas que ceux qui prétendaient les venger n'étaient propres 
« qu'il les reproduire, etc. » 

Que pensait et que voulait Sieyès? Quelquefois on le soup- 
çonnait de viser, pour son propre compte, à une suprême 
magistrature. On lui reprochait parfois aussi une inaction 
apparente, qui tenait moins à sa volonté qu'à ses moyens 
d'exécution : « Sieyès, écrivait M. de Lafayette, arriva 
€( comme la divinité du dénoûment et ne dénoua rien. Il 
« est peureux, prend de l'humeur, ne sait pas plaire; il ne 
a peut ni parler d'abondance, ni monter k cheval ; c'est un 
« abbé dans toute la force du terme; de manière qu'avec 
« beaucoup d'esprit, de grandes facultés pour l'intrigue, et 
(( d'excellentes intentions k présent, il est resté au-dessous 
« de l'attente publique ^ » Bien que ce portrait peu flatté 
ait assez l'air d'une représaille, on y trouve des traits de 
ressemblance : celui qui l'avait inspiré n'était nullement 
homme d'action ; le Directoire, Barras compris, ne ren- 
fermait rien en ce genre, et il paraît très-avéré que, Sieyès 
sentant le besoin de fixer le sort de la France, Barras, Tim- 
possibililé de rester longtemps au pouvoir, l'un et l'autre 
fondaient le projet d'un changement de situation sur les 
succès de deux généraux, de Moreau et du jeune Joubert. 
Héritier des destins de Hoche, Joubert emporta comme lui 
dans une tombe prématurément ouverte, les espérances 
d'une partie des gouvernants et les regrets unanimes de la 
nation, dont le président du Directoire fut l'éloquent et 
très-sincère interprète. L'ambitieux Bernadotte, dit-on, 
songeait a continuer pour lui, au nom de la faction jaco- 
bine, et aux dépens des directeurs, le rôle confié par ceux- 
ci k la modération de Joubert, lorsque Bonaparte parut, et, 

1 Lettre à M. de Latour-Maubourg, S6 vendémiaire an YIII. 
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ralliant autour de sa gloire les adversaires de Tanarchie, 
trouva Sieyës toujours susceptible et difGcilc dans ses rap- 
ports, mais au fond tout prêt k seconder un mouvement 
qu'il désirait, et dans lequel il accepta, avec un sang-froid 
remarquable, une grande responsabilité. 

II touchait enfin k son but! Après toute une vie d'é- 
tudes *, et dix ans d'observations, il allait donner à la France 
la seule Constitution qu'il regardât comme établie sur la 
logique et sur l'histoire. Il avait vu avec chagrin, en 1791, 
des idées étrangères se mêler ou se substituer k une partie 
de ses conceptions ; bien qu'il eût, après thermidor, dé- 
fendu, comme loi existante, comme loi, en apparence au 
moins, revêtue de l'acceptation populaire, la Constitution 
de 93, on savait ce qu'il en pensait. Les débats de l'an III 
ouverts, dans deux magnifiques discours il avait exposé 
son plan, modifié k l'avance par lui, mais encore trop éloi- 
gné des opinions générales ; on connaît les concessions 
qu'il lui fallut faire, en l'an YIII, a des nécessités nou- 
velles, la résistance qu'il opposa, et les transactions for- 
mulées dans la Constitution d'alors. D'après cette Consti- 
tution, et les plans antérieurs de Sieyès, son projet de dé- 
claration des droits de l'homme et du citoyen', ses discours 



* Né le 3 mai 1748, il avait alors cinquante-un ans, vingt-un de plus que 
Bonaparte. 

• Ce projet ne passa qu'en partie dans la rédaction définitive. Il se trou- 
vait, comme Ton sait, en concurrence avec une déclaration de Mirabeau, une 
de Lafayelte, une de Mounier. Voici comment Tappréciait le rapport com- 
paratif de Tarchevéque de Bordeaux : «La première, s'emparant pour ainsi 
« dire de la nature de Tbomme dans ses premiers éléments , et la suivant 
« sans distraction dans ses développements et dans ses combinaisons so- 
« ciales, a Tavantage de ne laisser échapper aucune des idées qui enchat- 
ce nent les résultats, ni des nuances qui lient les idées elles-mêmes. On y 
« retrouve et la précision et la sévérité d'un talent maître de lui-même et 
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spéciaux, ses brochures» les notes recueillies de sa bouche 
ou écrites sous sa dictée et sous son inspiration par des con- 
fidents de son génie » nous allons tenter de résumer son 
système de législation; de même que nous avons essayé de 
rappeler , dans une esquisse impartiale , sa physionomie 
historique. 

Après s'être demandé : Qu'est-ce que le tiers? Sieyès se 
demandait : Qu'est-ce que la loi? — Il répondait du même 
style : La volonté des gouvernés. — Comment apprécier 
celte volonté, toujours libre, toujours supérieure à toute 
institution positive, toujours constitutionnelle par sa seule 
réalité? — D'après l'avis de la pluralité des citoyens. Mais 
la démocratie brute est absurde. Le régime représentatif 
n'est pas seulement nécessité par l'étendue du territoire et 
le nombre des habitants; dans tous les cas, même dans 
celui du plus petit territoire imaginable, il est certain qu'il 
y a tout a gagner pour le peuple a mettre en représentation 
toutes les natures de pouvoirs dont se compose l'établisse- 
ment public; kplus forte raison chez un grand peuple, la 
loi ne peut-elle être l'ouvrage que d'un corps de représen- 
tants, choisis pour un temps court, immédiatement ou 
médiatement, par tous les citoyens qui ont à la chose pu- 
blique intérêt avec capacité. Ces deux qualités ont besoin 
d'être positivement et clairement déterminées par la Con- 
stitution. 

On combinera, pour établir les bases de la représenta- 
tion, les trois éléments de territoire, de population et 

« de son sujet : peut-être, en y découvrant Tempreinte d'une sagacité aussi 
a profonde que rare, trouverez-vous que son inconvénient est dans sa 
« perfection même, et que le génie particulier qui Ta dictée en supposerait 
< beaucoup plus qu'il n'est permis d'en attendre de raniversalité de ceux 
« qui doivent la Ure et l'entendre. » 
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d*impôt. Ainsi se corrigeront réciproquement les inégalités 
de valeur politique. La division du territoire déterminera 
celles des deux hiérarchies, représentative, d'une part, et 
administrative de l'autre, en outre desquelles fonctionnera 
le régime municipal, borné exclusivement au soin des 
affaires particulières de chaque unité collective. 

Tous les pouvoirs viennent du peuple, et ont le peuple 
pour objet. Toute autorité établie, en quelque degré que 
ce soit, doit être douée d'assez de force pour pouvoir se 
faire respecter. De ces principes , deux conséquences : 
V Nul ne sera revêtu d'une fonction que par la confiance 
de ceux sur lesquels cette fonction doit s'exercer; 2*» Nul 
ne sera nommé fonctionnaire par ceux mêmes sur lesquels 
doit porter son autorité. En d'autres termes, par une sorte 
de mécanisme circulaire, d'en bas partira la confiance^ d'en 
haut reviendra le pouvoir. 

La garantie de l'ordre social est dans l'établissement pu- 
blic; la garantie de la liberté civile est dans la division des 
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire; la garantie mu- 
tuelle des pouvoirs est dans une division nouvelle : celle du 
pouvoir constituant et des pouvoirs constitués. 

Non-seulement un peuple a le droit essentiel et impres^ 
criptible de revoir sa constitution; non-seulement il est bon 
de déterminer des époques fixes où cette révision aura 
lieu, mais il est a propos aussi qu'un corps soit spéciale- 
ment chargé de recueillir les matériaux de la révision pro- 
chaine, et de protéger contre tous l'organisation existante. 
Ce corps, qu'on pourra appeler jury constitutionnaire ou 
collège des conservateurs^ ne sera rien dans Tordre judiciaire, 
rien dans le gouvernement, rien dans Tordre législatif; il 
sera le complément de tout, suppléant, par des décisions 
d'équité, à l'insuffisance des lois; absorbant dans son inac^ 
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tivité , par un bienveillant ostracisme, tout haut citoyen 
soupçonné d'une dangereuse ambition ; choisissant enfin 
sur des listes qu'il aura le droit d'épurer*, les membres du 
corps législatif, les siens propres, les juges nationaux (ceux 
dont la juridiction s'étendra sur tout le pays), et le pre- 
mier représentant individuel. 

Tel était le mode d'élection auquel Sieyès faisait allusion 
en 1791% en l'indiquant comme applicable k la royauté 
elle-même. Selon sa définition d'alors, un roi n'avait guère 
d'autres fonctions que celle de grand-électeur, et c'est sous 
ce titre qu'en l'an YIII il proposait, au plus haut rang de 
la hiérarchie politique, un fonctionnaire irresponsable, ri- 
chement doté, spécialement chargé de la représentation 
extérieure, possédant enfin le droit d'élire leis chefs de 
l'ordre exécutif. 

Conformément k la maxime que la confiance elle pouvoir 
doivent avoir deux origines, toute élection se composait de 
deux opérations distinctes, la présentation et le choix. La 
présentation consistait dans une succession de listes, com- 
munales, départementales, nationale, engendrées les unes 
des autres et ayant leur point de départ dans la masse des 
citoyens; le choix, concentré virtuellement dans les auto- 
rités spéciales que nous venons de désigner, se ramifiait, 
comme nous le venons, dans le pouvoir exécutif. 

Il existe entre les pouvoirs des analogies de fonctions qui 
n'empêchent pas de les diviser suivant la règle de prudence 
mise en lumière par Montesquieu, mais dont on peut tirer 
parti pour leur organisation respective. Le législateur, k 
l'avance et pour son compte particulier, pour la sûreté de 

* Ce droit d*épuration ne fut poiat donné an sénat par la Constitution de 
Tan VIII. On le regarda comme attentatoire à la souveraineté du peuple. 

* IMtre à Thomas Payne^ citée plus haut. 

NOUV. SÉR. T. XIX. 24 
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sa synthèseï a dû la faire précéder d'une aualyse plus rapide, 
plus générale, mais de même nature que celle dont le juge 
se servira : la juridiction, k son tour, n*est qu'une législa-* 
tion de détail. Pourquoi donc ne pas appliquer a la confection 
de la loi les procédés judiciaires ? Pourquoi ne pas faire pro- 
noncer dans la forme contradictoire et par un jury national, 
sur les différents intérêts qui doivent avoir leur expression ? 
Ces intérêts sont, d'une part, celui de la nation gouvernée; 
de l'autre, avec le même objet, celui de la nation gouver-* 
nante. Donnez k chacun une tribune et instituez, entre les 
deux, un corps dont la fonction unique sera de prononcer 
l'arrêt. 

Le gouvernement est distinct, dans sa notion métaphy- 
sique, du pouvoir chargé de veiller k l'exécution de la loi; 
mais il le nomme, il le dirige : il est législateur et juge k 
l'égard des fonctionnaires seuls et pour la seule observation 
des règlements qu'il leur prescrit. En conséquence, les deux 
consuls, nommés par le grand-électeur, auront et nommeront 
chacun un Conseil d'Etat et un tribunal (haute chambre de 
justice politique); les quatorze ministres, choisis par chacun 
des consuls, eu égard aux attributions intérieures ou exté^ 
rieures, auront et nommeront également des chambres de 
justice inférieures; en vue de l'exécution, ils choisiront k 
leur tour leurs employés, et ceux-ci, leurs subordonnés, 
sur la liste correspondante k l'étendue de la fonction. 

En ce qui touche l'ordre judiciaire, Sieyès s'en référait 
en l'an YIII, mutatis mutàndisj aux idées qu'il avait émises 
en 17901. Chaque assemblée primaire, alors, devait nommer 
deux fonctionnaires ouvrant deux séries parallèles, savoir : 
un lieutenant de police et un de justice ou juge de paix. 

* Aperçu sur Vorgamation de la justice et de la poUce en Franoe.n 
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Dans chaque département, le corps électoral désignait et 
maintenait, tant qu'il le jugeait h propos, douze juges divisés 
en trois chambres, deux civiles, une criminelle. An chef- 
lieu de chaque district, fonctionnait une chambre de la 
police générale, formée de deux membres du Directoire et 
du commandant supérieur de la milice nationale du dis- 
trict; au chef-lieu de chaque département siégeait une 
chambre supérieure composée de trois membres du direc- 
toire départemental et du président de la chambre crimi- 
nelle. L'institution du jury, nous Tavons dit, formait la 
base de la justice, au civil comme au criminel : c'était, dans 
les déductions de Sieyès, une application du principe de la 
division des pouvoirs k un des pouvoirs divisés. En vue de 
l'organisation de cette garantie subséquente, une liste 
spéciale d'éligibles était dressée par l'assemblée électorale 
de chaque département, aux deux tiers des voix; un scrutin 
de rejet suivait, à la majorité du tiers; enfin, un scrutin de 
réduction a la majorité absolue*. Etaient seulement excep- 
tées de la juridiction des pairs élus, certaines causes dites de 
tribunal et présentant peu d'importance ; les affaires domes- 
tiques attribuées a des conseils de famille; les affaires 
consulaires transportées aux bureaux de police; les causes 
politiques et fiscales jugées par le tribunal du département, 
en grand comité, a la poursuite des citoyens lésés, du mi- 
nistère public ou de l'autorité supérieure. Nous venons de 
voir de quels moyens de discipline spéciale disposait cette 
autorité. Au faîte du système judiciaire, quatre-vingt-trois 
grands-juges de France pris, par les assemblées électorales, 
parmi les magistrats de tous les départements, formaient, à 
titre inamovible, une Cour nationale composée de quatre 

* ÏHsc<mrs sur Rétablissement du jury. 
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hautes chambres, savoir : un grand conseil de police, un 
conseil de révision (Cour de cassation); un tribunal poli- 
tique (pour les appels); un tribunal des crimes d'État, 
assisté d'un grand jury national pour lequel chaque dépar-- 
tement habilitait spécialement un député de la législature 
(pour chaque affaire on en prenait vingt-huit); ce tribunal 
devait juger sur les renvois du grand conseil de police; ce« 
pendant les ministres, les grands juges et autres mandataires 
supérieurs ne pouvaient y être traduits qu'en vertu d'une 
décision de l'Assemblée nationale. 

Dans un plan d'instruction publique présenté k la Con«- 
vention nationale par Lakanal, mais dont Sieyès, membre 
du comité, avait fourni les idées principales*, on trouve des 
jurys d'instruction chargés, conjointement avec l'adminis-- 
tration de chaque district, de la direction des écoles na- 
tionales, et correspondant, d'autre part, a un point central 
supérieur, la commission executive de l'instruction. Cette 
commission avait pour objet d'arrêter, de concert avec le 
Corps législatif, une méthode uniforme d'éducation intel- 
lectuelle, physique, morale et industrielle, et des règle- 
ments généraux de discipline. Sa compétence s'étendait, 
par l'intermédiaire des jurys, sur les écoles particulières et 
libres que les citoyens pouvaient ouvrir. Elle embrassait 
également les bibliothèques nationales, les fêtes publi- 
ques, etc. 

Suivons maintenant les idées de Sieyès dans la sphère 
administrative. A l'art de fournir des hommes propres aux 

* Ce plan, écrivait Sieyès lui-même dans le JoumcU dHnstrucUon sociak, 
dont il rédigea quelques numéros avec Condorcet et Duhamel, avait pour 
objet de sauver tout ce qu'il y avait d'essentiel , en attendant des circon- 
stances plus paisibles et une plus grande munificence nationale dans réta- 
blissement de l'instruction. 
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différentes parties de l'établissement public, correspond, 
dans la symétrie de cet établissement immense, Tart de 
fournir les choses, et à Texercice de cet art se rapportent 
parallèlement deux institutions centrales : 1^ la Trésorerie 
naticmale qui reçoit de tous les départements et distribue 
de nouveau partout, par l'intermédiaire des ministres, Ta- 
liment général de tous les services, Targent; 2® V Économat 
national chargé de se procurer par tous les moyens connus, 
de tenir en réserve et, dans une certaine mesure, de faire 
fabriquer les matières premières ou secondes nécessaires k 
ces mêmes services. Cette direction collective se drvisera 
en cinq sections : la première s'occupera des munitions de 
guerre; la seconde des autres approvisionnements matériels 
d'usage et non de consommation, soit pour les personnes, 
soit pour la chose; la troisième procurera la fourniture des 
objets de consommation : toutes les trois, sans rang de 
primauté, étant particulièrement destinées à servir les dé- 
partements de la guerre et de la marine; la quatrième aura 
la fourniture des autres départements ou dèpartitions minis- 
térielles; la cinquième constituera le point central de toutes 
les autres; le secrétariat y sera attaché: c'est là qu'abou- 
tiront toutes les demandes; de Ik partiront toutes les expé- 
ditions sous l'autorité collective du Conseil et les ordres im- 
médiats de chaque ministre. C'est seulement pour alléger 
les fonctions que l'économat national sera détaché des mi- 
nistères; il restera toujours vis-à-vis des ministres en particu- 
lier et du Conseil en corps, dans la même subordination 
que la trésorerie nationale a l'égard de la législature et du 
Conseil. La responsabilité des commissaires s'étendra depuis 
le moment où arrivera le mandat du ministre pour des 
fournitures, jusqu'à celui où elles seront remises aux mains 
de l'administration. En sortant de celles du marchand, ces 
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fournitures seront soumises k une surveillance populaire, 
celle d'un jury municipal; elles seront, k ce premier pas- 
sage, frappéesd'unsignede reconnaissance qui, au deuxième, 
servira de base k un deuxième contrôle, et dans le cas de 
contestation ou de doute, on appellera un second jury. 

Généralisant toute idée qui lui semble heureuse et fé- 
conde, le grand dialecticien poursuit avec la même sûreté 
la déduction de ses principes dans tous les ordres d'intérêts, 
et prépare k ceux qui le suivront, des vues neuves, des di- 
visions claires, pour tous les genres d'institutions. 

Il n'avait pas laissé de côté, dans ses études prépara- 
toires, les travaux des économistes, dont il trouvait le 
système « raide et pauvre, mais supérieur cent fois k la 
misérable routine qui s'en effrayait » ; dans sa carrière légis- 
lative, on le vit, auxiliaire de Mirabeau, combattre avec 
succès la banqueroute, et si, sur la question des dîmes, 
les arguments qu'il opposa k l'opinion générale parurent 
beaucoup moins solides, ce fut bien plutôt k sa robe * que 
s'en prirent ses adversaires, qu'k la sûreté de son jugement. 
Dès 1788*, voici le mode qu'il indiquait pour l'organisation 
de l'impôt : 

l^ Il ne sera établi que pour un an. 

2^ La grande répartition annuelle entre les provinces ne 
pourra être faite que par les Etats généraux eux-mêmes. 

3® La seconde répartition, entre les arrondissements ou 
districts communaux, sera Touvrage des assemblées pro- 
vinciales. 

4^ La troisième répartition, entre les paroisses, sera faite 

1 A quoi Sieyès répondait spirituellement : a Qu'on devrait bien aussi 
a quelquefois rechercher Tinfluence de la robe sur ceux qui ne la portei\t 
i( pas.» 

* Vues sur les moyens d'exécution, etc. 
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par leurs représentants assemblés en arrondissement com- 
munal. 

5° La dernière répartition, entre les propriétés ou les ci- 
toyens, sera faite par chaque assemblée paroissiale. 

... S"" Les deniers paroissiaux seront partagés, suivant 
une loi de quotité générale, en deniers particuliers, qui 
resteront k la disposition de la commune, et en deniers na- 
tionaux, qui seront versés, en remontant, dans les caisses 
des arrondissements, des provinces et, en fin de compte, 
dans la grande caisse nationale. 

Nous venons de voir par quels vaisseaux la substance 
nationale devait de nouveau se distribuer dans tout Torga- 
nisme social. 

Quelque cohésion qu'il faille souhaiter et surtout tâcher 
d'établir entre les différents éléments du service public, on 
doit, si Ton veut se conformer k ce que demande la nature 
des choses, distinguer, avec beaucoup de soin, de l'élément 
économique^ l'élément administratifs et celui-ci, de la direc-- 
tion. S'occupe*-t-on spécialement du département de la 
guerre *? Dans cette partie si compliquée, les choses four- 
nies par Véconomè et reçues par V administrateur ^ sont en- 
suite, par celui-ci, distribuées aux soldats consommateurs. 
Abandonnant les hommes au directeur^ quand il s'agit de 
les combiner, de les instruire, de les mouvoir, etc., l'ad- 
ministrateur les reprend quand ils sont malades ou blessés ; 
il les reprend comme choses au radoub et ne les rend k la 
direction que redevenus agents militaires ; les prévenus de 
délits, prisonniers, etc., rentrent de même dans la compé- 
tence administrative, pour le temps qu'ils ne sont pas 
susceptibles d'être militairement commandés. Par celte 

* Rapport 5ur Torganisation de ce ministère, 25 janvier 1793. 
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analyse des fonctions en vue de rharmonie du service, la 
science ne fait que rappeler la spécialité et l'union des dif- 
férentes facultés dans Tunité individuelle; par là, dans cha- 
que grande division, le chef dégagé des détails, conservera 
toute la liberté, toute la fraîcheur d'esprit nécessaire pour 
se livrer, dans son cabinet et au Conseil, k la recherche des 
mesures d'État : « Un ministre de la République est un 
homme qu'il faut entourer de tous les moyens de faire son 
devoir et de toutes les lumières propres k le diriger dans ses 
vastes opérations. » C'est toujours dans cette pensée qu'au- 
près de celui de la guerre, outre un directeur en sous-ordre* 
mais subsidiairement responsable, comme l'administrateur 
adjoint, on placera quatre conseillers de législation et d'tn- 
spection, non pour délibérer en commun et décider par le 
suffrage, erreur capitale dans l'échelle des fonctions execu- 
tives, mais pour avertir constamment le procurateur supé- 
rieur à' exécution^ de l'état de la législation dans son ressort; 
pour l'aider dans la rédaction des rapports qui lui sont de- 
mandés; pour inspecter au besoin celles des parties de son 
immense administration qui lui paraîtraient en souffrance ; 
pour rechercher l'origine du mal et lui en proposer le re- 
mède, etc. 

Encore une des analogies que fournissait l'observation à 
l'esprit ingénieux de Sieyès : « Les Tartares» les Arabes 
errants peuvent aller a la guerre en corps de nation et tout 
à fait démocratiquement. Pour nous, fixés parla culture, par 
les arts et la division des travaux sur la terre que nous ha- 
bitons, il nous est défendu de sortir du système représentatif 
même pour nous battre; ce qui ne veut pas dire pourtant 
que quand nous sommes attaqués sur nos foyers, il ne vse 
mêle un peu de démocratie h celte sorte de représentation ; 
relativement k la partie ambulante et militante de la Répu-r 
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blique, aux armées, le ministère de la guerre représente 
une grande maison construite et meublée à leur usage. Or, 
s*il faut qu'il demeure fixé au centre du gouvernement 
tandis que les armées voyagent ; si ces situations diverses 
sont impérieusement commandées par l'essence des institu- 
tions, pourquoi la représentation du ministère de la guerre 
n'accompagnerait-elle pas du moins la représentation nitK- 
taire de la République? Ainsi, la guerre déclarée, on appelle- 
rait au ministère des adjoints-généraux chargés de veiller 
spécialement h l'organisation des armées, puis d'aller, 
sans abandonner leurs communications centrales, prendre, 
dans ces mêmes armées, le gouvernement ministériel des 
deux parties administrative et économique. Un commissaire 
député par l'économat national compléterait ce service 
détaché, qui, dans certaines situations, composerait, avec le 
général en chef, un véritable ministère, un ministère du 
dehors, relativement plus puissant que celui dont il parai- 
trait n'être que le représentant; ayant, par la nature des 
choses, sur le pays ennemi, un pouvoir mêlé de législation 
et d'exécution ; devant y déployer, proportionnellement à ses 
forces réelles et aux circonstances, toute l'activité conve- 
nable poursoulagerla République dans ses dépenses et pour 
se procurer, aux dépens de l'ennemi, la totalité, s'il était pos- 
sible, des fournitures et approvisionnements de l'armée, etc. 
Sans qu'il faille se dissimuler ce que les hommes spéciaux 
eussent facilement trouvé à reprendre a cette dernière ap- 
plication, on voit que si jamais système put s'appeler repré* 
sentatif, c'était bien celui de Sieyès, qui, dans sa régulière 
unité, mettait invariablement en représentation toute action^ 
comme tout examen en jury. C'étaient de vraies et 
belles découvertes que cette généralisation de principes 
et de procédés innés, pour ainsi dire, au génie de la race 
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germanique, mais perdus pour tant de nations et don t aucune 
n'avait encore mesuré toute la portée ; que cette analyse des 
pouvoirs au point de vue de leur origine, qui complétait la 
science moderne dans un de ses plus grands développe- 
ments. Sieyès, rattachant la politique aux recherches mé- 
taphysiques, aux considérations morales, plus qu'on ne 
l'avait fait jusqu'à lui, a mérité de faire école dans ces im-* 
portantes éludes qui ont la société pour objet. Comme Locke, 
le compatriote et le disciple de Bacon, notre sage Montes-* 
quieu s'était particulièrement attaché a l'observation des 
résultats; «voulant, croyant remonter diux principes , 
Rousseau s'était arrêté aux commencements * » : Sieyès va 
droit aux causes premières, à la nature des choses, k celle 
de l'homme; il reconnaît les avantages qu'a eus, pour les 
sciences naturelles et le progrès de la raison, la méthode de 
l'observation substituée à l'esprit de système : mais il veut 
que l'observation dépasse le domaine des faits, qui, pour la 
politique, est le monde des sens; il veut qu'elle combine 
des idées s des idées premières, des principes. Dans cette 
voie on peut s'égarer, car où ne s'égare point l'esprit de 
l'homme ? On peut, si l'on cessait de donner une part suffi- 
sante à rhistoire, suivre, au lieu de principes, des chimères, 
en revenir aux vains systèmes et même aux systèmes dange- 
reux. Sieyès garda-l-il une sage mesure? Son plus bel éloge, 
selon nous, sera de n'avoir point obtenu ceux dont Jean- 
Jacques fut atteint, en punition de ses paradoxes. Le respect 
de la propriétés de même que celui des personnes*, Tindis- 

« Sieyès , Notice, 

* a Nous ne sommes pas envoyés ici pour porter atteinte à la propriété, 
a La France, l'Europe entière , diront anattième à quiconque entreprendra 
a de violer ce premier principe de l'ordre général , ce Dieu de toute légis* 
« lation. » 

* « Perdons la chose ( Tancien régime ) , mais respectons les individus; 
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soluble relation de la liberté et de la justice, tels sont les 
articles de foi qui placeront toujours son école à Tabri de 
l'admiration d'une certaine classe de novateurs. En recon- 
naissant la souveraineté où la raison la peut concevoir, dans 
la volonté générale, Sieyès ne fait point de cette volonté, 
sur les pernicieuses traces de Hobbes, une puissance illi- 
mitée ; il borne le pouvoir public à la protection des droits, 
k la surveillance des devoirs inhérents k l'individu, dont 
chacun ne met en commun que la moindre partie possible, 
et dont la partie réservée forme, si Ton veut nous permettre 
une sorte de trope politique, le droit divin des nations. Ces 
principes sont universels : le penseur, contemplant son 
œuvre, disait avec un juste orgueil : « Ce sera le système 
« français; et, puisqu'il est vrai que c'est en même temps 
« le système naturel, que l'art social y mène par tous les 
« pas qu'il enseigne a faire sur la ligne de la perfectibilité 
« humaine, il est permis d'espérer qu'il deviendra un jour 
a le système de tous les peuples éclairés et libres. » 

Nous ne nous étendrons point ici surles changements dé^ 
finitifs qu'eut à subir cette majestueuse conception , au 
grand regret de son auteur, plus qu'a son détriment véri- 
table. Le sens public reconnaissait la nécessité d'un pouvoir 
plus fort que ce grand-électeur, roi constitutionnel sans 
sceptre, fantôme de fantôme em[>runté aux idées que com- 
battait Sieyès. Principalement occupé de garantir l'harmonie 
de son ouvrage dans les hypothèses futures, le théoricien de 
Tan VIII n'avait pas assez fait la part des nécessités du 
présent; il n'avait mis partout que des ombres, disait en 
plaisantant son puissant collègue : ombre de pouvoir légis^ 

a car si Tétat social n'a pas pour unique objet le bonheur des individus, je 
« ne sais plus ce que c'est que l*é(at social. » ( Considérations sur la vente 
des Uens ecclésiastiques, ) 
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latif, ombre de pouvoir judiciaire, ombre de gouvernement: 
« il fallait bien de la substance quelque part », et en centra- 
lisant le pouvoir, sans cesser de généraliser, au contraire, 
en réalisant la représentation nationale. Napoléon ne 
faisait que compléter cette unité organisée si conforme au 
nouvel aspect de la société française, si glorieuse pour le 
nom de Sieyès. 

Le sphinx avait donné son énigme. La Constitution pro- 
mulguée, Sieyès se tut, il disparut, plus fidèle k son carac- 
tère que dévoué, comme on le croyait, k des principes d'op- 
position *. Il ne rendit plus qu'un oracle : Quand Napoléon, 
aux Cent-Jours, vit s'empresser autour de lui les déserteurs 
de sa fortune; quand il crut pouvoir se confier aux effusions 
patriotiques des hommes connus ou nouveaux qui voulaient 
tous mettre la main aux destinées de la patrie : « On vous 
livrera », lui dit Sieyès*, et tandis que le grand martyr de 
la démocratie française, celui qui, dans sa gloire immense, 
en devait résumer toutes les gloires, tous les travaux, tous 
les malheurs; tandis que le nouveau Prométhée était traî- 
treusement attaché sur le rocher de Sainte-Hélène, Sieyès 
partait pour un long exil. Il avait vu, longtemps auparavant^ 
Mirabeau tomberépuisé de ses luttes et deses victoires, mais 
tomber sur le sol natal ; lui-même, plus qu'octogénaire, de- 
vait encore ressentir les douces émotions d'autrefois en 
quittant la terre étrangère : Sainte-Hélène ne devait rendre 

que des restes inanimés. 

Edmond de Beauvergeii. 

» « Sieyès m'a toujours été ailaehé , je n'ai jamais eu à m'en plaindre. îl 
a a pu être fàcbé de me trouver dans le chemin de ses idées métaphysi- 
« ques, mais il en revenait à sentir la nécessilé que quelqu'un gouvern&t, 
« et me préférait à un autre. Sieyès, après tout , était probe, honnête et 
« surtout fort habile : la Révolution lui doit beaucoup. » (Paroles de Na- 
poléon , Mémorial de Sainte^ Hélène. ) 

* Mémoires du duc de Rovigo. 
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CONSACRÉS A LA SCIENCE DU DROIT. 



(Magazinfur Rechts-undStaats-Wissenschaft, mit besonderer Rûcksioht 
auf das oesterr. Kaiserreich , herausgegeben von D^ Fr. Haimerl. 
Prag, 1850-1851.) 

Magasin de jurisprudence et des sciences poUtiquis pour V empire d*Au^ 
triche, publié par le D'. Fr. Haimerl, Prague, 1850. 

C'est pour la première fois que nous annonçons dans cette Be^ 
vue un recueil qui nous vienne de FAutriche. Jusqu'à présent, 
la jurisprudence autrichienne n'offrait que peu d'intérêt pour 
les savants étrangers, et comme on ne connaît qu'incomplètement 
la situation particulière de ce pays sous le point de vue juridique, 
nous allons donner quelques éclaircissements, 

11 y a en Autriche un Code civil général, promulgué en 4811 ; 
mais, comme il arrive souvent en Allemagne , chaque province 
est restée néanmoins en possession de ses statuts particuliers. 
La littérature et la science ont continué à s'en occuper, ce 
qui ne surprendra pas, si on considère que les différentes pro- 
vinces de l'Autriche sont, à peu de chose près, des Etats par- 
ticuliers; particularisme qui est tellement enraciné, que nous 
doutons fort que le gouvernement actuel vienne jamais à bout de 
mettre en exécution la centralisation promise dans la Constitu- 
tion du A mars 1849. 

La publication du Code civil de 1811 n'a pas eu des résultats 
heureux. Quand M. de Savigny, dans son pamphlet célèbre sur 
la question, si notre époque était apte à s'occuper de coditication 
( Ueber den Beruf unserer Zeit zur Geseizgebung ), prédit les 
maux, qui devaient nécessairement résulter de la codification, il 
a dit vrai, quant à l'Autriche. On y a négligé le droit romain, 
rancienne législatioui les études comparées, pour s'en tenir uni* 
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quement aux dispositions de ia nouvelle loi. Tandis que le reste 
de rAllemagne, malgré son démembremeut politique et ses lé- 
gislations bigarrées, était uni jusqu'à un certain degré dans la 
science du droit, TAutriche demeurait encore, sur ce point 
comme sur tant d'autres, dans une séparation complète et abso- 
lue des autres pays allemands. Dans le recueil que nous avons 
sous les yeux, un auteur va jusqu'à se plaindre, que Thistoire du 
droit était inconnue en Autriche, même par le nom. 

Tel n'est cependant plus l'état des choses depuis quelques 
années. Les réformes judiciaires que le gouvernement autri- 
chien a entreprises depuis 1848 ont eu pour effet d'éveiller 
le zèle dans les études de la jurisprudence. On a commencé par 
la promulgation d'un nouvel ordre d'instruction criminelle. 
En 1849, quelques membres de la magistrature furent chargés 
d'étudier, dans les provinces rhénanes de la Prusse, la procé- 
dure criminelle française, et de rédiger un rapport sur cette ma- 
tière. Ce rapport a été fait et imprimé en 1849; nous le signa- 
lons comme digne de l'attention de tous ceux pour qui cette 
partie de la législation a quelque intérêt. Enfin, en janvier 1850, 
le Code de procédure criminelle fut promulgué ; il consacre l'in- 
stitution du jury, et, en général, toute l'organisation du Code 
français. 

Depuis ce temps, la jurisprudence autrichienne a pris un cer- 
tain élan. On a commencé à traiter les questions criminelles 
d'un point de vue philosophique et théorique, on a fait des 
études comparées; mais cette réforme n'est pas encore avancée 
beaucoup au delà du droit criminel. La vérité de ces observa- 
tions est confirmée par le contenu du recueil, dont nous allons 
indiquer sommairement les matières. 

Le Magasin de jurisprudence et des sciences politiques est publié 
sous la direction de M. Haimerl, professeur à la Faculté de droit 
à Prague, et il est destiné, comme le dit l'avant-propos, à dé- 
velopper les réformes judiciaires, en rapprochant la pratique de 
la science. La plupart des travaux qu'il contient jusqu'à présent 
s^attachent à Pinslruclion criminelle. Comme la nouvelle loi d'in- 
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slructîon criminelle de TAutriche est calquée sur celle de la 
France, il serait bon, pour les jurisconsultes autrichiens, de se 
tenir toujours au courant des publications qui se font en France 
sur cette matière. 

Nous avons sous les yeux cinq livraisons du Magasin, dont 
les trois premières forment le volume V\ On y trouve les articles 
suivants : 

Premier volume. Livraison L — Observations générales sur la réforme 
delà procédure civile, par M. Haimeri (p. 3-48). La question de rémigration 
résolue d'après la législation autrichienne, par^M. Michel (p. 45-56). La 
théorie sociale et la théorie politique, par M. de Hasner (p. 56-71). Obser- 
vations sur la réforme de la législation des mines, par M. Schneider 
(p. 71-95). Sur la nécessité des réformes à introduire dans la justice 
militaire, par M. de Schulheim (p. 95-107). De la purgation des hypo- 
thèques après la déclaration de faillite, par M. Erbart (p. 107-125). 
La loi provisoire sur les associations, du 17 mars 1849, par M. Schier 
(p. 123-151). 

La Constitution du 4 mars 1849, § 7, avait rangé parmi les droits 
garantis aux citoyens le droit d'association. La loi provisoire 
du 17 mars suivant est venue régler ce droit constitutionnel. La 
première section traite des associations non politiques, telles 
que sociétés de bienfaisance (§ 1) et sociétés de commerce (§ 2). 
La deuxième section comprend les réunions politiques, leurs li- 
mites légales, leur responsabilité [et les dispositions pénales. La 
troisième autorise les assemblées populaires, pourvu qu'elles ne 
soient pas armées (§ 30), et qu'elles ne se tiennent pas dans un 
rayon de dix lieues de l'endroit où siège une diète générale ou 
provinciale (§ 34;). Du reste, les autorités ont la faculté (§ 35) 
d'interdire les assemblées populaires, si elles peuvent nuire à 
l'ordre ou à la tranquillité publique. La quatrième section de la 
loi contient quelques dispositions générales sur la compétence 
des autorités judiciaires et sur Tattribution des amendes aux 
caisses des indigents. 

Deuxième livraison. — Observations générales sur la réforme de b 
procédure civile, par M. Haimeri (p. 155-188). La question de foit oC la 
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question de droit devant le jury, par M. Schnabel (p. 189-204). La liberté 
de conscience et le Code civil général, par M. Grunwald (p. 205-212). 
De Pimpôt sur le revenu en Autriche, par M. Nowak (p. 213-235]. 

Voir plus loin. 

Observations sur la réforme de la législation des mines (p. 236-257). 
Observations sur le projet du Gode de commerce autrichien (p. 257-267). 
De la nécessité des réformes dans la justice militaire (suite) (p. 267-286). 
Notices sur plusieurs ouvrages autrichiens (p. 286-508). 

Troisième livraisQn. — Observations sur le Code dMnstruction crimi* 
nelle du 17 janvier 1850,^ar M. Passy (p. 315-569). Du parjure d'après 
le droit autrichien, par M. Wessely (p. 569-598). Du livre foncier de la 
Bohême^ par M. Swoboda (p. 598-419). De Tiropôt sur le revenu en 
Autriche, par M. Nowak (suite) (p. 419-442). 

Voir plus loin. 

Des experts devant le jury et le juge d'instruction, par M. Snetiwy 
(p. 442-455). Notices sur quelques ouvrages autrichiens (p. 458-460). 

Deuxième volume. Livraison I. — Des experts dans Fiustructiou cri- 
minelle orale devant le jury, par M. Mitlermaïer (p. 1-34). 

Ce travail intéressant et approfondi réunit des observations 
sur presque toutes les législations européennes. M. Mittermaïer 
veut, en résumé, que la preuve par experts reste séparée de la 
preuve par témoins, attendu que les experts ne doivent éclaircir 
que des points techniques, tandis que les témoins ont à déposer 
sur des questions de fait. Le savant criminaliste exige que les 
experts soient entendus oralement aux débats, et désapprouve 
qu'ils émettent leur opinion par écrit ; il voudrait aussi que 
l'accusé eût le droit de récusation contre les experts comme 
contre les jurés. 

De l'ordre des créanciers, par M. Blaschke (p. 34-58). De la compé- 
tence de la justice criminelle, par M. Waser (p. 58-60). De Timpôt sur le 
revenu en Autriche, par M. Nowak (p. 60-98). 

Le travail de M. Nowak a du mérite. L'impôt sur le revenu 
est une des questions les plus brûlantes de notre époque, et tan- 
dis qu'en France elle est encore à Tétat de polémique, l'Au- 
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triche, la Prusse, rAngleterre et l'Ecosse, pour ne pas parler 
d'une foule de pays de second ordre, Font classé dans leur sys- 
tème de contributions. En Autriche, l'impôt sur le revenu a été 
établi par la loi du 29 octobre 1849 ; quelques pays, qui avaient 
été exemptés d'abord, comme la Hongrie^ la Servie et le Banat, 
viennent d'être également soumis à cet impôt par la patente im- 
périale du 25 avril 1850. 

Des droits de Tacceptant d'une lettre de change, quant à Pexception 
de la compensation, par M. Haimerl (p. 98-115). De retendue et des li- 
mites de la justice criminelle, relativement aux délits commis à Tintérieur 
et à rétranger, par M. Wessely (p. 115-135). Du timbre dans les pour- 
vois d'appel, par M. Griinwald (p. 154-136). Notice sur quelques ouvra- 
ges autrichiens et allemands (p. 156-142). 

Deuxième livraison. — De retendue et des limites de la justice 
criminelle autrichienne, relativement aux délits commis à l'intérieur et à 
rétranger (fin), par M. Wessely (p. 151-191). Des qualités requises pour 
être juré, d'après la loi du 17 janvier 1850, par M. Herbst (p. 191-226). 

Ces qualités sont : 1® d'être âgé de trente ans; 2*» de savoir 
lire et écrire ; 3^» d'être domicilié dans la commune pendant une 
année ; et 4° d'avoir les conditions nécessaires pour pouvoir élire 
les membres de la deuxième chambre. Mais, attendu que le cens, 
pour être électeur, devait être fixé par la loi électorale de l'em- 
pire, et que celle-ci n'a pas encore paru, le gouvernement a 
attaché la qualité de juré au cens nécessaire pour les élections 
communales et provinciales. On sait que le gouvernement au- 
trichien s'occupe en ce moment de l'organisation des communes 
et des diètes provinciales; quant à la diète générale, composée 
de deux chambres et consacrée parla Constitutiondu4marsl849, 
elle compte encore, pour le moment, parmi les pia vota. 

Du mariage civil en Autriche, par M. Michel (p. 226-258). Du serment 
déféré sur la valeur de la chose dans l'instance criminelle, par 
M. Schneider (p. 258-267). Observations sur la compétence en matière 
de leUres de change, par M. Klier (p. 267-271 ]. Notices sur quelques ou- 
vrages autrichiens (p. 271-282). Critique de l'ouvrage de M. Unger : Du 
mariage y considéré dans son développement universel et historique^ par 
M. Petruschka (p. 281-511). 

NOUV. SÉR. T. XIX. 25 
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Nos lecteurs se rappelleront que nous avons donné nous^ 
même un travail critique du livre de M< Unger^ publié dans le 
compte-rendu des séances de TAcadémie des sciences morales 
et politiques (janvier 1850), ainsi que dans la livraison de janvier 
de cette Revue. Sur plusieurs points importants, notamment sur 
le rapport de l'élément polygame et monogame chez les Orien- 
taux, et sur le mariage libre à Rome, nous nous sommes trouvé 
d'accord avec le critique bohéme< M. Petruschka aurait aussi 
désiré que, dans Texposition des nations asiatiques, M« Unger eût 
commencé par les Indous, et non pas par les Chinois ; il trouve 
que rinfluence du protestantisme sur la sécularisation du ma- 
riage a été exagérée, et regrette Tabsence complète des recher- 
ches sur le lien matrimonial chez la race slave. Quant au reste, 
le critique donne les éloges mérités au livre de M. Ungcr. 

Journal critique de jurisprudence et de législation étrangères 
(Kritische Zeitschrift fur Rechtswissenschaft und Gesetzgebung 
des Auslandes) de MM. Mittermaïer, Mohl et Warnkoenig. 

Vingtième volume. Livraison II (suite) ,*^Dii projet de loi sur Finstruc- 
tioQ secondaire, présenté aux Chambres par M* de Salvandy en avril 
1846, par M. Warnkoenig (p. 52-72). De la législation pénale en Suède, 
par M. Marquardsen (p. 72-95). De l'ouvrage de M. Dalioz : Jurispru- 
dence générale du royaume^ par M. Rauler (p. 96-100). Des réformes 
récentes introduites dans la législation bernoise (suite) (p. 101-126). De la 
nouvelle organisation judiciaire et de la législation dans les possessions 
néerlandaises de Tlnde Orientale, par M. liaumhauer (p. 126-149). Des 
lois françaises du 29 avril 1845 et du 11 juillet 1847, sur les irrigations, 
par MM. Chauffour (p. 150-159). 

Troisième livraison. ^ Suite du précédent article de MM. Chauffour 
(p. 1«14). Des institutions judiciaires dans le royaume de Pologne^ par un 
jurisconsulte polonais (p. 14-28). 

Ce travail ne s'occupe que de cette partie de la Pologne qui 
échut à la Prusse lors du second partage, en 1793. 

De la procédure criminelle en Angleterre, par M. Muhry (p. 28*46). 
Des rapports entre TËglise et TEtat en Belgique, par M. Warokoenig 
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(p. 47-71). Suite du travail de M. Neigebauer sur Padministration judi- 
ciaire eo Moldavie et en Yalachie (p. 71-88). 

Nous avons donné la traduction de ce travail dans notre avant- 
dernière livraison, page 84 et suiv. 

De la loi française du 7 août 1848, sur le jury, par M. Mittermaïer 
(p. 89-99). 

Le savant professeur approuve hautement que la confection 
des listes du jury, autrefois dirigée par les préfets, soit doréna- 
vant confiée à des hommes qui ont déjà reçu une consécration 
électorale de la part de leurs concitoyens. En Bavière, dans les 
pays de Bade et de Nassau, on a établi un système analogue. 

De la législation pénale en Suède, par M. Marquardsen (suite) 
(p. 99-118). Du conseil de famille dans le droit français, par M. Rauter 
(p. 118-125). Du divorce d'après les préceptes de l'Eglise grecque, no- 
tamment dans la Moldavie et dans la Yalachie , par M. Neigebaur 
(p. 126-130). 

L'Eglise orientale grecque reconnaît la dissoiubilité du mariage 
par la mort et par l'adultère ; mais, ces deux motifs ont donné 
lieu à une interprétation tellement large, qu'il n'y a rien de plus 
facile que de dissoudre l'union conjugale parmi les membres de 
l'Eglise grecque. 

Il y a d'abord la mort naturelle ; puis la mort légale, c'est-à- 
dire la peine capitale prononcée contre l'un des époux, et il n'est 
pas même besoin de cette sentence dans les cas de crimes ca- 
pitaux, de haute trahison, de crimes contre nature, d'in- 
ceste, d'apostasie et d'attentat à la vie de l'autre conjoint. Il 
y a encore la mort naturelle supposée, en cas d'absence ou de 
captivité prolongée, et la mort civile, quand Tun des époux entre 
au couvent. 

L'adultère n'est pas moins largement interprété, puisqu'il n'y 
a, en dehors de l'adultère constaté^ pas moins de dix cas où 
l'adultère est supposé. Ces cas sont la désertion malicieuse ; les 
sévices et mauvais traitements ; quand la femme assiste à des 
fêtes ou à des spectacles sans la permission du mari ; quand elle 
se baigne avec d'autres hommes ; quand le mari veut prostituer 
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• 

sa femme, où quand il Taccuse d'adultère sans le prouver ; quand 
une liaison suspecte de l'un des conjoints n'est pas rompue sur 
les exhortations de la famille ; quand la mariée n'a pas été trou- 
vée vierge ; quand le mari est reconnu impuissant, après une 
épreuve de trois années ; enfin, quand il y a haine irréconciliable 
entre les époux. 

Les lois canoniques de la Moldavie et de la Yalachie ont en- 
core ajouté de nouvelles causes de divorce à toutes celles que 
nous venons d'énumérer. Mais, en Russie, des ukases impériaux 
ont circonscrit cette facilité démesurée de rompre le lien con- 
jugal, en limitant les causes de divorce à la mort, à l'adultère, à 
l'exil en Sibérie, et à Timpossibilité de satisfaire au principal but 
du mariage, qui est la procréation des enfants. 

Des institutions pour la formation des jurisconsultes en Angleterre, 
par M. Miltermaïer (p. 130-144). 

Vingt-unième volume. Livraison /.— L'emprisonnement cellulaire en 
Angleterre, aux Etats-Unis et en France, par M. Tellkampf (i-59). 

Rapport des voyages faits par l'auteur, en 1846, sur l'ordre du 
gouvernement prussien, pour étudier l'état de la question dans 
ces trois pays. 

Des débats sur la nouvelle Constitution française, par M. Rauter (p. 59 à 
69). Critique d'ouvrages sur Phistoire du droit public et privé en Belgique, 
parM.Warnkoenig (p. 70-89). Rapportée M. Bergson sur l'ouvrage de M. 
Laferrière : Histoire du droit civil de Rome et du droit français (p. 89-101). 
De la nouvelle législation anglaise sur les fonctions des juges de paix 
dans les affaires criminelles, par M. Mittermaïer (101-110). Des débats 
sur la nouvelle loi anglaise, établissant des recours judiciaires contre les 
verdicts du jury, par M. Mittermaïer (p. 110-121). 

En lisant ces rapports , on reste confondu de Pétat arriéré 
dans lequel se trouve l'organisation judiciaire de l'Angleterre, 
comparée à la nôtre et à celle des principaux États constitution* 
nels de l'Europe. Il est vrai que des réformes partielles se sue-* 
cèdent depuis quelques années , mais ces lois décousues nous 
paraissent peu aptes à mettre de Tordre et de l'harmcmie dans 
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la procédure criminelle, qui , à Tinstar de la procédure civile , 
continue à être régie par les précédents. Quel beau spectacle 
forment, à côté de ce chaos de la législation et de la jurispru- 
dence anglaises, nos codes et nos lois, et qu'il est doux de pou* 
voir opposer cette comparaison , toute en notre faveur, à ces 
éternels détracteurs de la France, qui ne trouvent rien de bon, 
de grand et de pratique, que ce qui est de Tautre côté de la 
Hanche ! 

Les nouvelles réformes dont nous entretient M. Mîttermaïer 
sont au nombre de quatre et datent du mois d'août 1848. Les 
trois premières (11 et 12 Victor., c. -42-44) ont pour but, l°d*a- 
grandir le cercle des attributions des juges de paix, comme of- 
ficiers de police judiciaire ; 2° d'organiser la procédure crimi- 
nelle des délits et des contraventions jugés, sans le concours du 
jury, par les juges de paix et les police magistrates, ce qu'on 
appelle les summary convictions; 3*» de protéger les juges de paix 
contre les plaintes portées contre eux dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

La quatrième loi essaye d'introduire quelque fixité dans les 
appels en aflaires criminelles, car le recours en cassation en ma- 
tière pénale était inconnu à nos voisins d'outre -Manche. Il dé- 
pendait du jug^-président de renvoyer un procès à une autre 
session, et de le soumettre à de nouveaux débats inew trial), 
ou bien de Vattorney-general^ s'il voulait y donner son consen- 
tement. Encore les recours contre les verdicts variaient selon 
qu'il s'agissait de misdemeanors, de félonies ou de treasonSy les 
trois classes d'actions incriminées par la loi anglaise. 

Comme Français, nous pouvons nous sentir fiers de posséder 
depuis plus d'un demi-siècle des institutions que réclament en- 
core aujourd'hui, en vain, les jurisconsultes les plus éclairés de 
l'Angleterre. Ainsi, dans l'enquête qui a précédé la loi sur les 
recours contre les arrêts en affaires criminelles, nous entendons 
MM. Sprengel Graves et Fitz Boy Kelly parler pour Tintroduc- 
tion d'un appel en matière criminelle, mesure que nous possé- 
dons dans notre législation pénale, excepté pour les arrêts des 
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Cours d'assises. Ce dernier, solliciteur général de la couronne, 
regrette également, dans la procédure anglaise, Tabsence d'un 
ministère public, en ajoutant que la responsabilité d'un fonc- 
tionnaire de cet ordre serait une bien plus grande garantie 
contre les accusations hasardées, que ne Test le grand-jury. 
C'est aussi l'opinion de M. Taylor, avocat distingué et vieilli dans 
la pratique *. 

De la révision de la Constitution néerlandaise , et des débats qui ont 
lieu à ce sujet, par M. Baurobauer ( p. 121-163). 

Déjà en 1840, par suite de la séparation définitive de la Bel- 
gique, la Constitution néerlandaise de 1815 avait subi des chan- 
gements. Néanmoins , ces modifications avaient si peu satisfait 
Popinion publique , qu'on ne cessa point de demander une ré- 
vision plus large de la charte fondamentale. En 1845, un projet 
de révision fut proposé par neuf membres de la deuxième 
Chambre des États généraux, à la tète desquels se trouvait le 
professeur Thorbecke, chef de l'opposition, et depuis ministre. 
Ce projet, après avoir provoqué de vifs débals, ne fut point ac- 
cepté, le gouvernement déclarant que, dans sa pensée, le temps 
pour une révision de la charte n'était point venu. Mais les 
Chambres ayant, à deux reprises, rejeté les projets de loi élec- 
torale proposés par le gouvernement, celui-ci se décida enfin 
à céder à la pression de l'opinion publique, et le roi, dans son 
discours d'ouverture de la session de 1847-1848, promit des 
modifications dans la Constitution. 

Ces modifications, retardées par un changement de ministère 
dans un sens peu libéral, qui eut lieu dans l'intervalle, furent 
présentées aux Chambres le 8 mars 1848, dans un moment où 
tous les esprits étaient exaltés par suite des grands événements 



* Uq nouveau témoignage de celle tendance de TAngleterre de se rap- 
procher de nos lois , se trouve dans les meetings qui se tiennent en ce mo- 
ment à Londres pour obtenir la création de tribunaux de commerce , dont 
notre patrie ressent les bienfaits depuis près de deux siècles, car ce sont 
les Ordonnances de 1673 et de 1681 qui ont établi la juridiction consulaire. 
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dont la révolution de Paris avait donné le signal ; et leur impres- 
sion sur les Chambres comme sur l'opinion publique fut détesta- 
ble. En effet, rarement un ministre avait donné des preuves plus 
accablantes de son entière ignorance des besoins de la nation et 
de son mépris pour Topinion publique ; car, au lieu de consti- 
tuer un progrès , les modifications proposées consistaient bien 
plutôt en mesures rétrogrades, et tendaient à circonscrire plus 
qu'à élargir les garanties de la charte. Aussi l'horizon politique 
devint en quelques jours tellement menaçant, que le roi jugea à 
propos» cinq jours plus tard, de faire appeler le président de la 
deuxième Chambre, M. Boreel van Jloogelandent et de lui don- 
ner pleine et entière liberté de faire élaborer par la Chambre 
un nouveau projet de révision. La Chambre , sans se préoccu^ 
per du projet ministériel, jeta immédiatement les bases d'une 
révision radicale de la Constitution^ telle que Fopinion publique 
la réclamait depuis près de vingt ans, et trois jours après, elle 
présenta au gouvernement son travail, qui, avec une foule d'au- 
tres demandes, réclamait surtout les réformes suivantes : 

1° L'abolition des Ëtats provinciaux comme corps politiques; 

2° Des élections directes. 

Diaprés les Constitutions de i815 et de 1840, la deuxième 
Chambre des Etats généraux était nommée par les Ëtats pro- 
vinciaux, et ceux-ci par Tordre équestre, les villes et les habi- 
tants des campagnes de chaque province. Notez que les villes 
étaient représentées par leurs Conseils municipaux, et que ces 
Conseils municipaux n'étaient que le produit d'une élection à 
double degré des habitants. L'abus du système indirect en ma- 
tière d'élection n'a jamais été poussé à un pareil excès. 

S*" Des changements à introduire dans Torganisation de la 
première Chambre. 

Cette Chambre se composait de membres nommés à vie par 
le roi. 

^"^ Le droit de proposer des amendements et de présenter 
des pétitions au roi, à accorder aux Chambres* 

5<> Une disposition formelle de la Charte , qui déclarât les 



392 REYUE DE LÉGISLATION. 

ministres responsables , et une loi spéciale sur cette matière ; 

6° Un budget annuel pour la métropole ; 

Y» De plus grandes garanties dans l'administration des colo- 
nies, qui jusque-là était entièrement dérobée au contrôle de la 
représentation nationale ; 

8<> Des réformes dans Tadministration de la justice militaire ; 

9° La publicité des séances de la première Chambre des 
Etats généraux, des Etats provinciaux et des conseils com- 
munaux. 

Jusque-là il n'y avait eu de publicité qu'à la seconde Chambre 
des Etats généraux. 

Une Commission composée des membres les plus libéraux de 
la deuxième Chambre fut nommée par le gouvernement; elle 
eut M. Thorbecke pour président, et le 11 avril, elle présenta 
au roi son projet de Constitution, calqué en grande partie sur 
la Constitution belge , point de mire des libéraux néerlandais 
depuis 1845; ce projet était d'ailleurs presque entièrement con- 
forme aux bases jetées par le travail préparatoire du 16 mars. 

Des pétitions nombreuses et une foule d'écrits témoignèrent 
du profond intérêt que la nation prenait à la révision du pacte 
fondamental. La préférence à donner à un système d'élections 
directes limité par un cens, ou bien à un système à double de- 
gré, dont la base serait universelle et non circonscrite par un 
cens ; la suppression du Conseil d'Etat et celle de la première 
Chambre des Etats généraux ; la diminution du nombre des 
provinces (onze selon la Constitution de 1840), et de la liste 
civile (1,500 mille florins de Hollande, ou à peu près 3 millions 
200 mille francs selon l'art. 29 de la Constit. de 1840) ; enfin l'a- 
bolition de ce qui restait encore des droits seigneuriaux, furent 
les objets principaux sur lesquels s'agitait la discussion publique. 

Nous allons voir sur quels points la nouvelle Constitution a 
donné satisfaction aux vœux de la nation. 

La diminution du nombre des provinces , si souhaitable sous 
le rapport de l'économie, puisque chaque province a son admi- 
nistration, son budget et ses Cours de justice séparés, a échoué 
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contre le provincialisme enraciné des députés. On s'est contenté 
de dire (art. 2), que les changements dans les circonscriptions 
provinciales et communales pourront être faits par de simples 
lois. La liste civile fut réduite à 1 million de florins (art. 27). 
L'autorité royale, limitée sur une foule de points, le fut surtout 
dans Tadministration des colonie^ (art. 59 et s.), dans le droit de 
grâce (art. 62 à 67), et dans la faculté de composer la première 
Chambre des Etats généraux, qui, par la nouvelle Charte, devint 
le produit de Télection (art. 78 et s.). Par contre, le roi a obtenu 
une prérogative que ne lui avaient point donnée les Constitu- 
tions précédentes, celle de dissoudre les Chambres (art. 70). 

Le Conseil d'Etat a été conservé , mais le roi ne peut plus 
nommer des membres en service extraordinaire (art. 71). La 
responsabilité ministérielle est établie, et à régler par une loi 
organique (art. 73). 

Les élections sont directes et soumises à un cens qui varie de 
20 à 160 florins, selon les localités, pour concourir aux élections 
des deux Chambres; pour celles des conseillers communaux, le 
cens est réduit à la moitié. Pour être éligible aux Chambres, il 
faut avoir trente ans et la pleine jouissance de ses droits civils 
et politiques ; les membres de la première Chambre doivent 
être élus parmi ceux qui payent le plus de contributions , de 
manière à ce qu'il y ait un député sur 3,000 habitants; à la se- 
conde Chambre, il y a un député par 4,500 habitants. Les mem- 
bres de la première Chambre sont nommés pour neuf ans, et tous 
les trois ans un tiers est renouvelé ; ceux de la seconde sont 
nommés pour quatre ans, et tous les deux ans la moitié est renou- 
velée. Ceux des Conseils communaux le sont pour six ans, et 
renouvelés par moitié tous les trois ans (art. 75-81, 86, 123 et 
139). 

Les députés qui obtiennent une fonction publique ou un avan- 
cement sont soumis à une réélection ; ils reçoivent une indem- 
nité (art. 85, 86). Parmi les incompatibilités avec la députation 
nous trouvons les membres et le procureur général de la haute 
Çopr, ceux de la Cour des comptes, les commissaires royaux 
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dans les provinces , les fonctionnaires des différents cultes , les 
militaires au^essous du grade de capitaine ; enfin les fonction- 
naires qui ont présidé eux-mêmes les collèges électoraux (art. 91). 
Les Chambres ont le droit d'appeler les ministres à eomparat- 
tre, et celui d'enquête (art. 89-90). 

Les maires {burgemeester) sont nommés et destitués par le roi 
(art. 139), 

Les budgets sont annuels (art. 120). 

Les droits seigneuriaux acquis à titre onéfeux sont rachetés. 

La nouvelle Constitution, après avoir été discutée par une 
double Chambre, a été promulguée le 3 novembre 1848. 

Deuxième livraison. — Du crime de haute trahison, d'après la loi 
anglaise, par M. Marquardsen (p. 163-194). Le grand-jury d^Angleterre, 
par M. Mubry (p. 194 à 201). Quelques mots sur le système d'empri- 
sonnement, par M. Tellkampf (p. 201-233). Examen de la nouvelle loi 
française sur les altroupements, par M. Mittermaïer (p. 953-247). 

a Nous sommes habitués à vqir que les législateurs, çn France 
et en Allemagne , après avoir reconnu fort libéralement un droit 
fondamental dans la Constitution, en limitent et en circpnscrivent 
tellement le principe par des bornes étroites et des exceptipps de 
tout genre, qu'il n'en reste qu^ fort peu debout. La liberté de la 
presse, les droits d'association et de réunion, en présentent les 
plus fréquents exeniples, » C'est ainsi que le savant critique 
commence son examen, qu'il termine en ces termes : « Quand 
egt-ce qu'on apprendra des Anglais à donner assez de pouvoir 
à l'autorité pour réprimer le désordre, mais à ne pas aller dans 
les dispositions pénales plus loin qu'il n'est absolument néces- 
saire?» Ces citations prouvent surabondamment que M. Mitter- 
maïer n'approuve pas la sévérité extrême de la nouvelle loi ; 
sévérité qui n'est pas tant dans la pénalité, que dans l'incrimina- 
tion de faits qui souvent peuvent être entièrement ipnocçnts. 

De la loi porvégienne du 12 juillet |848, sur les pénitenciers, piiir 
M« Marquardsen (p. 247-254) . 

Cettç loi établit 1^ §ysftènie d'i!5ol#me»t ie mt et 4§ iwr, 
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pour les condamnés âgés de dix-huit à trente ans , et pour 
toutes les condamnations de huit mois à six ans. En même 
temps , la loi abrège les périodes de détention d'un tiers ; par 
conséquent, le maximum de Temprisonnement cellulaire est de 
quatre années. 

Suite du rapport de M. Bergson sur l'ouvrage de M. Laferrière : His- 
toire du droit civil de Rome et du droit français (p. 254-266). De la 
constitution publique en Angleterre, par M. Mittermaïer (p. 206-285). 

C'est un rapport sur un ouvrage anglais ayant pour titre : 
The Text-book of the Constitution. Magna Charta, the pétition 
of rights and the bill of rights, with historical comments, and 
remarks on the présent political emergencies by E. S. Creasy, 
barrister at law, professor on history in University collège Lon- 
don. London, 1848. 

L'auteur, qui est un de ces conservateurs qui croient que le 
meilleur mode de conserver un édifice est de renouveler en 
temps utile les poutres vermoulues , et de réparer les parties 
endommagées, fait suivre son exposé historique des sources de 
la Constitution anglaise par d'excellentes considérations sur les 
exigences présentes de la politique intérieure de l'Angleterre. 
Selon M. Creasy, le reform-bills, eu cet effet immense de don- 
ner la prépondérance politique aux classes moyennes. Ce point 
a été victorieusement démontré par l'agitation contre les 
com-laws, et leur abolition qui s'en est suivie ; fait immense^ 
qui a porté un des plus rudes coups aux intérêts matériels de 
* l'aristocratie terrienne. Cependant la puissance de cette aris- 
tocratie est encore très-grande, et elle exerce son influence 
médiate sur toutes les afiiaires du pays ; mais elle excelle surtout 
par sa force d'inertie, et par la résistance tranquille et persévé- 
rante qu'elle oppose au mouvement. L'antipathie entre la haute 
classe et la classe moyenne disparaît de plus en plus; cette 
dernière, satisfaite d'une participation puissante dans la direc- 
tion des affaires du pays, ne demande que des réformes consti- 
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tutioimelles , mais point de diangements orgaoiqiies dans k 
GoDstitutioD. 

Tout autre est la position des classes qui, privées d'an capital 
de quelque importance, Tivent de leur travail. Hle mérite à un 
haut degré Tattention des hommes d*£tat, car ce serait, fld<m 
M. Creasy, une grande erreur de croire que TouTrier aurais ne 
demande que Famélioration de sa position matérielle. En Angle- 
terre les classes qui ne vivent que de leur tnivttl manod ^ exi- 
gent, en dehors d'une meilleure existence, la partidpation aux 
affidres» le droit d'élire et d'être élu. Le chartisme est le résomé 
<le ces exigences. La fameuse pétitioQ qui fiut présentée en 1837 
au Parlement, sous le nom de poapie'ê charter^ ionnabit las 
demandes suivantes : 

i* Le vote universd ; 

i* Des parlements annuels ; 

3*" Une représentation ^ale par districts âectoraix; 

4** Le scrutin secret ; 

S"" Abolition de tout cens électoral ; 

S*" Une indemnité pour les membres dn Pariemfflt. 

Le puldiciste anglais ne voit point d'obstacles à la réalisation 
du deuxième^ quatrième et sixième pcmit. Le troisi^ne lui pa- 
rait très-difficile, attendu qu'il nuirait considérablement à lin- 
fluence des propriétaires ruraux, en donnant la pr^Kiodéraiioe 
«nx habitants des villes, et qu^il amènerait une centralisatkm 
très-mal vue en Angleterre. 

Quant au vote universel, il s\ oppose formellement, car, sdon 
lui, ce serait anéantir du coup fesprit actud de la Chamïfare des 
Communes, et donner carri^ à des influenoes qui mofifie- 

* Cest 1 dessein qDo nons ûiisoiis usage de ceue périphnse, pcmr éffler 
la kicntioii faixs<« ùt dasns Uàtùrimsa. L'^ivocat, le BflUire, TavaBê, le 
CMinitf àe comiDeroe. en unt d^'aotres proiesâfflis qm tn^ailent da aaiâ 
«• SOIT sass va noBacnt de refios, appartieiuieaii^ il socs seoiUe , jiBaà 
bien a(ii\ classes lalNrà»!)CS que les laiUesrs de pÊBtrt et les tnéamwnets^ 
La snppresskMi des unisses locntkiiis ferait Iwmooop pear TodGêer les 
eire«rs, d «iiltMr les discnsiflK «a saute d'^ 
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raient le système financier et l'assiette des impôts, de manière à 
amener la ruine de l'Angleterre. Cependant l'auteur, qui revient 
à plusieurs reprises sur l'importance de ne pas mépriser les 
demandes formulées par les classes inférieures de là société, et 
qui signale leur désaffection croissante envers les classes plus 
élevées, propose un moyen pour leur donner accès à la direc-^ 
tion des affaires. 

Il conseille de conserver le système électoral actuel, basé ÈMt 
la division des comtés et des bourgs ; mais de partager l'Angle-- 
terre en outre en cinquante arrondissements d'égale population, 
qui nommeraient chacun un député au Parlement. Tout homme 
majeur de vingt et un ans, domicilié pendant une année dans 
l'arrondissement , sachant lire et écrire, n'ayant pas été con*- 
damné pour crime dans les dernières sept années^ et qui n'aurait 
pas le droit de vote selon le régime actuel, serait électeur. Le 
scrutin serait secret, et de cette manière il entrerait dans le Par- 
lement cinquante représentants des classes ouvrières. Ce serait 
une satisfaction donnée à ces classes, qui ne pourrait en rien 
faire péricliter la Constitution. 

Mais cette espèce de soupape, proposée par le professeur 
anglais, ne trouve pas grâce devant M. Mittermaïer. Celui-ci, qu 
n'est pas seulement un savant professeur, mais encore un pro- 
fond et expérimenté homme d'Etat, croit avec raison que c 
serait à la fois un palliatif insuffisant et une mesure dangereuse. 
Ses préférences sont évidemment pour le vote universel, qu'il 
ne croit ni si dangereux, ni si anarchique que les poltrons en 
politique veulent le faire croire. 

En effet, cela a été l'irréparable erreur des hommes d'Etat 
vers la fin de notre monarchie, de se défier du bon sens pra- 
tique des masses. Louis-Philippe, élargissant la base électorale, 
prolongeait d'autant la vie de la monarchie, que cette mesure 
eût été conçue d'une manière plus large. La sagesse de la Consti- 
tuante de 1848 et le déplorable effet de la loi de mai 1850 contre 
le suffrage universel, prouvent que le vote universel, convena- 
blement réglé et organisé, est désormais la meilleure base d'un 
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gouvernement en France, et ce qui est plus, l'unique possible. 
Hais si nous défendons en matière électorale la base la plus large, 
nous ne demandons pas moins une [mesure qui, nous le sa- 
vons, est chez nous et ailleurs, pour le moment, en grande 
défaveur : cette mesure est l'élection à double degré. C'est notre 
conviction que dans des temps plus calmes, quand les préjugés 
seront effacés ou du moins affaiblis, les peuples libres adopte- 
ront le vote universel, corrigé ou plutôt modéré par le double 
degré. 

Nous le répétons, la plupart des élections dangereuses ne sont 
pas le résultat du suffrage universel, mais bien du vote direct. 

De la liberté en Angleterre et en France, par M. Lieber (p. 286-303). 
Jugement d'un tribunal anglais sur le droit d^édition, communiqué par 
M. Marquardsen (p. 503-307). Bulletin bibliographique des livres de droit 
publiés en Angleterre, par M. Muhry (p. 308). 

Troisième livraison. — Le droit de gage du Gode français, expliqué 
par ses origines germaniques, par M. Renaud (p. 209-230) '. Du nouveau 
Code pénal d'Espagne, de 1848, par M. Mittermaïer (p. 231-249). 

Ce Code se distitigue par une plus grande sévérité de celui 
adopté par les Cortès en 1822, et le principe de Tintimidation y 
joue un grand rôle. On y retrouve une distinction analogue à 
celle de notre législation, en crimes, délits et contraventions 
(falias)y selon le degré de peine infligé par la loi. La tentative y 
est définie comme dans notre Code, et la contravention n'est pu- 
nie que quand elle est consommée. L'enfant au-dessous de neuf 
ans ne tombe point sous Faction de la loi pénale, et le mineur 
âgé de moins de quinze ans n'est puni que dans le cas où il est 
jugé avoir agi avec discernement. L'âge inférieur à dix-huit ans 
est un motif de mitiger la peine, de même que l'ivresse et la ven- 
geance pour une grave injure faite à l'accusé ou à Fun de ses 

' Nous reviendrons en détail sur cet intéressant trayail , qui fait suite 
aux travaux précédents du même auteur sur les règles : Le mort saisit le vif, 
et En fait de meubles possession vaut Utre , dont la Bévue a donné la traduc- 
tion. 
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proches. Parmi les vingt-trois circonstances aggravantes, on 
trouve l'emploi des moyens inutiles à la perpétration du crime, 
mais par lesquels les suites fâcheuses ont été augmentées, et ia 
consommation du délit à l'occasion d'un incendie, d*un naufrage 
ou d'un désastre public. Dans le Code espagnol il n'y a plus de 
peines infamantes, mais, par compensation, on y trouve une 
longue série de peines criminelles : la peine de mort par étran- 
glement (garroté), la réclusion perpétuelle, le bannissement h 
perpétuité, les chaînes à temps, la réclusion à temps, les galères 
dures et moins dures, la prison dure et moins dure, la confisca- 
tion, enfin l'incapacité à vie ou à temps d'occuper des fonctions 
publiques, d'exercer des droits politiques ou de remplir certains 
métiers et professions. Les peines correctionnelles sont la déten*» 
tion dans une forteresse, la prison, la mise sous la surveillance 
de la police, la réprimande publique, h suspension temporaipt 
de la capacité d'occuper une fonction publique, d'exercer un 
droit politique, de remplir un métier ou une profession, enfin 
les arrêts. 

Le premier chapitre du deuxième livre traite exclusivement 
des crimes et délits commis contre la religion catholique romaine 
(art. 128-131). Parmi les crimes contre le droit des gens/le Code 
punit de mort le meurtre d'un souverain étranger résidant en 
Espagne -, et d'autres peines moins élevées, les attentats à la per- 
sonne ou sur le domicile des princes étrangers, ainsi que la pira- 
terie. L'infanticide consommé sur un enfant âgé de moins de 
trois jours par la mère, dans l'intention de cacher son déshon- 
neur, n'est puni que de la prison (art. 327). Le mari et le père 
qui, trouvant sa femme ou sa fille mineure de vingt-trois ans en 
flagrant délit, tuent le complice ou lui font de graves blessures, 
sont punis du bannissement ; quant aux blessures légères, elles 
n'entraînent point de peine. Un chapitre spécial (art. 340-34-8) 
est consacré au duel. La prison dure est la peine la plus élevée 
pour le cas d'homicide en duel. Les seconds sont traités assez 
sévèrement en comparaison, car la loi compte stimuler par là 
leur intervention pacifique. L'adultère de la femme n'est pour- 
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suivi que sur la plainte du mari, et la peine peut être remise à 
toute époque, aussitôt que €elui-ci consent à reprendre sa femme. 
L'adultère du mari peut être poursuivi par Tépouse, quand la 
concubine est entretenue d'une manière notoire, même hors le 
toit conjugal (art. 353). Tout crime de viol, d'attentat aux mœurs 
etde rapt, n'est poursuivi que sur la demande des parties (art. 361). 
La peine tombe dès que le coupable épouse la victime. Le qua- 
trième livre, traitant des contraventions (faltas)^ est calqué en 
grande partie sur le même livre de notre Code pénal. 

Ce nouveau Code n'a pas l'approbation de M. Mittermaïer, et, 
cependant, il le préfère de beaucoup au nôtre ; preuve mani- 
feste de la défaveur dans laquelle est notre législation pénale 
parmi les criminalistes étrangers. 

Les débats sur la nouvelle Constitution française, compte rendu pat 
M. Rauter (suite) (p. 249-261). De rétablissement du jury en matière 
civile, et de la position future des juges, par M. Marquardsen (p. 261-280). 

Ce travail est un plaidoyer en faveur de l'établissement du 
jury civil en Allemagne. A l'opinion défavorable et aux essais 
infructueux en France, l'auteur oppose la pratique de l'Angle- 
terre, de TEcosse, des Etats-Unis et des colonies de la Grande- 
Bretagne; il y trouve la preuve que la séparation des points de 
droit et des points de fait en matière civile n'est pas de beau- 
coup si difficile que l'affirment les détracteurs du jury civil. A 
ceux qui argumentent de l'absence des jurés dans les Courts of 
equity d'Angleterre et des Etats-Unis, et de la non-existence 
du jury civil en Ecosse, M. Marquardsen répond : Que la Court 
of chancery, seule Cour de justice en Angleterre qui fonctionne 
sans jurés, est considérée, tant par l'opinion publique que par 
les jurisconsultes les plus éclairés du pays, comme la plus dé- 
plorable des institutions, et qu'elle ne saurait résister longtemps 
encore à la pression de l'opinion. Que dans tous les Etats de 
l'Amérique du Nord (New-Jersey, Marylandet la Caroline du Sud 
exceptés), la procédure de chancery a été abolie, et que les 
Courts of equity ont été ou supprimées, ou que le jury y a été admis 
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en matière civile. Quant à la procédure civile en Ecosse, ce qui 
était vrai il y a trente-cinq ans ne Test plus aujourd'hui ; depuis 
18it^, le besoin du jury civil s*est fait sentir dans ce pays, et, den 
puis 1830, cette institution est généralisée en Ecosse. 

M. Marquardsen s'occupe ensuite du corps de la magistrature 
dans rhypothèse de l'établissement du jury civil. Il fait des ob- 
servations très-sensées sur la légion des fonctionnaires publics, 
qu'il appelle non pas un état, mais une caste ; car, dit-il^ si nous 
ne sommes plus au temps où les charges se transmettaient de 
père en fils, du moins les enfants des fonctionnaires sont nés et 
élevés pour prendre un jour leur part du budget. La portion im- 
mense des revenus publics dévorée par ce luxe de fonction- 
naires de toute espèce n'est pas le seul inconvénient, quoiqu'il 

soit déjà assez notable ; c'est la déperdition des forces vives et 
des facultés intellectuelles de la nation que l'auteur regrette 
encore plus amèrement par suite de cette course au clocher de 
la jeunesse vers les fonctions publiques. Nous laissons à nos lec- 
teurs à juger combien ces observations sont applicables à notre 
pays. 

Dans la prévision d'une réforme de l'organisation judiciaire 
en Allemagne, par suite des événements de 1848, l'auteur com- 
pare les magistratures d'Angleterre et de France. Il trouve en 
France 2,500 juges environ, ce qui correspond à peu près au 
personnel de nos 361 tribunaux de première instance, de nos 
27 Cours d'appel et de notre Cour de cassation '. Dans les trois 
Royaumes-Unis, cent vingt juges suffisent à distribuer la justice, 
et en y ajoutant les présidents des Quarter sessions (Cour d'as- 
sises) dans les comtés, ce nombre monte à 160. A côté de cette 
disproportion du personnel, l'auteur signale celle non ipoins 
grande des traitements. Pendant que les 160 juges payés en An- 
gleterre reçoivent sept millions et demi de francs du Trésor, 

■ Dans ce chiffre, par conséquent, n^entrent pas le personnel de nos deux 
cent vingt tribunaux spéciaux de commerce , de nos Conseils de prud'hom- 
mes, de nos Conseils de guerre, ni nos juges de paix. 

NOUV. 8ÉR. T. XIX. 26 
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tout ie traitement réuni des 2,500 fonctionnaires de l'ordre ju- 
diciaire en France ne va pas aude là de douze millions et demi 
de francs ; aussi bl&me*t-il avec raison la position gônée et, dans 
un certain sens, dépendante d'une grande partie de la magistra- 
ture française, et signale^t-^il la difficulté de trouver des sujets 
capables pour remplir tant de places. 

La plupart des observations sur l'organisation judiciaire en 
France ne manquent pas de justesse : dans Tordre judiciaire 
comme dans Tordre administratif, le personnel de nos fonction- 
naires est trop nombreux, trop mal rétribué, et, partant, il na 
jouit pas d'assez d'indépendance et de considération ; mais nous 
nous parmettrons à notre tour de donner un avis à Tauteur de ca 
travail. Qu*il n'oublia pas que la cause capitale de la divergenoa 
dans l'organisation judiciaire des deux pays d'Angleterre et da 
Franoa est que Tune est une aristocratie, l'autre une démocratie ; 
Tune un pays où les grandes positions indépendantes abondent, 
Tautre un pays où Taisance est divisée, et où tout individu, le 
fonetionnaire comme le commerçant, vit du produit de son tra- 
vail. Que veut-on faire de TAllemagne? voilà la première ques^ 
tion{ et les habitants de ce pays sontnls, en moyenne, plus ri- 
ches ou moins aisés que les Français? voilà la seconde ques- 
tion que nous adressons à M. Harquardsen, et qu'il fera bien de 
pasar avant de conseiller à sa patrie d'imiter l'organisation ju- 
dieiaire établie dans la Grande-Bretagne. 

Du nouveau projet de procédure criminelle pour TEtat de New- York, 
par M. Mittermafer (p. 281-329). De Torganisalion actuelle du Conseil 
d'Elaten France, par M. Mohl (p. 530-5S4). 

he célèbre publiciste juge assez défavorablement l^ loi du 
3^8 mars 1849, qui a orgapisé le Gopsejl d'Etat de la République, 
Les points principaux qu'il blâme sont : la non^ipation des oop« 
seillers par l'Assemblée législative et leur renouvellement pério- 
(Jique ; l'impuissance du Conseil d'Etat, dans l'état actuel ^e la 
législation, pour tempérer les écarts de l'Assemblée législative ; 
enfin les dispositions qui obligent le pouvoir exécutif de demsader 
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l'avis du Conseil d'Etat en affaires de grâce, et son consentement 
pour révoquer un agent du pouvoir exécutif élu par les citoyens, 
ou pour dissoudre les conseils généraux, cantonaux et muni- 
cipaux. 

De la procédure criminelle en Angleterre, par M. Muhry (p. 354-364). 
Bibliographie des ouvrages de droit publiés en Angleterre, par le même 
(p. 364-368). 

KOENIGSWÀRTCR. 
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DU MANDAT JUDICIAIRE 

ATTRIBUÉ 

i AU CAPITAINE DE NAVIRE. 



Quoique, d'après une vieille maxime de notre droit, nul en 
France ne plaide par procureur, on a toujours admis dans la 
procédure commerciale que le capitaine , agissant en cette qua- 
lité, lorsqu'il est hors du lieu de la demeure des propriétaires , 
représentait ces derniers en justice dans toutes les contestations 
qui concernent l'armement et l'expédition du navire. Par suite 
de ce mandat judiciaire , le capitaine , plaidant en son nom , lie 
par le jugement rendu contre lui le propriétaire au nom de qui 
il ne plaide pas, et contre lequel le jugement n'est pas rendu. Ce 
principe, d'une application si fréquente , a été ou passé sous si- 
lence, ou à peine mentionné par les auteurs. C'est ce qui nous 
a fait penser que cette nouvelle étude sur le droit maritime sera 
lue avec quelque intérêt. 

Le capitaine a toujours été considéré comme un mandataire 
investi des pouvoirs les plus absolus. Ces pouvoirs ne sont pas 
limités par la volonté du mandant, mais par la seule responsabi- 
lité du mandataire '. Les droits et les devoirs de ce mandataire 
sont mis en mouvement par des accidents si divers , si soudains, 
si imprévus , quelquefois si terribles , que la prévoyance était 
impuissante pour fixer à l'avance la manière de conjurer le pé- 
ril et d'assurer la défense du navire. C'est pour cela que le capi- 
taine a été livré à lui-même , sans quoi les tiers auraient refusé 
de contracter. Ces considérations deviennent surtout sensibles , 

* Voyez, comme exemple, un arrêt de cassation du 12 février 1840. 
( S. V. , 40, 1, 225.— D. P., 40, 1, 150. ) 
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si on veut bien s'arrêter sur le droit qu'a le capitaine d'engager 
le navire par des emprunts. Elles ne sont pas moins applicables 
au mandat judiciaire , car s'il n'existait pas , l'impuissance légale 
du capitaine , jointe à l'éloignement du propriétaire , rendrait la 
défense du navire impossible. 

Dans le droit romain, le magisternaviSy qui était une personne 
libre , avait seul les actions , tant actives que passives , concer- 
nant le navire. Vexerdtor navis n'était passible d'aucune ac- 
tion , à moins que le maître du navire ne fût un esclave , parce 
que cum servo nulla actio est. 

Xa nature des choses avait primitivement engendré l'action 
contre le maître. Ce ne fut que plus tard qu'il fut permis d'agir 
contre l'armateur. L'action dirigée contre ce dernier était alors 
considérée comme accessoire *, additionnelle •, établie pour 
plus de sûreté •. 

Ces diverses qualifications finirent avec le temps par ne plus 
avoir aucune importance , puisque la loi 1, § 17 , D., />e exerci- 
toria actione , reconnut aux tiers le droit d'agir contre le magis- 
ter navis^ ou contre Vexercttor^ à leur choix : est nobis electio 
utrum exercitorem an magistrum convenire velimus. Toutefois , 
il n'en était point ainsi , si l'action était dirigée contre un tiers 
par l'armateur. Dans ce cas , ce dernier ne pouvait agir, le ma- 
gisternavis ayant seul ce droit; mais si celui-ci refusait d'agir, 
Yexercitor avait contre lui une action locati ou mandati^ suivant 
qu'il recevait ou non un salaire, pour le forcer à rendre compte. 
(L. 1,§48, eod. *.) 

Les commentateurs qui écrivirent sur le droit maritime dans 

* Âccessoria, dit Duarenus, p. 1299. Hœ actiones sunt accessoriœ, ditCujas 
sur le Code, De exercit. act. 

* Non transfertur actio ^ sed adjicitur ( L. 5, D., De eocerdtoria actione ). 
'*Utita plenitts consuleret , dit Stypmanus, p. 550. 

* Voy. pour le droit romain, Inst», L. 4, tit. vu, 2; D., De exereitoria 
actione; God., Deinst, et exerc. act, Voy. encore BODjean, t. ii, p. 189, et 
surtout Emérigon, t. il, p. 477 et suiv. 
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les temps modernes, et qui mêlaient aux pratiques de leur épo- 
que les règles du droit romain , n'avaient qu'un pas à faire pour 
mettre celui-ci en harmonie avec les nouveaux principes. Pour 
cela , il leur suffisait d*efifacer la distinction admise par le droit 
romain entre le cas où le propriétaire était demandeur ou défen- 
deur. C'est ce qu'ils firent, en convertissant en règle une excep- 
tion diaprés laquelle Vexercitor, au lieu de l'action locati ou man-' 
dati contre le capitaine, avait une action directe contre les tiers, 
lorsque le navire transportait des denrées destinées pour le pu-^ 
blic. ( Voy. Emérigon, t. n, p. 480 et les autorités qu'il cite. ) 

Néanmoins , certains de ces commentateurs admettaient que 
si le tiers faisait un choix entre l'armateur et le maître , celui qui 
n'avait pas été choisi ne pouvait être actionné •. 

Les coutumes commerciales, nées de l'expérience des faits et 
moins influencées par le droit romain, se faisaient une très-haute 
idée de la position du capitaine. Elles le regardaient conmie 
l'unique gérant responsable de lexpédition, lo senyor de lanau, 
pour parler comme le Consulat de la mer > ; le maître, possesseur 
et dominateur du navire^ pour parler comme le Guidon de la 
mer '. A ce point de vue , ces coutumes devaient admettre sans 
altération le principe du mandat judiciaire donné au capitaine , 
qu'une pratique constante avait du reste consacré. 

Sous l'empire de l'ordonnance de 1681 , les deux grands ré- 
gulateurs du droit maritime reconnurent le mandat judiciaire, 
dont le capitaine est investi, comme hors de toute controverse. 
Ils combattirent le système des actions obliques admis par le 
droit romain ; ils cherchèrent aussi à déterminer de quelle ma- 
nière le jugement rendu contre le capitaine devait être exécuté 
à l'égard du propriétaire *. 

« Voy. Loccenius, p. 299, Vinnius, In PecMum, p. 149. 
*^ Voy. Pardessus, Collection des lois maritimes ^ t. ii, p. 355, etFrémery, 
p. 197. 
3 Voy. Guidon de la mer, chap. xviii, art. i. 
^ Voy. Eméfigon, t. ii, p. i77el suiv. ; Valin, p. 295. 
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Le Cède de commerce, pas plus que l'ordonnance de 1681 , 
n'a point proclamé explicitement le principe du mandat judi** 
ciaire ; mais il le suppose dans une foul§ de dispositions parti-* 
culières. Si ce principe n'était pas admis, les art. 199, 301, 316, 
306, Mi, le titre Du capitaine presque tout entier, seraient inex« 
plioables. Aussi l'admission de ce principe , pris dans son sens 
général, n*a jamais $ouffert aucune difficulté *. Dans une ma«- 
tière aus^i vaste que le droit maritime , lorsque le mouvement 
si rapide des grandes affaires, les déviations de la pratique sem<» 
blent jeter un défi aux théories abstraites, ce n'est pas assez que 
de posséder un principe , il faut le dessiner par l'application et 
Iqi tracer 4^8 limites. Tel est le but que nous nous sommes pro-r 
posé. 

Le pouvoir d'ester en justice est la conséquence d'un mandat 
général donné au capitaine. Quand ce mandat général cesse , il 
ne saurait être divisé. Voilà pourquoi le mandat judiciaire ne 
s'exerce que hors du lieu de la demeure des propriétaires, parce 
qu'aux termes de l'art. 333 du Code de commerce , le capitaine 
ne peut, dans ce cas, faire aucun acte qui concerne le navire sans 
le concours des propriétaires. 

Il faut s'entendre cependant. 

Si le capitaine fait des dépenses pour le navire, en dehors de 
Pautorisationdes propriétaires , les ouvriers peuvent agir contra 
lui pour obtenir payement. L'obligation est alors indépendante 
de la qualité. 

A Tin verse , si c'est le capitaine qui, ayant traité avee un ou« 
vrier pour une fourniture quelconque , veut actionner cet ou- 
vrier, il &ut distinguer i s'il s'agit d'un travail à faire au navire , 
l'ouvrier serait fondé à repousser la demande , car en travaillant 

« Voy. Boulay^Paty, t. i, p. 376; Prémery, loc. ctï. ; Dageville , t. ii, 
p. 139 ; Lehir, p. 82. Voy. aussi dans ce sens les jugements de Marseille 
des S7 septembre 1S19, 9 juillet 1S24. Il février 182S, 24 septembre 182S, 
20 janvier IS88, 25 avril 1848 ( rapportés dans le recueil de Girod et Cla« 
rions, i, 1, 1 ; v, 1, 200 ; x, 1, 1 ; x, 1, US ; xiii, 1, 58 ; ûm, 1, 191). 
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à la propriété d'autrui , il serait exposé à être arrêté par le pro • 
priétaire dans son travail, sans préjudice des dommages-intérêts. 
Il est vrai qu'il n'en serait pas ainsi, si le propriétaire avait rati- 
fié le marché consenti par le capitaine ; mais alors ce serait au 
propriétaire à agir, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus. 

Mais si le capitaine avait acheté des ancres /des câbles , des 
victuailles , tous objets qui ne s'incorporent pas au navire , il est 
évident qu'il aurait le droit d'actionner les vendeurs pour les 
obliger à la livraison, et que ceux-ci ne pourraient lui opposer 
qu'il n'est pas le propriétaire du navire. 

Si des contestations s'élèvent au sujet de l'affrètement d'un 
navire qui se trouve dans le lieu de la demeure des propriétaires, 
il faut décider que ces derniers seuls ont le droit de suivre l'in- 
stance en leur nom , tant comme demandeurs que comme dé- 
fendeurs. Il est vrai que lorsque le navire a été frété par le capi- 
taine, sans le consentement des propriétaires présents, plusieurs 
auteurs ont pensé que le contrat était valable par rapport aux 
tiers » . Mais quel que soit le parti que l'on prenne sur cette opinion, 
il ne s'ensuit pas, si les propriétaires sont obligés de siibir un en- 
gagement que le capitaine a consenti en dehors des pouvoirs 
qu'il tient de son mandat, qu'il faille aller jusqu'au bout et per- 
pétuer cette situation d'illégalité ; qu'il faille en un mot conti- 
nuer dans le procès l'excès de pouvoir qui s'est manifesté dans 
l'affrètement. 

Il en serait de même s'il y avait procès au sujet du payement 
du nolis '. 

Lorsque le navire est en cours de voyage, le capitaine acquiert 
la plénitude de son mandat, et en particulier le droit d'ester en 



< Regardent raffrétement comme valable, EméfT^on, t. ii, p. 451; Par- 
dessus, 1. 111, no^30. Contra Valin, p. 9(32; Pothier, Çharte-parUe , n^ 48. 
Suivant Boulay-Paty, tout dépend des circonstances ( t. ii, p,.55). * 

• Nous devons recopnattre que, dans Tusagedes petits ports de mer, c'est 
le capitaine qui todclie le nolis, bien que le navire soit dans le lieu où de^ 
meurent les propriétaires. 
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justice. Ce droit, il Texerce , et comme représentant du pro- 
priétaire, et comme gérant responsable du navire. C'est pour 
cela qu'il peut plaider, tant pour les engagements pris par les 
propriétaires, que pour ceux qui ont été pris par les capitaines 
qui l'ont précédé •. 

Lorsque le capitaine est en cours de voyage , il est impossible 
d'embrasser dans une formule générale tous les agissements qui 
mettent en mouvement le principe du mandat judiciaire. Veut- 
on bien connaître la nature de ce mandat , il faut lui donner la 
vie, et pour cela suivre le capitaine dans tous les accidents qui 
surgissent avant, pendant, après la navigation. Vaste travail qui 
serait possible , car dans les matières de droit tout se lie ; mais 
la proportion est nécessaire. Aussi nous contenterons-nous 
d'exemples qui, s'ils sont bien choisis, serviront de règle dans 
l'infinie variété des espèces. 

Pour cela, nous examinerons le principe du mandat judiciaire 
dans les cas suivants : 

40 Privilèges , droits réels , exécutions ; 

â*" Réparations faites ou à f^ire , fournitures ; 

S"" Emprunts ; 

4® Afifrétements ; 

5^" Engagements des matelots et gens de mer ; 

6» Avaries. ? 

Après cet examen, nous aurons embrassé les faits les plus or- 
dinaires et les plus importants de la navigation. ^ 

S 1. — Privilèges , etc. 

A l'égard des privilèges et droits réels , on trouve dans deux 
jugements du tribunal de Marseille l'émission des principes sui- 
vants. Dans le premier', il est dit a que si le capitaine a qualité 
a en cours de voyage pour exercer toutes les actions relatives 

• Sic jugement de Marseille du S5 août 1843 ( J. M. , SS, 1, 191 ). 

• 11 février 1838, jug. Marseille ( J. M., 10, 1, 1 ). 
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<( BU navire qu'il commande, il est sans qualité pour i^épondre à 
a des demandes qui n'ont pas pour objet un droit réel et privi- 
a légié sur le navire* •« » Dans le second*, on lit a que le ca- 
a pitaine n'est tenu que des actions qui naissent d'un droit réel 
« sur le navire... » 

Cette restriction est bien loin d'être vraie ; elle a surtout be- 
soin d'être expliquée. 

Pour cela, supposons que le capitaine tienne son commande- 
ment d'Un nouvel acquéreur du navire. Un créancier du Veu'^ 
deur, prétendant droit à un privilège, met opposition à la sortie 
du navire ou pratique une saisie. Ces actes d'exécution n'étant 
possibles, lorsque l'acquéreur n'est pas engagé personnellement 
envers'le saisissant, qu'autant que le privilège existe» le capitaine 
peut le discuter comme moyen d'éteindre les poursuites d'exé- 
cution. 

Mais supposons que la contestation sur le privilège s'élève en- 
tre deux créanciers, à l'égard desquels le propriétaire s'est obligé 
personnellement. Par exemple, le navire déclaré innavigable est 
vendu par le capitaine. OppositioQ par deux créanciers du pro- 
priétaire sur le prix net que ce dernier aurait pu toucher* Entre 
ces deux créanciers , que nous supposerons devoir toucher dans 
tous les cas l'entier prix, s'élève une contestation sur le point de 
savoir si l'un d'eux sera privilégié , ou bien s'ils recevront par 
contribution* En quoi ce débat peut-il concerner le capitaine, 
et pourquoi le soutiendrait-il î 

Un navire peut être saisi par un créancier non privilégié dont 
il est le gage , comme tous les autres biens de son débiteur. La 
saisie pratiquée n'implique en rien l'existence d'un privilège , et 
cependant le capitaine a qualité pour former opposition à la sai- 
sie , soit en contestant la créance , soit en contestant la validité 
des poursuites $ car cette opposition a pour objet la défense et 
la conservation du navire. 

Les exemples qui précèdent démontrent que la formule gé- 



• 30 janvier 1833, Mars. (J. AI., 13, 1, 58). 
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nérale donnée par le tribunal de Marseille , prise dans un sens 
trop absolu , mènerait à des conséquences absurdes. Toutefois, 
cette formule serait exacte , si on y ajoutait que Taction concer- 
nant les privilèges et droits réels , pour être attribuée au capi- 
taine , doit s'attacher à l'intérêt direct du navire ; comme aussi , 
en vue de cet intérêt , le capitaine pourrait ester en justice pour 
discuter une créance non privilégiée. 

La nécessité d'observer avec soin les nuances que présentent 
les espèces particulières , se rencontre lorsque le capitaine est 
appelé à discuter une question de propriété. 

Ainsi , supposons qu'un tiers se prétende propriétaire du na- 
vire à rencontre de celui qui a commis le capitaine. Tant que 
cette prétention ne se manifeste pas par des actes de possession 
sur le navire ou par la contestation des droits et pouvoirs du 
capitaine , ce dernier ne saurait avoir qualité pour soutenir la 
lutte. Ainsi , s'il est assigné pour entendre déclarer que le de- 
mandeur est propriétaire du navire , il doit demander sa mise 
hors d'instance. 

Mais si de la demande en justice ce prétendu propriétaire 
passe aux actes de prise de possession ; s'il veut faire réparer le 
navire , l'affréter, toucher le nolis , le capitaine a alors qualité 
pour agir et défendre en justice contre les actes de ce nouveau 
prétendant. Néanmoins, les droits du capitaine ne vont pas jus- 
qu'à pouvoir faire juger le fond du litige ; il peut seulement 
demander que ce propriétaire , qu'il ne reconnaît pas comme 
tel , ne se livre à aucun acte qui suppose que sa qualité est re- 
connue , tandis qu'elle est contestée. Cette limitation tient à ce 
que le capitaine, préposé à la gestion du navire, représente aussi 
le propriétaire ; dès lors , la question de propriété implique la 
question de mandat et la subordonne. Tant que cette première 
question n'est pas résolue , la qualité pour ester en justice , 
c'est-à-dire, le titre de mandataire, est en suspens. Le capitaine, 
en concluant sur le fond du droit , supposerait résolu ce qui est 
à résoudre. 

Ainsi , en résumé , lorsque la propriété même du navire est 
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contestée , les droits du capitaine se bornent à demander le statu 
quo; mais il ne peut jamais engager le débat sur le fond. 



S 2. — Réparations faites oa à faire au navire. Fournitures. 

Il est certain que , pendant le voyage , le capitaine est obligé 
de faire faire au navire toutes les réparations dont il a besoin ', 
étant responsable , soit qu'il n'en fasse pas assez , soit qu il en 
fasse trop *. 

S'il doit faire les réparations, il implique qu'il puisse prendre 
les engagements qui s'y rapportent. Par voie de suite , si ces 
engagements sont contestés , en soutenant la contestation , le 
capitaine défend à la fois et le navire et les engagements qu'il a 
pris. Il en serait ainsi des fournitures. 

Si, en raison des réparations ou des fournitures, le capitaine 
a été obligé de faire un emprunt, la position change , ainsi que 
nous allons l'exposer. 

$ 3. — Emprunts. 

Les pouvoirs du capitaine, en matière d'emprunts, sont sî gé- 
néraux , si étendus , que Ton peut affirmer sans hésitation que 
les propriétaires sont à la discrétion du capitaine ; ce qui était 
bien plus sensible encore avant la loi du 17 juin i84i , et en 
présence des incertitudes de la jurisprudence auxquelles cette 
loi a mis un terme. 

En cette matière , Ton admet , !• que l'emprunt fait par le 
capitaine , sans l'observation des formalités exigées par Tartî- 
cle 234 , n'en est pas moins valable entre le prêteur et les pro- 

• 2 juin 1824, Mars. ( J. M., 5, 1, 126). 

« 16 octobre 1829, Mars. ( J. M., 10, 1, 27i ) ; 27 avril 1830, Aix ( J. M. , 
14,1,288). 
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priétaires * ; Sl^" que ces derniers sont obligés , quelle que soit la 
forme donnée à Femprunt, lettre de change, contrat à la 
grosse , etc. * ; 3° qu'ils sont liés encore , quel que soit l'usage 
qu'ait fait le capitaine , bon ou mauvais , des sommes par lui 
empruntées. 

Si on considère quelle est retendue de ces principes , il faut 
en conclure que le capitaine a toujours qualité pour figurer ea 
justice en raison des emprunts qu'il a contractés, d'abord parce 
qu'il est bien difficile qu'ils n'affectent pas le navire par privi- 
lège, par le seul fait que les propriétaires sont obligés ; ensuite, 
parce que si , par extraordinaire , ils ne le sont pas , il faut bien 
que le capitaine soit engagé personnellement , car celui qui a 
prêté son argent doit avoir un débiteur. 

Toutefois , il arrive très-souvent que les obligations consen* 
ties par [le capitaine sont mal causées , c'est-à-dire n'indiquent 
pas que c'est pour le navire ou pour la navigation que l'emprunt 
a été fait. Dans ce cas , et il nous est arrivé bien souvent de le 
constater, les propriétaires, qui voient toujours avec déplaisir 
que le capitaine s'est livré à des emprunts, soutiennent que les 
obligations sont propres et personnelles à ce dernier. En censé* 
quence, ils s'opposent à ce que le jugement obtenu contre lui 
soit rendu exécutoire contre eux-mêmes. Les tribunaux doivent 
alors décider d'après les circonstances (Voy. infra). 

Aux termes de la loi du 17 juin 1841 , le propriétaire , lié en 
raison des engagements contractés par le capitaine, peut SQ 
soustraire à l'exécution par l'abandon du navire et du fret. Le 
capitaine peut-il aussi , hors du lieu de la demeure des proprié* 
taires , faire cet abandon ? 



* Stcarrêls de cassation des 38 novembre 18il (S. , M, t, di) et 5 jan- 
vier 1841 (S. V., 41, 1, 6. D. P., 41, 1, 80). 

* Emérigon, chap. ly, sect. xi et xiii , pensait autrefois que le capitaine 
ne pouvait souscrire une lettre de change. Cette opinion est tout à fait aban- 
donnée aujourd'hui. (Voy. Boulay-Paty, sur Emérigon; Lehir, p, &5. 
Voy. aussi 15 novembre 1845. Aix, J. M., S5, 1, 185). 



414 REVUE DE LÉGISLATION. 

Pour la négative , on peut dire que le droit de faire aban- 
don est exclusivement réservé au propriétaire , car Texercice de 
ce droit a principalement pour effet de soustraire ce dernier aux 
poursuites qui atteindraient tous ses biens autres que le navire 
et le fret , biens qui sont en dehors de la gestion du capitaine. On 
peut ajouter que cet abandon entraîne nécessairement la vente 
du navire , et qu'aux termes de Fart. 237 le capitaine ne peut 
vendre le navire dont il a la conduite , si ce n'est au cas d'inna- 
vigabilité. 

. Mais pour l'affirmative , on doit répondre que dénier au capi-* 
taine le droit de faire abandon , c'est méconnaître la nature et 
rétendue de son mandat. En effet , ce mandat comporte certains 
pouvoirs sans lesquels il deviendrait illusoire ; il suppose l'em- 
ploi de moyens propres à assurer le triomphe de l'action ou de la 
défense. Or, l'abandon du navire enlève aux créanciers le droit 
de le faire saisir ; car la saisie, qui le met sous la main de la jus- 
tice, formerait double emploi avec l'abandon qui produit le 
même effet '. D'un autre côté, lorsque la saisie opère la vente 
du navire , l'abandon n'est plus possible *, et l'obligation devient 
indéfinie quant à l'exécution. De là suit que si l'abandon a lieu , 
il empêche la saisie , et qu'à l'inverse la saisie consommée par la 
vente empêche Tabandon. Donc si le capitaine ne pouvait faire 
abandon, il ne pourrait empêcher la saisie ; s'il ne pouvait em- 
pêcher la saisie , le propriétaire ne pourrait faire l'abandon, lors- 
qu'il serait utile pour ses intérêts de le faire. Défendre les inté- 
rêts du propriétaire , s'opposer aux actes d'exécution sur le na- 
vire, tel est le mandat du capitaine. Il faut donc reconnaître 
qu'il a le droit de faire abandon. 

Néanmoins, nous ne saurions admettre cette conclusion. Dans 
les deux espèces résolues par la Cour d'Âix , la saisie avait pro- 

i L^abandon donne seulement au5c créanciers le droit de faire vendre le 
navire , sans leur en transnieUre la propriété. 

s Voy. arrêts d'Aix des 26 mars 1825 et 25 janvier 1832 ( J. M., 6, ], 59; 
13,1,65). 
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cédé sur la tête des propriétaires : de là la fin de non-recevoir. 
Mais la Cour d'Aix aurait-elle décidé comme elle Ta fait ^ si le 
capitaine seul avait été partie dans la saisie ? Incontestablement 
non. Et dès lors , le point fondamental, pour donner au cai»- 
taine le droit de faire abandon « manque totalement» D'ailleurs ^ 
il suflSt d'examiner avec soin Part. âl6 , tel que Ta modifié la loi 
de 1841 f pour être convaincu que le droit de faire abandon est 

■ 

une faculté donnée au propriétaire , celui'-ci ayant seul le pou- 
voir de disposer de sa propriété4 

Que faut-il décider si le capitaine , usant de la faculté que lui 
donne Tart. 234 du Code de commerce « vend ou met en gage 
une partie des marchandises chargées? Il faut répondre que s'il 
s'élève des difficultés sur la vente ou sur le nantissement ^ le c(kf 
pitaine a qualité pour agir. Mais s'il en est ainsi | ce n'est point à 
dire que le capitaine doive se faire considérer comme le manda- 
taire des chargeurs , car les choses vendues ou mises en gage 
étant mobilières, par rapport aux tiers, elles sont censées être sa 

propriété. 

§ 4. — De l^affrétement. 

Hors du lieu de la demeure des propriétaires! , le càpitaioa â 
le droit d'affréter le navire. L'affrètement du navire crée pour te 
capitaine des droits et des obligations qui Sô retrouvent dam 
l'exercice du mandat judiciaire. C'est ce que nous allons expli-* 
quer. 

C'est un fait certain que le contrai d'affrètement est celui qui 
engage le plus la responsabilité du capitaine. Celui-ci eât doU** 
blement engagé, et vis-à-vis du chargeur, et vis-à-vis du pro- 
priétaire. Aussi, dans toutes les contestations qui s*élèvent au 
sujet des afifrétements, le capitaine a toujours une part persou** 
nelle d'intérêt. 

Ainsi, par exemple, le chargeur a droit à des dommages^iu-* 
téréts, pour mauvais conditionnement de l'arrimage dont le ca- 
pitaine est chargé *. Il est sensible que dans ce cas» bien que le 

^ Voy. S8 avril 1837, Marseille ( J. M., 17, 1, 86]. 
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propriétaire soit responsable des faits du capitaine, néanmoins 
ce dernier est en réalité intéressé, car il doit s'imputer d'avoir 
mis enjeu cette responsabilité. Si donc ces dommages sont dis- 
cutés en justice, le capitaine plaide en réalité beaucoup plus 
pour lui-même que pour le propriétaire. 

Mais, à l'inverse, il arrive quelquefois que le capitaine, en 
contestant les prétentions du chargeur, défend sa propre res- 
ponsabilité vîs-à-vis du propriétaire. Ainsi, le chargeur veut lé 
forcer au départ, et sur son refus, lui demande des surestaries. 
Le capitaine, pour justifier le retard, soutient quMl ne peut 
partir par un temps de risque. — Ainsi encore, dans un affrè- 
tement pour le plein et entier chargement, le fréteur veut sur- 
charger le navire outre mesure *, ce que le capitaine conteste. 

Dans ces deux cas, le capitaine défend sans doute les intérêts 
du propriétaire ; mais il se défend aussi lui-même, en raison de 
la responsabilité qui pourrait l'atteindre. 
' Ainsi, soit que le capitaine agisse en justice pour empêcher 
que l'affréteur puisse avoir des droits contre le propriétaire, soit 
qu'il agisse ppur empêcher que le propriétaire puisse lui de- 
mander des dommages, son mandat est toujours justifié. Il est 
justice encore, d'après ce que nous avons dit au paragraphe 
premiev, parce qu'aux termes de l'art. 191, n» 11 du Code de 
commerce, les affréteurs ont un privilège ^ur le navire, pour 
sûreté des indemnités qui leur sont dues. 

Le capitaine a le droit de toucher le nolis, lorsqu'il est hors 
du lieu de la demeure des propriétaires ». — S'il a le droit de 
le toucher^ il peut le demander en justice, sans quoi il serait 
à la discrétion du fréteur. — D'autres motifs justifient encore le 
mandat donné au capitaine dans ce cas. Celui-ci étant en effet 
chargé de la conservation du navire, doit en sauvegarder les re- 
venus. — D'ailleurs ces revenus ne sont jamais nets ; ils servent 

» Voy. Boulay-Paty, t. i, p. 381. 

> Sic jugements de Marseille des 31 mai 1826 el 6 juin 1842 ( J. M. ,7, 1, 
269 6121,1,330). 
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à payer certaines dépenses, telles que salaires, victuailles, etc., 
dont le capitaine est chargé ; il faut donc qu'il puisse les toucher 
et contraindre les débiteurs au payement. 

Ce qui est vrai du principal est encore vrai de Taccessoire ; et 
si le capitaine use de la faculté que lui donne l'art. 306 du Code 
de commerce de faire consigner la marchandise en mains 
tierces, faute de payement du fret, il a qualité, et pour deman- 
der cette consignation, et pour soutenir toutes les contestations 
qui s'y rapportent. 

§ 5. — De rengagement des matelots. 

Pour mesurer l'étendue du mandat judiciaire attribué au ca- 
pitaine, relativement aux engagements des matdots et gens de 
mer, il faut poser quelques principes préliminaires. 

1<^ Le capitaine peut louer les matelots et gens de mer, hors 
du lieu de la demeure des propriétaires. 

^ Il est responsable s'il ne compose pas bien son équipage *• 

3° Il répond des faits des hommes de son bord, lorsque ces 
faits ne sont pas étrangers au service du navire ■. 

A"" Le capitaine a sur tous les gens de mer composant son 
équipage une autorité de discipline et de commandement. Aussi 
peut-il, s'il est fondé en raison, renvoyer les matelots et les gens 
de l'équipage, et même les faire condamner à des dommages. 
A l'inverse, les matelots peuvent faire condamner le capitaine à 
des dommages, s'il ne remplit pas vis-à-vis d'eux les conditions 
de rengagement, s'il les maltraite, s'il les nourrit mal, etc. 

5<> Le capitaine doit, comme mandataire général du proprié- 
taire, payer les loyers des matelots, et ceux-ci ont un privilège 
sur le fret, pour sûreté de ce payement (Code com., art. 27i). 

Ainsi, la plupart des contestations qui s'élèvent entre le capi- 
taine et les matelots touchent à la gestion du navire, des reve- 

• Voy. Boulay-Paly, t. i, p. 382. 

* Voy. jugement de Marseille da 6 février 1881 ( J. M., 18, 1, 81]. 

NOOV. SÉR. T. XIX, 27 
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nu8 qu'il produit, c'est-à-dire qui^ choses pour lesquelles le 
mandat judiciaire du capitaine a été institué. 

Mais dans ce genre de contestations, il peut àrnver que le ca- 
pitaine plaide en son nom. 

Supposons, en effet, que la justice soit saisie de la question 
de savoir si les. matelots ont droit au chapeau dans un engage- 
ment à la part, le capitaine soutenant qu'il a un droit exclusif 
sur cette partie du fret *. Il est clair que dans ce cas le capitaine 
se représente lui-même, et non les propriétaires qui, suivant 
les conventions, peuvent avoir un intérêt opposé au sien. 

bu reste, et cette observation est générale, c'est par la con- 
naissance complète des lois maritimes que Ton peut arriver à 
déterminer avec certitude si le capitaine, dans les procès qui 
se rapportent aii navire, agît, ou en son propre noth, bu comme 
représentant des prbprîîélaïrès. BlJâtîîictlbh utile à fâii«', èàr sui- 
vant le clioîx, té jugement est' ou n'est paë eiiécixiôirë toM^é le 
propriétaire, ainsi que nous aurons à rexpHqtiér.' 
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g 6. — Avaries. 



L^art. 114 du Code de commerce ofifre un éiiiémplè dù'YfiÎEUl- 
dàï judiciaire doiiilé au capitaine. Comme d'après cet aféide 
l'état des pertes se fait dans le lieu du décbàrgèmlBnt,1ë'fedt(si- 
gnataire de la marchandise est le contradicteur Ifiaturôl dti i[Àpi«- 
taine, du moins en fait; car en droit, dans le rè^eihéïii des 
avaries communes, le capitaine est censé Thommë de tdiis. àiissi 
bien de l'armateur que du chargeur. Mais le fait domié'Un'dé<» 
menti à cette abstraction légale. Aussi ne pouvons-nous qu'ap- 
prouver, bien qu'une telle précaution ne soit nullemeht prévue 
par la loi, la marche suivie par le tribunal de commercé di'Al'* 
ger, qui, faute de consignataire, nomme le plus souvent un cu- 
rateur à la marchandise. Cette précaution extrà-légale ne aan^ 

> Je rappelle là une controverse conslamment renouvelée devant les tri- 
bunaux de commerce, et jugée en sens divers suivant l'usage des lieux. 

f 



DU MANDAT JUDICIAIRE. 4 19 

rait d'ailleurs impliquer la nullité du règletnent d'avaries, car ce 
qui abonde ne nuit pas ; tout au plus pourrait-elle être discu- 
tée au point de vue du règlement des frais. 

De ce que le capitaine peut provoquer comme mandataire 
judiciaire le règlement des avaries communes, il s'ensuit qu'il 
peut discuter devant les tribunaux l'expertise, pour en faire ad- 
mettre ou rejeter l'homologation (art. 416). Dans ce cas, le 
mandat judiciaire est forcé. 

Mais si le règlement d'avaries doit être fait au lieu de déchar- 
gement, il n'en est pas ainsi de l'action intentée parle proprié- 
taire du navire assuré contre l'assureur, pour se faire indemni- 
ser par celui-ci de la perte qu'il a soufferte par la contribution 
aux avaries communes. — Dans ce cas, l'action n'est plus réelle, 
mais personnelle, et dès lors elle doit être suivie devant le tri- 
bunal du domicile de l'assureur * . De là suit que le capitaine ne 
saurait avoir qualité pour introduire et suivre une telle action. 

Il en serait ainsi, et à fortiori, s'il s'agissait de régler avec 
l'assureur une avarie particulière. Dans ce cas, l'action est 
purement personnelle, et l'assuré seul » a le droit de demander 
le payement de Tindemnité. Sans doute, cette action prend Isa 
raison d'être dans les faits de la navigation; mais une fois, ces 
feits accomplis, elle s'en sépare et ne concerne en rien la ges- 
tion du navire et le mandat qui y est attaché. 

Nous avons parcouru les cas les plus ordinaires qui mettent 
en jeu le mandat judiciaire du capitaine. Il ne nous reste plus 
maintenant qu'à suivre le caractère de. ce mandat soit pendant, 
soit après l'instance. 

Le capitaine qui veut intenter une action doit énoncer dans 
l'exploit introductif qu'il agit en qualité de capitaine. Quelque- 
fois, cet exploit désigne ainsi qu'il suit le demandeur : A la re^ 
quête du sieur iV... propriétaire du navire fe... poursuites et di- 

» Voy. conforme, arrêt de cassation du 16 février 1841 (S. V., 41, 1, 177). 
* Voy.Delaborde, p. 352. 
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agences du $ieur iV... capitaine de ce navire^ Néanmoins, il sufBt 
que le c^pitain^ agisse en ^ quft|i^é# san^ qn'il scMt nécessaire 
d'indiquer le nom du propriéjtaijr^, 

Mais le capitaine qui a' énonce pas ^ qualité s expose ou à 
voir déclarer son action non recevable, ou à payer des dam* 
mages-intérêts au propriétaire ai celui^f ci, . en raison de cette 
circQpstancQi n^ peut vnçX^^ \ exéqution l^ jugement rendu au 
profit du capitaine. 

En m^tjère d'action iudiciaire, le capitaine -est censé domi- 
cilié à J3ord de spn.naviire; et c'est devant le tribunal idu lieu oit 
le navir;e se trouve qui^ l'aotion doit être portée '^ 

Mais de ce que le .capitaine figure comme mandataire^ daits 
Tinstanca» il ne s'ensuit paa queie propriétaire qui est le man- 
dant ne puisse y intervenir, et' opérer par là la mise hors de 
cause da capitaiqe* D'après les anciens principes, iln'ea au- 
rait pas été ainsi, les commentateurs ayant alors aâopté Topi- 
nion que dès que l'action était suivie, soit €ontre rarmateur, 
soit contre le capitaine, par cela même elle ne pouvait ètte ad- 
mise contre cçlui des deux qui ii'était pas aotionné.- Cette subtile 
distinction n'avait pas prévalu. Ainsi, suivant Emérigon, -du 
Contrat à la grom^ chap. iv^ sect. vm, t. n, p. 480, il est loisible 
aux armateurs d'exiger eux-mêmes les nolis, les avaries... et de 
poursuivre l'exécution de tous les contrats, qui ialéreasentle na- 
vire. — Suivant Valin, liv. n, tit. n, art, % rien n'empôeUe le 
créancier de poursuivre le maître et le propriétaire ^ut ensem^ 
ble , ou le propriétaire. . . , etc. : . ; 

Lorsque le propriétaire se substitue au capitaine et le met 
hors de cause, il s'opère comme une révocation tacite dil 
mandat ', 

Toutefois, lorsqu'une faute est imputée au capitaine, celui-ci 

> Voy. sic Bruxelles, 16 mai 1SI5; Rouen, 15 août 1819 ; Oiillard, n. 600. 
' Dans rapplication de l'art. 1797 du Code civil , il s'opère un fait analo- 
gue , quoique fondé sur des motifs différents. 
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pouvant étPê atteint personDeltenlJBnt soit pat^ l'action directe du 
créancier, soit par l'action récufôôfré en garantie du propriétaire, 
a un intérêt dans le procès, < et petit demander à être linaintenu 
dans rinstanee», 

Mais si le capitaine n'est pas en fauté il faut, pour bien ap^ 
précier sa position, ren^onter jusqu'aux priiiôipés généraux qui 
régissent son mandat. Or, le capitaine qui agit eh nom qualifié 
dan^ les engagements q\/\\ pirend^^e peut être pont^tlivi sur'^es 
biens, comme <)ébiteuf. Ce principe» qtr'il serait trèpiong de dé-* 
montrer ici, yrai (i^n^ Tancienne jurisprudence, a été animai ad* 
iai« SQI18 te C^e de commerce '•' Il doit reeevoir la méfne 
applioaUon, tor^qne le (sapit^ne Qgui^ côinme n^ondataîre du 
pr,opriétaire dans une instance. Nous aTons déjà indiqué la cour^ 
rél^tipn intime qjui e^^i^te entre le mandatipont contracter et le 
mj^ndfit pour ester en justice. ' 

Piç. Qç qqi précède, il suit ; 

4° Que si le capitaine devient créanoiep en vertu d'Un juge** 
u^^Q^ pii il figure en tant que capitaine, H n-en ptut l^éclamt^ 
r^xécution que pendant la durée de son commandement; ootttme 
à;iliinverse, s'il a été condamné, la condamnation ne peut être 
e^j^éoiitée contre lui, sur le navire, que pendant ce ntêmé teQ(|p|$ 

3^ Que si le propriétaire intervient dans l'insitance suivie par 
le capitaine, ce n'est point comme tiers et pou^ obtenir une dé-^ 
claration de jugement commun, mais cdmme partie principale; 

3® Que le propriétaire qui n'intervient pas no peut fermer 
tierce opposition m jugement rendu contre h capitaine, qua^ 
lifié tel dans rengagement et dans Tinstanee, pas plus que le 
mandant ne peut se refuser à l'exécution des actes consentis pai^ 
son noandataire» d^ns les limites du mandat. 

Le capitaine étant condamné, les tiers peuvent, afin de pour- 
voir, agir çpntre Iq. prppriétaire» faire rendre exéoutoire contre 

* Voy. EmérîgQn, chap. it, s6ct. xii; Dâgevllle, t. ii^ p. 139;Lehir, 
p. 39. Voy. encore m arrêt d'Aii (]u S5 novembre 1846 ( J. H., |6, 1, 981). 
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ce dernier le jugement rendu contre le capitaine. Yalin et 
Emérigon avaient indiqué cette marche cooime la plus simple/ 
et depuis elle a été adoptée dans la pratique. 

Le second jugement, obtenu pour rendre le premier exécu- 
toire contre le propriétaire, n'est qu'une sorte dé sentence d>a?e- 
quatur. Dès lors, on ne peut remettre en question devant le se- 
cond juge ce qui a été décidé contre le capitaine. Sans doute, 
le propriétaire peut bien faire examiner si le capitaine a été 
condamné en cette qualité, ou bien si c'est en son nom person- 
nel et pour des engagements qui ne touchent en rien à la pro- 
priété du navire. Hors de là, la qualité du capitaine étant ad- 
mise, la responsabilité du propriétaire reconnue, le premier ju- 
gement est définitivement acquis. 

Nul doute néanmoins que le propriétaire ne puisse relever 
appel de ce jugement, et, après le démis d'appel, se pourvoir 
en cassation. Mais c'est parce que, dans ce cas, il fait ce que le 
capitaine lui-même aurait pu faire é Et tel est le motif qui fait 
que l'appel est admissible, tandis que la tierce opposition ne 
Test pas. 

Mais nous pensons que le délai de l'appel court, non du jour 
où le second jugement rendu contre le propriétaire lui a été si- 
gnifié, mais du jour où le premier jugement a été signifié au ca- 
pitaine. On ne peut méconnaître que cette décision est infini- 
ment rigoureuse et paraît contraire à l'équité. Néanmoins, elle 
est conforme à la rigueur des principes; car, puisque le premier 
jugement lie le propriétaire qui n'y a pas été partie, par cela 
même qu'il a été rendu contre le capitaine ; de même la signi- 
fication de ce jugement au capitaine doit produire le même effet. 

Ainsi, en résumé, le capitaine est un mandataire qui engage 
le propriétaire, hors du lieu de la demeure de ce dernier, lors- 
qu'il quasi-contracte en jugement. Ce pouvoir d'engager le pro- 
priétaire a cependant des limites. Ce sont ces limites que nous 
avons essayé de tracer, non pas avec des formules vagues, mais 
en multipliant les applications. Cette matière , comme toutes 
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celles qui réagissent sur toutes les parties du droit, aurait com- 
porté bien difficilement une formule assez vaste pour embrasser 
tout le champ de l'applie^tion^ Peiit-tétre, «ir cause de cela, avons- 
nous trop multiplié les exemples. Cependant, nous croyons que 
l'on nous saura quelque gré du développement que nous avons 
donné à ce travail. 

ATOjpat 4 Narbopne. 
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BULLETIN BmLHXmAPHIQUE. 

Cotmrdaneeenti'êlaMgénétàlèsitr k chidiligeéH'Altèàa^'du il no- 
vembre 1848, ef le tit. tiii du liv, i" du Code de commertè frài/iiçcèis , 
par U. AsfmHNB dp: SMfrr-JoscPB. -^Paris ^ ebftz ^Yideooq^'libraiFe-L 
éditeur, place du PintbéoB, lé - -■"■ .« - <r 

Nous ne saufiwis mieux fafre ûpprétxéé de travail i]u*eti fèfpt>dd(if§s(iit 
le rapport verbal fait par M.Portalis, àrÂcadéttrîe'ti^sl^itèeé'inMtles 
etpolitiques :-■•••.■■- ■-» ■•' /•■ -( « -i -"r. • '^-im/; - • 

Cl M. AoLthoine de Satni-^JoeephJugeaa (nlMmi(4e plraniài^ettisti^ 
du département de la Seine, aiileur reoemraandabte^ide iplusleurs-tni» 
vaux importantJB pour Tétude de la législation ooimpatée y «nlâi^n^ide 
faire, en son nom, hommage à l'Académie 4'un'8up|)léiDènli à) lar<!]kii^> 
cordance entre les Code» de oemmeroe françcûa-ei éti^ngm's^oafttïïg^ 
qu'il a publié en 4844. . .<>.^, /tp>> U 

c Ce supplément 80 eonij^e de la ooneordanûs^de leuloi'fpsnéflde mf 
le change , promulguée par rAssembléé nationale de ^sicfoH le âé^mn 
Tembre 1848» etsuocessivemenCadoptée.parti^nte-selitÉtaÉiiaMenfiaiMkQ' 
avec le titre vHi du itTrei*' du Gode de commeitee frairi^i^' *i'!n<^t^«>riT( 

c L'importance de là matière indique celle de'lk publiediiofi!.' <*' ' ' 
c Son utilité résulte de l'usage universel et journalier du^eirâtritt Idef 
change entre les commerçants de toutes les nations. ' ' m ( iv • 
< Le travail de M. de Saint-Joseph indique leé restriietions éif lès iiki- 
difications qu'a i^lesla loi générale de Francfort dani^iés dl^ëèsfXs^s 
qui font adoptée. Il éclaire les né^fociants sur la mtftfièrè do^béHe hi 
y eét appliquée , et préviendra ainsMes coiiséqnënces àùi^ljli^^éhlSièi^ûe 
llgnorance où les parties contractantes pourraient àe tmt^èr^âe ëèk Va- 
riantes législatives, lo fvr.^i / .r' ' 

c Cet ouvrage est fait avec âoin et une exactitude pi'eâ^iié ^fnliiu- 
tieuse. il est digne d*él<%es. - ' " ''' 

«M. Anthoidede Saint-Joseph s'est voué à une tâche plédiblé et labo- 
rieuse qui demandait une patience invincible. 

c II a donné successivement au public : 



BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 425 

« La Concordance des Codes civils , des Codes de commerce et des lois 
hypothécaires de presque tous les peuples civilisés, en mettant en re- 
gard, par des tatile|i|ixiytio{vtlqiipisJf8 dispositions analogues de ces 
Codes. 

c Le rapprochement des textes des lois est un service rendu à ceux 
qui comparent les législations dans Tintérêt de la philosophie du droit, 
comme à ceux qui j^oi^t chargés de leur application et^lfout.de la ju- 
risprudence. » 

Traité des partages d'ascendants^ précédé d'une Introduction histori- 
que sur la matière correspondante, tant dans le droit romain que dans 
Tanclen droit français, par M. Gjsntt, professeur suppléant à la Fa- 
culté de droit de. Dijon. 

Les partages faits par père, mère ou autres ascendants entre leurs 
descendants soulevuest, depuis quelques années, des difficultés nom» 
breuses. Aucun auteur ne s^était occupé spécialement de cette partie de 
la législation civile; et ce qu'on trouvait à cet égard dans les traités gé- 
néraux était knn de répondre aux besoins de la pratique. 11 y avait là 
une lacune que M. Genty a entrepris de combler. 

M. Genty, comme tous ceux qui interprètent le Godé civil, a cru de- 
voir ÎDtetToger la législation romaine et rancienne jorispniflence coutu- 
mière ; et il a dû se demander si le Code ci\il, dans cette matière, avait 
innové, ou bien s'il n*avait été que le fidèle reproducteur des traditions 
précédemment admises dans notre ancienne législation. 

La loi des Douze Tables avec sa formule : Uti Ugassit pater familioi 
super pecunid^ ilajus esto, ne conférait aucun droit particulier à Fas- 
cendant. Le citoyen romain qui faisait son testament pouvait, après 
avoir institué des héritiers, distribuer ensuite entre eux son patri- 
moine.. Cette distribution était considérée comme conférant aux héritiers 
de^ leg$ par préciput, qui s^exécutaient par Taction famiUœ erciscundœ. 

Mais il sMntroduisit dans la pratique une autre espèce de distribu- 
tion que ne reconnaissait pas le droit commun, et qui ne fut permise 
qu'aux ascendants, et même, dans Torigine du moins , qu'à ceux qui 
avaient leurs descendants sous leur puissance. 
' ' Il arriva que des pères , sans dresser aucun testament, firent pour 
tprès leur mort, avec ou sans écrit, la division de leur patrimoine entre 
^eux de leurs enfants qui étaient en leur puissance^ et qui se trouvaient 
a))pelé8 à la succession ab intestat. On admit que le juge de Taction /amt- 
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Ik» erdsmndœ, appelé à fiiire le partage de l^hérédité Itj^Stae, se eon- 
fd^rmerait à la distribution déjà liitè par le déi\int, et tju'il adjt^étuit 
I chacun lea objets qm lé père tuituut «aignéft poist ia pÊit Les en- 
fants devenaient ainsi propriétaires, non pas par la distribution failé pat 
M pèriB dé Oimnië, ihailt bien pa^ l'idjtidioàtibn. fVdy^ ^ 20^ S S ; ^% 
9 1 et lo§is 10, 2i , Gode, Futtïk mimndm,) 

Mais par pflvitége, maljgfA l'èbMdeé dèa Diirmalitéd^ béo^êaîréi pour 
la validité des actes de dernière volonté, le juge devait suivie là id^lé 
du père de famille , qui avait foroe obligatoire» Ce privilège était , ainsi 
que Tattestent les textes cités plus haut, admis par les Jurisconsultes 
de la belle époque delà jurisprudence romaine ; il est, suinnt; M. Genty , 
Torigine des partages d'ascendants considérés eoiurac formant une in- 
stitution spéciale et un genre particulier de dispositions. Ses rootifs 
sont le désir, bien naturel dans le père de iieimitte^ de prévenir les clis- 
conies qui peuvent, aprè^sa moift, éclater entre ses enfantsu .^: .. . 

Du reste, le droit romain n^ pouvait alors connaître le paDtàge>eittfe- 
vifs, puisque, les enfants en puissance ne ponvanl rien avoir «en fnre- 
pre, la distribution de biens faite par le père de (aoniie^'nrauttil'fu 
produire des effets immédiats. 7 r /• ;< ) 

M. Genty s'efforce ensuite d^établir la distinction^ qui <n^ pas étilnte 
par tous les auteurs, entre les partages faits par les ascendants eàle tes- 
tament entre enfknts. Suivant Mb Genty, le testament éatrenenfaolstept 
bien postérieur au partage. Il nW certainement pas antérieur i'Qon- 
stantin. Il ne date même, suivant l'auteur, que delà! No vieie')l(lf}idé 
Justinien. m. >--!;/ 

Cette partie de l'ouvrage présente un tableau exact desfttBNHtonla- 
tiens successives subies pendant le Bas-Empire, et quiabouttsacMtlaux 
dispositions législatives introduites par lustiniené i *. • r - ^> 

M. Genty rappelle les innovations introduites par le pceB[ikr empe- 
reur chrétien, par Constantin , qui accorda à la môre le pouirqiride faire 
ah ititestat, et sans aucun testament^ le partage de ses biensi'. entre ses 
enfants. Théodore étendit l'institution à tous les ascendants*^ l'un «t 
de r.nutre sexe. C'était le moment où la famille naturelle reprenait 4ans 
les lois la placé que le vieux droit romain lui avait reliisée< pendant si 
longtemps. 

Justinien finit enfiii par assujettir le partage d'ascaidants à la néces- 
sité de certaines formes. 

Après avoir résumé les principes qui, dans le dernier état du droit 
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romain, régissaient le partage d^ascendants, M. Genty aborde notre 
ancien droit français. 

Dans les pays de droit écrit, le droit de Justinien était en vigueur; 
mais dans les pays de Coutume^ il existait sur cette matière, comme sur 
toutes les autres, la plus grande variété. M. Genty en donne un résumé 
succinct 1( serait difficile de pi^senter ici l'analyse de cette partie de l'ou- 
vrage, qui renferme elle-même une analyse des.dispositionscoutumières. 

Biais ce qui fixe ratteution du jurisconsulte qui étudie notre ancien 
droit, c'est la démission de biens , dont Torigine paraît être nationale. 

L'auteur consacre près de trente pages (et cela dans une composition 
compacte) ù cette institution de notre droit coutumier, et il n'a rien 
dit de t^k)p•^klU8 nous bornerons à rappeler les points suivants. 

Ia démission de biens, suivant M. Genty, était un abandon actuel 
qii*ane personne, devançant l'ouverture de sa succession, faisait, de son 
vivant, de l^Qivers»fi(ié de ses biens au proûX de ses héritiers pré- 
somptifs, en ligne directe on collatérale, n'importe, en proportion, pour 
ebacun'-4^tt9, de ses droits héréditaires. No» anciens auteurs cherchaient 
à>la careotériser-en l'appelant une sueçessim iitiUcipée^ qualification 
«fuftldvGentyi trouva inexacte en plus d^un point.) 

Elle avait, sur les partages du droit écrite l'avantage de procurer le 
rapos À vn déroetjtant^ âgé ou infir»e, qui comptait sur. l'affection et la 
reconnaissance des démissionnaires; mais, mêifie faite aux. enfants, elle 
pouvait aussi s'engendrer que l'ingratitude, et le sentiment de la cupidité 
pouvait faire regarder les soins à donner au démettant comme une 
cbflfr je dont <)n désirait être débarrassé. 

Aussi avait-on décidé que la démission était révocable à la volonté 
du "démettant; 

DetiUenois, qui voulait préciser le caractère juridique des démissions, 
disait que, par rap{)ort au démettant, c'était une espèce de donation à 
cause tde mort. 

Par rapport aux démissionnaires, c'était une. succession anticipée. 

Par rapport aux créanciers et aux autres tiers, c'était un, acte enti^e- 
vifs translatif de propriété. .\, 

Pothier latsait remarquer (Coutume d'Orléans, appendice au titre Des 
suecessiona) <|ue Tordonnance de 1751 n'avait pas abrogi^ l'usage des 
démissions de biens, qui ne devaient pas être considérées comme une 
donation à cause ^ mort, mais comme Texéeution anticipée de la loi 
des successions. 
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M. Genty rappelle les principes de cette loi de nlvôi^è aii II, qui, étivire 
des tribuns révolutiommifes qlii dèmfnéiîîent alofk lâ Pi^nCè, Mit 
énervé Tautorilé du père de famille. 11 pense que, sou^ Tempirë âë cette 
M, le tMftagé ne {fottvttlt atbik* Iféii til |^K^ élétê entre-iif^, fai jiar acte de 
i«nilère volonté. UnejMàpi^idétacé'^'eÛt n^bnnu ta VàYidité de ces 
partages eût pu n'être fias ebtitfàiffe àtl tèdtte de la loi, mais bllé èti eût 
fiole Pesprit. 

M se tertnittë Tititrddactibfi fifftWHqUë. Cette p&rtië dé l^èuvt^gë est le 
résultat de techetxihes eondcieniiiëtfSéS, c'est une sciëiiée dé bonàloi. 
L'auteur a su éviter Une éruditlott qui eâ( fatigué le lecteur, tout en lui 
iliiant tout ce qu'il fallait dire; 

Aprèè â^ôift' èxf>ifk§6 lés ailcièDll ^rinctpës,l*aûtéur commence, dans un 
chapitre préliminaire (pag. ÎH)^ par clélërriiinér le caractère légale la 
milita jtlHdlqué déB t^ài-tagèS d^k^iendants soiià le ^ode civil. \ 

Voici â cet égard )e résumé de sa tiiéorie. 

En ta^nt qu'aptes émai^ésde J'asioeiKl^t^ et considérée iqiqâiil à leur 
effet^ dans leurs rapports .de, l'^cendant vis-à-yis de sei^desoendi^ttott 
vis-à-vis Jes tiers, ils çQns(ituen.t une disposition à titre gratuit^.et.ijfi 
sont régis par le système qui régit les dispositions ^ tltr^. gratuil^r i . : 

Majs, .considérés quant à leurs effets, dans les rapports, nespeciifii lies 
descendants, il^ coi^stUu^eat pn partage de succession et^.8antiiégi»i pat 
le systèipe qi^i régit le4 partages ordinaires. Tû<i|€foi8# eett^deraièi^ 
proposition doit se combiner avec ce que l'auteur enseigne plus lois 
(n"» 52, pag. 214 etsuiy,), que le partage entre^viUiiaa devicaftiintpâr-' 
tige de la succession de l'ascendant qu'au décès. daootaseeiidailt^ et 
entre ceux seulement des descendants apportionnés qui mrivantÀlla 
succession. . , . > <t 

Sous le second point de vue, Tascendant qui partage les bien^'n^st 
point considéré comme disposant par préciput, alors méoie que' lo pàHr- 
tage ne comprendrait pas tous les descendants ou qu'il ireuffermerait 
quelques inégalités. Le législateur a nettement distingué et Bé|Niré «hez' 
les ascendants la faculté de partager leurs biens d'ay«c celle d^eo dispoëef 
par préciput. . » . « ! ' 

L'auteur rattache ce système aux principes de l'article* 9i9''du Qo&é 
civil. L'ascendant qui déclare faire un partage est considéré parla loi 
comme faisant en effet un partage» ua acte d'égalité4 (stuon ooMifië diÉ>^ 
posant 4)ar njréclput, et faisant un acte d'inégalité entre aM «tiftiûtl* fin 
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effet, aux termes de l'art. 919, il faut qu'il dispose exjpressément pa)^ 
préciput et hors part. 

Ce point, suivant l'auteur, est capital dans la matière, et c'est faute 
d'avoir su dégager la théorie adoptée pair le Cède, que la Jurisprudence 
présente beaucoup de divergence et d'ineertitude. 

Nous regrettons que les limites d'un compte-rendu ne nous permettent 
pas de reproduire tous les développements par lesquels l-àiiteur coiiçoit 
d'abord sa théorie; ceut au moyen desquels, toujours conséquent avec 
lui-même, il en lait l'application à toutes les difficultés qui se soilt 
élevées dans la pratique, et qu'il aborde suceessivemeht en parcourat 
son sujet; soit enfin les raisons presque toujours péremptoires par les- 
quelles il combat les solutions opposées. 

Cèst ainsi que, dans cette partie, l'auteur fait victorieusement la cri- 
tique de la jurisprudence qui a cru devoir décider que Tàcte pat lequel 
un ascendant abandonne des biens à ses descendants, en raison de leurs 
droits hétéditHii^ès, Isans en opérer, <Ju fes'fe, lé t)artage entre eux, 
Cbtastfttkiïêâhmoibs un partage d^à^cendarit,' dans t^sens des art. iÔtS 
et suivants du Code civil. Pour qu'il y âît {)ïi*tage d'ascendant, il faut 
que l'ati^Udon soit abcom'pagfié de partagé. 

Après avotr déterminé la nature juridique des partages d'àybéndatfts, 
l'auteur edttie^dàns le dételoppémeni de Ik mdtière^ Là division qu'il en 
dotine est dtinë eitrêtae simplicité; tctte diVisitm' coii4j)rëhd troii 
parties. 

't/auteur tixpbsé dai^ là prerriîère lés Conditions d'extstedce et de vali- 
dité des partages d*^sceiidants. 

Dans la seconde, les effets de ces partages; 

Dans la troisième, tout ce qui a trait aux nullités qui petivént s'y 
rencontrer. . • . 

Dans la première partie, l'auteur énumère pnnci|[>àlement dané quelle 
forme doivent être faits les partages d'ascendants, quelle e^t la capacité 
requise eu la personne, soit de l'ascendant, soit dés d'escèbdàtits ; entre 
quelles pereotmes peut ou doit être fait un partagé d'ascendants; dans 
quelle proportion les biens doivent être distribués entre les pérsobnes 
qui y figurent comme parties prenantes. 

Nous avons distingué dans cette partie la disbussibà àpprdfbndie à 
laquelle se livre Ml Genty sur les questions stifvàntèâ :' ' 

!• Quels biens peuvent être cbmpiris dbns le partagé, sî^ Jiàr exemple, 
on peut y comprendre les bieiis donnés en avaneemëiit d'hoirie ; si 
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et comment uo père et une mère peuvent partager les biens de la com- 
munauté; 

2» Si l'ascendant peut répartir à son gré ses meubles et ses immeu- 
bles, et, par exemple, donner à Tun tous ses immeubles, et ne livrer à 
d'autres que des valeurs mobilières ; 

3<> Enfin» si une clause pénale par laquelle l'ascendant déclarerait 
priver de la quotité disponible celui de ses descendants qui attaquerait 
son partage, peut remédier indirectement et dans une certaine mesure 
à la nullité du partage. 

M. Genty, dans tputes ces discussions, a bien soin de distinguer le 
partage testamentaire du partage entre-vifs; puis, comme rarement ces 
questions sont susceptibles d'une solution absolue, M. Genty établit les 
distinctions qu'il faut faire, en témoignant d*une connaissance approfondie 
des principes de notre législation française. Nous le répétons, les limites 
de ce compte-rendu, à notre grand regret, ne nous permettent pas de 
reproduire, même d'une manière succincte , les argupaents que l'auteur 
fait valoir, et qui nous ont paru généralement décisifs, alors même que 
M. Genty combat la jurisprudence. 

L'auteur passe ensuite, dans sa seconde partie, aux effets des partages 
d'ascendants. 

Cette deuxième partie est divisée en deux chapitres ; le premier cha- 
pitre s'occupe du partage teçtamentaire ; le second, du partage entre- 
vifs. 

Voici, en résumé, le principe et les déductions que M. Genty poqrsuit, 
sans oublier les prémisses qu'il a posées tout d'abord sur la nature du 
partage d^ascendants : 

Le partage,, lorsqu'il est fait par acte testamentaire, est, comme toute 
autre disposition de dernière volonté, essentiellement révocable, et, de 
plus, sans effet, tant que vit l'ascendant. Ce double caractère donne 
occasion à M. Genty de se demander quel effet, quelle influence peuvent 
exercer sur le partage, !<> les actes de disposition ou d'aliénation que 
pourrait faire l'ascendant; S"» les changements ou modifications qu'il 
apporterait dans l'état matériel de quelques-uns des biens partagés ou 
qui survîendraient'par cas fortuit ou force majeure : questions fort déli- 
cates et tout à fait neuves. 

L'auteur a bien compris que, pour déterminer les effets du partage 
testamentaire, il fallait préalablement déterminer en quelle qualité les 
descendants'sont appelés à recueillir les biens partagés, si c'est en qua- 
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lité ({^héritiers légitimes, ou bien en qualité de légataires. Or, cetle'ques- 
lion se trouvait tranchée par ïa théorie que l'auteur avait établie dans 
son chapitre préliminaire, théorie diaprés laquelle le partage d^asceii- 
dants n'étant, dans les rapports respectitls dès descendants, que le partage 
même de la succession légitime, la vocation dés destsendants aux biens 
partagés reste la vocation de la loi, et ne devient paâ une voéation testa- 
mentaire. De là M. Genty conclut : . • 

Que chaque descendant est saisi dé la portiod que fui tfssïgne le par- 
tage; 

Que le renonçant perd par sa renonciation la part que lui attribué le 
partage, tout comme celle qui lui revient dans leis biens restas indivis; 

Que pareillement l'indigne peut être exclu | non- seulement de ce 
qui lui revient dans les biens non partagés, mais «encore de ceux que le 
partage lui assigne pour son lot ; 

Qu'il y a lieu entre tes descendants, à ràisbii des objets pilrtagéis par 
Tascendani, à la garantie des partagés, et au pfi^viïéçe r^uitant des 
articles 2103 et ilôd; ... .!* .,. 

Que le partage est annulable pour îés catisés qiii etiér^tnetlt laliuttité 
ou la réunion des partages ordinaires, sans être révocable pour les causes 
qui entraînent la révocation des legs; 

Qu'il ne constitue pas un juste titre pour prescrire ; que 6i uVpartàge 
comprend exclusivement des immeubles, les soulJes ènt pàtiire de valeur 
immobiHcre dans les rapports des descéndlants à véc^ûrs conjoints ; '" 

Qu^enfm il y a lieu d'appliquer, comme dans tout autre cas de succes- 
sion légitime, les régies ordinaires sur la repr^sëdtation, et que, par 
conséquent, si l'un des descendants compris dans le partage vient à 
prédécéder, ses propres descendants, s'il en a, doivent recueillir la 
portion qui lui est assignée ; qu'il n'y a donc pas lieu d'appliquer à ce 
cas l'art. 1078, qui déclare le partage nul lorsqu*tlne se tr^ouxie pas fait 
entre tous les enfants existants au décès et tes descenàa,i)ts de ceux 
prédécédés, 

M. Genty traite ensuite de l'effet du partage ehtre-vîfs. 

C'est dans celle partie de son ouvrage que l'auteur a concentré Ic^s 
résultats de sa théorie ; c'est là que sont soulevées les questions les plus 
graves que peut lirésenter ce sujet. 

La première question qui s'élève, c'est de savoir quelle iest l{i nature 
du partage entre-vifs pendant la vie de l'ascetidant. 

La distribution qu'un ascendant (kit de ses biens par acte éhtire-tifâ à 
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ses deseendaDts, constitue-t-elle aussi un partage de la succession? 
Peut-elle constituer en même tenips et tout à la fois une donation entre- 
vifs et une succession partagée? Cela est impossible. 

ki M. Genty, dans une diacussion saranle, prouve qu*il faut résoudre 
la question à Taide de la théorie du Code sur les donations ordinaires 
dites en avancen^nt d'hoirie. 

Les'Evancenoents d'hoirie sont des donations pures et simples, irrévo- 
eal^e^ysattf que si le donataire devient héritier, les choses données ren- 
trent dans }é coÉipte de la succession en ce qui concerne ses rapports 
âtéc ses Cèbéritiers. 

Or, !é parta^'entre-Tife n'esC qu'une espèce particuliène dVancement 
d*faoirie;i( constitue ijknic, du vivant de Tascendant, une donation entre- 
y\h actuelle,' et en môme temps il ccmtient un partage évenUid de sa 
succession. 

L'aùteHT (pag. 222) carUctérise ainsi la portée deeet acte : .^ L^inten- 
tioh doPasbendant est de faire au profk 4e ses descendants uae donation 
éntlne-vins, contenant ie partage anticipé de sa succession, <!['est*Mir®9 
eik d'autrëflT termes, d^afyrès le système de la lai surfiles axiiQpe^ents 
d'hoirie, une donation entre-vifs, éventuellement destinée à valoir plus 
tard, s'if y a !ieu, doilime partage de sa succession. 1 1 • /:>..• 

«Llnteètioti'desdesdeodants est d^accepCercettaiionafiQB comme 4^oii- 
tériftift un partage éventuel de fa succession qu'ils da^an^KpieetaUj^eii et, 
partant, de se ioutiettre , dans leurs rapports respecti/syawKKÇovusé- 
quences qu'entraîne un tel partage, s'il se réalise, o . lo- 

Une foîs ces prémisses posées, l'auteur n'a pour ainsi dire plus qu'à 
conclure. i /- . 

Il examine successivement les effets du partage ealre-vifi^,, dans. les 
rapports de l'ascendant et des descendants; dans les rapports de J'as- 
cendant et des tiers; dans les rapports des descendants oatrc etijj^; dans 
tes' rapports des descendants et des tiers. .. 

* Nous avons remarqué une longue discussion sur la questi09.de sa^voir 
« les descendante sont de droit, et en l'absence d'une convention à. cet 
égard, tenus des dettes de l'ascendant? 

, 'La solution de cette question dépend du point de savoir si un dona- 
taire entre-ivifs est tenu de droit des dettes du donateur ; ce qui, bien 
entendu, ne peut faire doute qu'autant que la donation est universelle 
ou à titre universel ..Sur cette question, M. Genty, embrassant l'opinion 
qu'avait autrefois soutenue d'Argentré, pense qu'une donation n'emporte 
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jamais par elle-même, sans uae clause 4 cet effeV.<^bligatioQ pour Je do- 
nataire de payer îes dettes du éoualetur ; mais, qtt>Q loutcas, il en. doit 
être ainsi dans un partage* entre-viCfiv par- la raisoaque, le, partage étant 
nécessairement limité aux objetsiDêmes quiy aoQtttspéoifiés^nq forme 
qu^un titre partrcitlîer; î; . .! » > .: . , ... 

Ici, nous devons l'avouer, la solution deTaUteuffiMHAa'i^raitt^us/i^çp- 
tible de critique. Les arguments nousont paruplus spécieux .qu^ ./solides. 
Nous nous contenterons de rappeler les principes profe(i8(és;A,.çeVégfird 
parPothier (Traité des donations ^ sectio&in, g.2^;(,ti|,roaxiQ^ M équi* 
table : Bona non intelliguntur nisideducto œre a/ten^;.iljes artiple3.1p&i, 
i084 et 1418 du Gode civil ; et enfin celte <;cinsidénikHm f^ue lj^,di^n^t^ur 
quis*est dépouillé de toute sa fortune ne peiutresler obligé. ai|.p9yeQ(^t 
des dettes; et aussi que dans Tancien -droit, ieaidémi^icHinairie^iétaieivt 
obligés de payer les dettes du démettant. 

Si nous ne pouvons accéder à la solution doiiné04iarr«fiUtefiJMr^de cette 
dernière question, il n'en «st pas^e (raième.ide ii^eUo qu!il adpfite ;sur Ifi 
question de savoir si les biens partagés entre-vifs (doiveiMt h l^tnaorji^.de 
Tascendant, compter dans la masse pour lafii^Mion d^ja/iuo^tç! dj^po- 

'^^Ule. : . • (;..i:;;n(>l; t{\\: ^'♦MM"I i 

M. Genty combat avee raison uo arrêt dâ la Gpim doç^s^^tiço, qujt 9U 
mépris de Karticle 922 du Geide civil, a refusé» de oompi^ewtoerlf^ biens 
partagés entre- vifs, dans la masse pour détermin^vla quotitévdifp(^M))l||, 
sous prétexte qu*il<iy avait un pacte de famiil^ n§gi,^rJes,.a$|iclfE;i^;{07£i 
ei suiv, I ■ ■ > ■ . ' I' - 1 vi'it ■ ■ 

^ L'auteur eombat victorieusement les deux.arg^iw^ts. /ondapiç^tfiux 
de ce système, Tirrévocabilité du partage et Tarticle 1077. Les.. dona- 
tions sont aussi irrévocables, et l'art. 922 impose l'obligation id^l^s com- 
prendre dans le calcul qui doit être fait de la quotité disponibleiiquant à 
Tarticle 1077, il n'est d'aucune application dans cette. questi&a** t- ' >. 

Mais sur la question de savoir si la prescription dei l'actioniei^javUité 
pour cause de lésion, ou pour avantage dépassant la c^uotilé disponible, 
court du jour du partage ou du décès de Tascendant, MuGenty devait se 
rencontrer avec le dernier arrêt de laGhambre civile 'de laGouF>(je)iOfta- 
salion, rendu après partage sur les conclusions qoDfiorme8deM..i^acalis, 
alors premier avocat général. D'après cet arrêt, le point de; départ est. le 
jour du décès de l'ascendant. . mj • ...i . 

Avant déterminer sur ce point, nous ferons seuléramt. observer que 
M. Genty n'aeu garde d'omettre la partie>6Bakjde^aimaticce^ .partie si 

NOUV. SÉR. T. XIX. 28 
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importante pour les officiers publics chargés de dresser les actes de par- 
tage. M. Genty s^est montré plus favorable au fisc que les auteurs du 
Traité de l'enregistrement, parce qu*il lui semble que Tartlcle 3 de la loi du 
J6 avril 1824, qui a abaissé lè droit proportionnel, doit être renfermé dans 
ses limites, comme toute exception à une règle. Il lui semble notamment 
^uè l'abandon tkit par Tâscendant à ses descendants, sans partage, ne 
Constitue qùMile donation ordinaire, soumise dès lors aux droits ordi- 
naires pour tes àohiil'oûk en ligne directe. 

Là troisième partie deTouvrage est conÉacrée aux nullités du partage 
d^ascendàht. 

La loi établit expressément trois causes de nullité : l*omission d^un 
descendant (107$, dnè lésion de plus du 1/4 ; un avantage supérieur à 
lA quotité disponible et t'ésultânt tout à la fois des dispositions faites à 
titre de partage et dé celles faites à titre de préciput (1079). 

À ées trdis causas dft miHitd, M. Genty ett 9|oute une l}iiàtrièO(ie ^u*il 
n'applique qu'a» pabta^ testamentaire^, rtnégatité qûaût à la'iàaluflS des 
biens, c^est-à-Klire une répartition inégale dés metibleset dés iitAïkéUbfes. 

La nullité du partoge, danç le silence de la loi, doitieatri^ner en gé- 
néral les conséquences ordinaires des nullités. Toutefois, lorsqu^il $!agit 
d^ui^ partage entre-vifs, comme ce partage constitue un avancement 
d^boirie,^ la nullité, en tant que partage, oblige les descendants, qui y.^ont 
compris, au rapport des biens qui leur ont été attribuas; C9rl7opér9tion, 
«n perdant le caractère de partage , ne perd pas pour cela le faraqtère 
d^avancement d'hoirie; loin de là, c^est le seul caract^rç iqu'ella, &e 
^ouve avoir e^ définitive. Or, les biens partagés devenant ^nsi sujets à 
rapport, les immeubles se rapporteront en nature, sauf les eiu:;eption$ 
|irévues par la loi; les meubles, au contraire, en moins-prenant et pour 
la valeur qu'ils avaient lors du partage. 

La durée des actions en nullité est, suivant Fauteur, tantôt de trente, 
tantôt de dix ans : elle est de trente ans dans les cas d'omission d'un 
descendant, parce qu'alors le partage est nul ; elle est de dix ans dans les 
au^tres cas, parce qu'alors le partage est annulable. On s'accorde à 
Appliquer cette dernière décision au partage entre-vifs, mais M. Genty, 
contrairement i Topinion d'auteurs graves, l'applique même au partage 
testamentaire. 

Dans ce dernier chapitre, Fauteur a consacré quelques lignes aux 
biens non partagés par l'ascendant. 

Te! est le résumé de ce livre consciencieusement fait, qui sur cette ma- 
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tière spéciale contient 558 pages imprimées dans un caractère très-serré. 
M. Genty a donnée la science du droit un bon livre sur une matière spé- 
ciale, très-pratique, et qui, dans les traités généraux, ne peut êlre 
qu'effleurée. Le style de Touvrage est soutenu ; on voit que Fauteur a 
visé au solide, et, comme nous Tavons déjà dit, les discussions révèlent 
chez lui une connaissance exacte des principes de notre droit civil.. 

Nous le disons en terminant, c'est une bonne fortuit pour ceux quj 
veulent étudier une matière spéciale que de rencontrer des nionogr^phies 
qui les mettent de suite au courant des difficultés que présente If 
partie de la législation qu'ils veulent approfondir. M. Gen^y aura procuré 
cet avantage à tous ceux qui veulent étudier le partage d'ascendants, t9<4 
dans le droit ancien que dans le droit moderne. 

G. DE CAaUEHAT. 

TraUé dt Vin$tructxon criminelley aix Théorie du €k)de dUastruction 
criminelle , par Faustin Hélib, conseiller à la Goaur de eassattoA; 
lom&iY, De la police judiciaire. - » 

Qu'on n'attende pas de notre part, à l'ocôàsion de FouTraj^e de notre 
savant collaborateur, ni un panégyrique, ni un exposé détaillé. }i est déis 
œuvres qu'on ne loue pas, mais qu'on lit; il est des livres pour lesquels 
on ne se contente pas de savoir à peu près de quoi ils traitent, mais 
qu'on veut étudier et consulter soi-même. L'auteur est parmi cëuk, on 
peut le dire sans exagération, qui ont reconstitué la science du droit cri- 
minel en France; car on était trop porté à croire que, depuis 4810, on 
n'avait besoin que de savoir lire le Code pénal, à peu près Comme 1^ 
négociant parcourt ses prix courants dés cafés et dés sucres. Grâce li 
M. Faustin Hélie et à ses quelques prédécesseurs, on à pu se éodvàincrë 
que le droit pénal, tout comme le droit civil, a son histoire et sa philb^ 
Sophie. 

Déjà il avait paru trois volumes de la Théorie du Code d^instrucHi^ 
criminelle. Le premier comprenait Fhistoire et la théorie de la procé- 
dure criminelle. Le second et le troisième ont traité de Faction publique 
et civile. Le quatrième, qui vient de paraître, a pour sujet la pàlidé judi- 
ciaire, première phase de la procédure, dont VinslrucHon et kju^erneht 
sont les phases complémentaires. 

c La procédure criminelle, en effet, a trois périodes distinctes, dit Fau- 
teur ; elle se compose de trois séries d'abtes, différents dans leur natuire, 
quoiqu'ils tendent au même but. 
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ai Dans la première, elle recherche les traces du crime ou du délit , les 
agents qui Tout commis, les éléments de l'instruction. 

«Dans la deuxième, elle apprécie le caractère légal du fait; elle ras- 
semble les indices et les preuves, elle déclare s'il y a lieu de mettre en 
prévention les agents, elle fixe la juridiction compétente. 

a Dans la troisième, enfin, elle amène ces agents, accusés ou prévenus, 
à Faudience du juge ; elle assure, par ses solennités, le libre développe- 
ment de Taccusation et de la défense ; elle entoure le jugement de toutes 
les formes qui sont la garantie de la justice, d 

Après avoir établi la distinction entre la police judiciaire et adminÎA- 
trative, qui, dans la pratique, date de Fédit de mars 1667, portant créa- 
ion d'un lieutenant de police, Fauteur retrace Fbistoire de la police judi- 
ciaire et son organisation actuelle ; il expose avec soin les droits et les 
attributions des nombreux fonctionnaires chargés de la police judioiaire; 
il détermine Fintervention et la compétence des agents spéciaux adjoints 
à la police judiciaire. Chap. i-iv. 

Les actes de la police judiciaire, les perquisitions et visites domiciliaires, 
les saisies, les procès- verbaux, le flagrant délit et la discipline des offî*- 
ciers de police judiciaire, font Fobjet du reste du volume. Chap. v-xui. 

I>ans chaque matière spéciale, Fauteur descend tellement dans tous les 
détails ; il examine avec un soin si patient tous les cas, il pèse avec une 
science si scrupuleuse toutes les questions qui peuvent se présenter, que 
son livre devient un véritable manuel indispensable pour tous ceux qui, 
de près ou de loin, touchent à la pratique des affaires criminelles. Le juge 
d^ostruction comme le maire , le procureur de la République comm^ le 
consul en pays étranger, Favocat comme Fadministrateur des douanes ou 
de Fenregistrement, trouveront un guide sûr dans Fouvrage de M. Faustin 
Hélie, lequel, une fois achevé, sera un nouveau titre pour son auteur à 
Feslimedu monde savant et à la reconnaissance de ses concitoyens. 

L. J. KOENIGSWARTSK, 

Le9 dernières année$ du ParlemerU de Toulouie (1778-1794), par 
M. Tbohas Ljltour, ancien magistrat; broch. in-8^. Toulouse, 1851. 

Puissant par retendue de sou ressort, le prestige de son antiquité et 
le renom de son indépendance, le Parlement de Toulouse mérite d'oc- 
cuper la seconde place dans Fbistoire des anciens corps judiciaires. Cette 
fière compagnie, la royauté du Midi, comme Fa appelée M. Michelet, qui 
avait joué un rôle si actif dans ces longues luttes à travers lesquelles la 
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civilisation marquait sa route souvent inaperçue et la nation accomplis- 
6att sa destinée , dut payer à nos orages révolutionnaires un tribut pro- 
portionné à son importance et à sa grandeur historique, en sorte qu^bn 
peut dire dVIle que là persécuttbn qui viut l'atteindre fut mesurée à sa 
gloire. 

M. Thomas Latour, qiii a appartenu au parquet de la Cour de Toulouse 
avant le H fôVriei* 1848, a entirepris de tracer le tableau des dernières 
persécutions que le t^arlement dé cette province eut à essuyer, et de ra- 
conter cette phase suprême et douloureuse de son existence. Le sujet 
était émouvant par lui-même. Comment, en efiet, refuser une juste et 
légititne [iltié à céà victimes qui ti^âvaiebt pôtir ta plupart qii'un nom ou 
des veHus à copier, èi qui, malgré des fautes inévitables et des préjugés 
qui étaient, eoiiitnë H dit Montesquieu, i^eux de la tîàtion elle-même, 
avaient, eii donnant par leur cbltrageuse rèsi^tahôô M contre-poids à là 
royauté absolue, servi plus d'une foi^ là cdii^e Aè \à liberté? L'instinct 
populaire tie s'y était pas mépris. AtissI, pendant (Jlié fa philosophie, jus- 
ticiable à son tour de notre siècle, devant lequel son procès commence à 
sinàtruii'é, àeeuéait les pârlènléhts d'enrayer la marche de la pensée 
humaine, Isi faveur publique, parle t)lus singulier contrasb, lès applau- 
dissait dAn& leur diâgrâce et donnait sbUveùtà cette disgrâce l'éclat mênlie 
d'un triotnphe. 

C'est encore Une chose bien digne dé remarque et qui tbiirne à la con- 
fusion deà dèttactehrs deceâ anciennes cûihpagnies que, lorsque la dé- 
volution voulut lever sa haèhe &ur quelques têtes illuàtres et Vénérées,, 
qui avaient survécu à là dispersion de la magistrature, la popularité et lé 
respect qui lés environnaient étaient tels, qu'elle recula elle-même, et 
craignit la réprobation de la province. M. Thomas Latour sigtiale cette 
particularité, que la plupart des anciens membres du Parlement de Tou- 
louse furent traduits devant le tribunal révolutionnaire de târîs et éloi- 
gnés à dessein de leur pays, parce qu'on y redoutait leur acquittement 
ou des vengeances contre leurs bourreaux. Ce fut ainsi, et pour ce motif, 
que le sang des successeurs des Duranti et des Catelan vint se mUer^ ^ 
dans une hécatombe commune, à celui des descendants des Mole et dés 
d'Ormesson. Un contemporain dit que les uns et les autres (ils étaient ap 
nombre de cinquante-trois) allèrent au supplice du même air qu'on les 
voyait marcher dans les cérémonies publiques. 

Le prétexte de ces rigueurs, aussi cruelles qu'inutiles, fut, suivant 
M. thomas Latour, la protestation que les Parlements de Paris et de 
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Toulouse firent entendre, en 1790, contre la destruction des anciens or- 
dres, et (fue le Parlement de Toulouse avait même fait transcrire «ur tes 
registres , acte courageux qui dôt dignefDent les annales de ce corps 
illustre. Mais, hélas ! fallait-il même ce prétexte à la fureur insatiablequi, 
dans ces tristes jours, abattait tout ce que la grandeiir avait toucbé? 
Quels obstacles avaient donc suscités à ia victoire des idéeB nouvelles ces 
épouses et ces mères héroïques, M™" de Gassan, dont la mort éveilla 
dans la population toulousaine d^iijésistibles syrBpathks^, M"^ de 
Gambon, dont le mari fut le dernier président du ParlemeBt de Toutous^» 
nom populaire <}ue Toulouse et Amiens entoureot d'une comaMine^stime? 
La vérité est que la hache ne s^arrèlait plus ; qu^on était parvenu, suivant 
une expression célèbre, à démoraliser même Téchafaud , et qu*6a «m 
mot il fallait, pour assouvir une ivresse sanguinaire, maladie d'une e6«- 
pèce nouvelle et horrible, élargir de plus en plus cette blessure^ i traven 
laquelle coulait le sang! d'une génération. • < ^ ..< >\ <' 

G'est, cependant^ de ces temps détestés qu'on a tenté la réhabilitation, 
dit Tautei^r de récrit que nous annonçons. Je dirai à mon tour : soyons 
sûrs que ces honteuses apologies et ces paradoxes scandaleux n'égareront 
pas la conscience de la société, qui, depuis longtemps, a rendu son ver- 
dict, et marqué tous ces crimes d'une haine immortelle. 11 n'en est pas 
moins vrai qu^l y a là un mal profond qu'on ne saurait trop attaquer, car 
de pareils sophismes peuvent envahir les intelligence^ faiblesiel y pdirter 
le trouble. L'écrit de M. Thomas Latour sera donc une protei^tiefi -salu- 
taîre et opportune : on ne saurait trop le louer d'avoir, ^n rftceutanÉ la 
chute d'un des grands corps de l'ancienne magistrature, niéléi:iK)e>TéBit 
celui du martyre de tant de magistrats, qui, après avehrété éleiguéfi^ 
leurs bancs révérés où depuis des siècles s'asseyaient la vertu et lamâenea, 
furent envoyés en masse devant la justice révolutionDah». > ÔUisait 
que celle-ci les trouva résignés, mais fermes ; tristes, mais uoUes^ -«t 
on n'a pas oublié qu'elle reçut de l'un d'eux cette fière réponse : « C'est 
ici que naguère la vertu jugeait le crime, et que le crime aujourd'hui 
égorge l'innocence. » . . • 

Un autre sujet de recherches, plus vaste et moins douloureux,' s'offlre 
à M. Thomas Latour, qui semble disposé à l'aborder. Il a éxpeisé lu der- 
nière période el montré la catastrophe suprême dans laquelle s'éteignit le 
Parlement de Toulouse. Il lui reste à embrasser dans une étude historique, 
dont le point de départ serait le berceau même de cette compagnie célèbre, 
les diverses vicissitudes de son existence. Qu'il le tente donc,- et s'anime 
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i de DdUTSaiH efforts peurentreiHreudnioe. travail rendu plus fscile de- 
puis que^ sDiuiuieiiDpulsiMiBtfilligeQle, letiiDiDeaaeiGrohiveB du Par- 
lement eDtétéwumisM.àuQoliHmmwt'Tégulier. lliert soutenu, dus 
la poursuite de.en^ojet, paD.tous «suk qui aiintéreaieat au progrès de 
l'bistsire du droit* deicelIftdeJ'adniiiwtntiiiai'par. touA ceuxi^ui aimeit 
IcbercfasrdesleçoQi daes le récit des gruutaétéeemeiilsetdesxlaiitfs 
passionnés dent tel le thétlre une des plua'iaiipeitsntas: iprovinoes de IB 
RKmarohie. il eeniappayé (urtoulpBRUfeueiirdeies<«ftnipBlrigtety oav 
Touleuaeawe-saaiRgisEiMunets'eBor^udilitdeiAouvMtfB^mrrpDrerme 
HO histoirai 11 «W paa jusqu'à sqa Uifieeequl jie racaqteat sqDi paieé 
impostat et glariaiiK, et quand se« jpalais de justice^s^est tcwsfarfsA aous 
l'inspirattoadsTarl moderne, une pBDEéeieligieuseyarMtadMt quelques 
vestiges de Iftvieillft demeure 4u l'irltaieot, eomme pour rappeler la iBér 
tteire des aatieiis temps et des vertus lwroïi|iua(t«'ÀlsvirfDlbriltep 

■ ■ :■>'■•- I 1., .1 " - ■■ ..-I , I .i ■ ■.'. F..fl*04^. . ■ 

Cou» de Code civil, par H. C. ïlBKOLdiiBB , prdtbsseiir i. la Facutté de 
droit de Cseo. T. vi, t)e caSo^ion'et dé Mtidélfe'o/^ctnùe, de' là 
puitsance palernitile ; l.vti,iielam{noriâjâetaiùtlitè'èi'iefémiin- 
'cMM (ion, elc. Paris, A. Durand, ïfbràirei'riièdéstiris.'iS'. ""'" ■ ' ' 

"IiQ Gmn NhrU. OeqHhiiabe est auywrd'bui ,trp((,iQ0||^ peiuf^ue 
net» a^nabeoMit 4» revenir sur 4!ippi)écJalÛMigé|iérsl«.qui en aiété.Eiite 
"dasa ke divers avtioles que uaus lui avMiis «HiHcrés..>OD snit In oist 
'ntèretarge.dMtl'auleilri(OTietgeeweaj*l,et (raiti) (ouieg le& .questions 
^■•^«Mtaisbott i>eB^iSefiDtBu«uqe,.deileuri face» diverses, plor 
mettant aucun argument pwir ou centrai, ftis«atuali«itéauiiplet8i(r 
chiioHadM<litnsdu<Gedeoivili8td0nDant,ipai8HdéveloppeftLa(its,iMa 
œuvra de» praportieM telles qu'elle excédera.de beatjcoup, ,laTei)u'sl|e 
sera ternriaée, tes ooars mime tes plus étendus. Haas neMurioQB;BESui4r 
ment foira un reproche à im auteur d'iHre trop complet, etiopussimoQs 
à rencontrer ainsi, dans un même ouvrage, des discussions. sur e^jFB 
mliÂrer qui ne laissent à peu pris rien à dtôrer. . ,< 

Dms lu deux volumes que nous avons sous les yeux ,, et dans feei]iieto 
l'auteur traite de l'adoption, de la puiasance paterneUe «1 de la tutelle, 
neue ïouvaoi . toutes les qualités de l'autew, surtout'du («efeaseuir, 
avec lesd^utsde oes qualités eUee-ralneest si déTautsil yiBloutefoU; 
mais nous ne saurions adopter toutea les t^iinions^rafttiiei^li.O»- 
moiombe , netonWMl ea en qui eonetne l'ado^iea. 
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L'adoption est Mn^ sans doute, d'avoir chez nous. rimportaiice<|ii^elle 
avait autrefois chez les Romains; oa ne /saurait nier pourtant que depuis 
qu'elle a. été perouse et r^^ée par «oa loia modernes « elle n'ait pris 
raciqf« $ur notre, sol ^ et n'ait» en pariie^ plus ou moins passé dans nos 
mœurs, X>e jç^ombre des iidoptions; varie, en effets anpueHement de 90 i 
10Q».$,^a.dQut^,radoptvoo n^ produit paaies mêmes effets qu'à Rome, 
elle ne b):i9e.fas ^i^Jieqa naturels delnmillev elleiM tradsoiel'pas ou ne 
fait pas acqi^rir la puissance îpateroelle,. elle n-estmâmef si l'on «veut, 
qu'une ifnitati^o;» imp^faife de fo nature ; mais, du moina, c'en «est une 
imilatjpn qui , saj^ produiria .tous les effets de la palernité .MtùreUe , 
eo prod^ut gupjquesrun^. M. Deroolombe nous a parupeuffcvonbleà 
cette institution^ et jl (est. facile, < en le tisant, de se «on vaincre 'qu'il la 
considère au. moins çomn)e ipeu près inutile-, et qu'il s'effiircede' )a ré- 
duire à sa pLussii^plecisipressionv €e n'est pour 4ui ipi?iNi>contrat''de 
bienfai^nçe entre Fadoptamt et Tadopté , offrant une illusion^ telle quelle, 
de paternité. (Voyez L VI y p. 5 et 134.) 

Quelles que soient les. modifications qu'a subies le projet primilif de' 
ce titre du Code civil^.quenou&ne contesterons pas ^ iln'en est pas 
moins vrai qu'aux yeu)( du législateur FadoiUion est encore? quelque 
chose de plus qu'un coptr^t de bienfaisance. SiagulkB contrat de«bien- ' 
faisance , en effet» que celui qui imprimée l'adopté un «avaelère indélé^ 
bile, qui lui do^oe un nom, qui lui impose t'obUga(iQii'«Um0nlairej^i|«ii 
produit dçs empêchements ou des iocapacitéside naari«^e ^iquiiluiiattn*' 
bue les usâmes droits qu'à un enfant légitime!, Singulier MDQllte&t^de 
bienf$iisance,.qui fait de l'adopté un héritier légitime, réservataiie^ayast 
dans la succession de l'adoptant les mêmes droits qu'y aurait l'enfontné 
en mariage,, l'çgal des eiafants légitimes dans le partage des biens de l'a- 
doptant , qui dpnoe au lien qu'il crée assez de force pour rétroagir même 
sur les actes antérieurs^ sur les dispositions. à titre gratuit; car M. Der 
molombe pense que la réserve de Tenfant adoptif doit êlrOi prise môme 
sur les donations antérieures , Tadopté lui paraissant devoir êtrei.>een*- 
formémeut au texte , complètement assimilé à l'enfant légitime. L'auteur 
admet cette assimilation , même à l'égard des ascendants de l'adoptant. 
Or, peut-on considérer comme un simple contrat de bienfaisance un 
acte qui assimile à ce point l'adopté à l'enfant légitime , que le premier 
comme le second exclut de la succession de l'adoptant tous ses ascen- 
dants , ses père et mère mêmcj et qui par suite le leur préfère? Non , 
un acte qui produit de tels effets, qui p^ceTenfant adoptif sur la même 
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ligne que les enfants légitimes, avant les père et mère, ne saurait être 
considéré comme un simple <»)ntrat cte bienfaisance,' daiiâ le cas surtout 
où Tadoption n'est pas rémunératolre. '"'"' 

Nous ne saurions admettre Éon filud '^ue l^doptiofi ne produise d*effet, 
quant aux biens $ qu^en^e Fàdoptaitit'et Paddpté. Si nWâ rechercUion^ 
quelle a dû étf e lapenséeâe -l^adoptant/ff serait facile (!ë ){)Vdilvër (^ë, 
dans le plus^rand nombre de cas, H a voiJAti së'cirééf tïile-^'stérïté 
cÎYile à défaut de postérité naturelle^ H' « Votihi' aV6h- inViïétôti stu^éf 
grande quie possible, <)e la paternité ; 6r,l'niuâibilti*chcii(terà {^âè isi'ëlle nfë 
s'étend pas aux descendants de Taiiôptié. L'ilddjfktfdti dûïÂifè d^allleu^S 
ineontestablemeDi naissance à un Ken eàtilêl rkdoptsTiA et fâ^ eiifÀtits de 
Tadopté^ lien q«i se manifeste par le nom, pér d«s eîf^^h^iilents'did Ma- 
riage qui dérîveiit le plus souvent de rappoilà de pérënté'Wid'klltknèe, 
et ^xk^ïk par^im droit sur< les choses données pit^fadotttatit à Pà^èpté, 
droit qui empêobe Pe^eroioe du retirait sucéesëflfrar 'dû pïréfifiltér.tlè n*est 
pas là assurémeni un droit de succession sur \^^ blebs dé t^dôjpfti^ï.' iilals 
pourquoi ce droit établi en faveur ée^ enfante contre 1ë Wnàteàr ? S*its ne 
sont, par rapportii ce'donateur, que desétràèfgeifs;t^o'utt)^ibiT^)rripê^^ 
ils d'exercer sdn retrait? N*e8t*4l pas évident qù^au)^ yéujkf'dti lëglslateur, 
l'adoptant est'oensé^ en domtrant à^l'adoplé, avoir tèôlu'frïiti^ntetlreàtissl 
àses^enfanti^^comme Taisèendatit lofs^u'rf dènnë'à f^ln'^é'ise^ descen- 
danldvelidès^lors ne dôH-^n pas eriiitfncftfreqÀé rkâop^aWt'ii^ii pàé'seu- 
lementToulu^aAoptersote fils adoptif, xMs ëhëOi'è^toiitè sa {Jo^èritéV 
Ne doitidn^ pas conctorè iufifsl de cette dssiMila6(!rà[ dés «éUtanik Aé Pk- 
ddptéauxdesoeitdant&dU'tMëlëgititne', dans' les tâ-t. ^5i étfl^, ^fu^ils 
doivent leiMr< être assimilés" en ce qui cOfifdei'nè le droit' de siièéession 
véritable?- •••» • ••" ■' ' '■'.'<?•■'■' - ^-i î-m^'-'-h...- <;■ 

^NkxsÉs aronë iiÉsiaté sur fa manfèré d^( 1M: behïolôilkiMr envlkà^e et 
cat«el6ri^> râdtn>t$<oti , parce que de là noùé'piii'àU'dédbUléir'àUissi'là sb- 
lutiôn '^qifll' dénne à la question, faât cohtr«vei^é'dfl(iifâ' cé^ derniers 
temps; ^' savo>ir û Foh peut adopter des enfanta naturels i^ecônnus. 
L*àdOptioti b^étanti e» cfïtet, qu*utt contrat de biénraisàiicé,' n'est aux yeux 
de M. Démoloi^be, lorsqu'elle s'applique à dés enfante batùrets^' qu'un 
moyeft^élèder le^ dispositiôtis de la loi qui les fràp(iéht Â^uné incapa- 
cité relatlvo: ' " ' ' " 

Noufs ne pontons entrer ici dans la discussion de cé'tte'queàtîôîi, qui exi- 
gerait de trop longs développements. Nous rious bornerons dotîc èl présen- 
ter quelques observations sur les argutnentsque M. Demolombe fait va-^ 
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loir, après tou« lei autres auteurs , contre Fadoptiou des enfants natu- 
rels. D*abord, dit-dQ,iIya ifrecniftpatibtitté entre les deuKqualitéa^d'en-' 
faot naturel et d^nfànt adoptifdu mdmeiiNltvidu. Gette inoompatibilitl^ 
qui u^est point établie par ded textes positifs, ne nous a pas paru réauiter 
davantage, malgré les eflbrta de Tauteur, de Peeprit de laloi; Elles taoui 
paraissent, au contttiîre, pouvoir parfaitesient oeexister, aussi bienqut 
celles de neveu et de fils adoptif d'im même individu. La oMaéqueB^a 
de cette incompatibilité ne serait-ellepasd'aiileuni trop grave peur ètie 
admise il d^fi^ut d*up texte positif , puisqu'elle irait, selon M. Démo* 
lorp^ei jusqu'à p,er¥Qettre de briser, par une reconnaissance postérieufie^ 
le lien de Tadoptiop ? — Il n'est pas exact non plus de prétendre qoa 
Tadoption ne produira jamais en faveur de l'enfant naturel cfue lédtùii 
plus large de succession^ D'abord ileouvrira toujours, ne CiU-Hce qu^x 
yeux du monde, du voile 4*une filiatiop légitime» la.tacbe^d'une filiatip» 
naturelle. Et , dans certains casy lorsque qe aen^ la ipdrietqiii a49Pt9^ 
son enfant d^jà reconnu pur le pèrO) eUeiui doftiMFa leiipia4f l^^PfK 
tant. Voilà deux effets dont ospetienl pdsaasezd^ pouq^^^Jaifin, fni 
s'exagère singulièrement les dangers de Topiuiori. qui (Sdm( J'i^lot^ 
tion des enfants naturels., lorsqu'oa prétend qu'une telle .adliP^MI 
pourra éloigner du mariage. Il ne résulte nullemeint, ePipQe)t df) ce gHi 
leseufants naturels reconnus ne sont pas incapablda d'être mlop^j^q^V 
leur adoption puisse et doive toujours avoir lieu, Li^.lpi^.^inné^leç.pBil* 
gistrats d'un pouvoir à peu près absolu d'appiéiqiatioi^.etiij||9dl^qmf^|i 19 
cette matière. Il leur permet d'admeUïc ou de r#ppu§3e(,l'^9i^l|iof|, 
même sans motifs, et par là d'éoarter toutes lesadQpljon9i,quj,p|0i\^r(i^ij9at 
offirir des inconvénients ou des dangers pour les.iu^vrs^pu^Ijqu^ 9M 
pour le mariage, et de n'accueillir que celles qui donnent le ^eul mpjf^ 
possible, dans bien des cas, d'effacer une taqhe et de rép^jcer uuft foute 
à l'égard d'un innocent. M. Demolombe et touii le^ auteurs, opt trpp né- 
gligé i ce uous ^^mble , cette dernière considération. Elle nous permet 
de concilier le respect dû au mariage avec cette règle' foodàiriè&tàle du 
droit, que les incapacités ne se présument pas, qu'elléisi dbiveuï imiter 
d'un texte positif. 

Nous regrettons que les quelques observations qué'noàs tivons cru 
devoir présenter sur des points où nous nous trouvions tfk dissideiMf 
d*opinioQ avec Mt Demolombe, ne nous aient pas permis dt nous éten- 
dre davantage sur les autres matières traitées dans oes deux volumea | 
m^is le temps et l'espace nous manquant aujourd'hui» nous bous vayoM 
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forcé de renvoyer notre appréciation à Tépoque où paraîtra le huitième 
volume, qui doit d'ailleurs compléter le septième. Il nous suffira de dire 
pour le moment, que nous avons trpuvé partout le même soin ^ les mê- 
mes développements, la même clarté, la même méthode , les mêmes 
qualités , en un mot , que nous signalions au commencement de ce 
compte-rendu, et qui ont assuré à M. Demolombe une place distinguée 
parmi les meilleurs commentateurs de nos lois civiles. 

Des actes dissolutifs de communauté ou des actes de partage et de lict" 
tation, et de leurs variétéSy par Léon Tjllàrd. — Paris , A. Durand 
éditeur, 5, rue des Grès-Sorbonne. 

L*auteur de cet ouvrage a cru devoir publier, sous ce titre, ce qu'il 
appelle lui-même une œuvre de jeunesse, une étude expérimentale et 
déjà arriérée d'analyse juridique. Imprimée en même temps que rédigée 
comme thèse de doctorat , cette œuvre se ressent beaucoup de son ori- 
^ne ; elle semble même avoir emprunté pour la forme quelque chose aux 
thèses soutenues dans nos anciennes Universités. Les divisions en sont 
Sfîn^lières et exprimées par des signes et des titres non moins singu- 
Yiéts ; ler st^le n*est pas celui auquel nous ont accoutumés nos anciens 
bu nouveaux jurisconsultes ; il n'est pas toujours suffisamment clair. 
Aussi ëraigàoite-nous que Vaspect insolite du livre ne rebute beaucoup 
de lectetn^ qui, sans être des esprits traditionnellement et systématique- 
ment bornes, comme les appelle Tauteur, n auront pas le courage d'en 
faire abstraction, pour trouver dans cette œuvre ce singulier mélange de 
faiblesse et de vigueur que M. L. Tillard leur promet dans sa préface. 
Quoi quMl en soit de ce jugement que l'auteur porte lui-même de son 
œuvre, et que nous n'osons contredire, cet ouvrage accuse une grande 
originalité de vues et une étude sérieuse du sujet. 

Dictionnaire des juges de paix et de police, ou Manuel théorique et 
pratique en matière civile, criminelle et administrative , suivi d'un 
Gode de la justice de paix; par M. Bioche, docteur en droit, avocat à 
la Cour d'appel de Paris. Tome i*' A-E. Paris, Yidecoq fils aîné, édi- 
teur, libraire de la Cour de cassation, rue Soufflet, i . 

L*auteur du Dictionnaire que nous avons sous les yeux est déjà hono- 
rablement connu par plusieurs ouvrages de jurisprudence. Ses travaux 
antérieurs, en matière de procédure, lui ont rendu plus facile la tâche 
qu'il remplit aujourd'hui. Qui mieux que l'auteur du Dictionfmre de 
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procédure civile et commerçialp el iu fqi^rnal ^ prQ$4<h$f0 pouvait 
composer un manuel à Pusaj^e des juges çle paix, suppléants, greffiers, 
huissiers? Aussi trouve-t-on dans son nouvel ouvrage tout ce qui peut 
recommander un livre à ceux à qui il s'adresse. C'est d'abord la forme 
dedictionnaire^ qui copvient mieux à des praticiens que celle d'un traité; 
puis ce spnt, avec l'indication des questions principales et de l'opinion 
des auteurs, et des décisions de la jurisprudence sur chacune d'elles, 
tout ce qui concerne le timbre, l'enregistrement, le tarif et les formules 
des actes ; enfin un code de la justice de paix. Quoique l'auteur ait dû, 
en se renfermant dans son sujet et dans le plan qu'il s'était tracé , être 
très-bref sur certains articles, il a su donner aux autres, plus importants 
ou plususueîs, une juste étendue. Nous signalerons, parmi çe^derniers, 
les mots Actions possessoires^ qui occupe plus de 80 pages, Compétence, 
Conciliation, Conseil de famille ^ Enquête, Exploit.. ,j toutes raatièrea 
dont rimportance th^rique et pratique pour les juges de paix et les offi- 
cieri ministériels attachés li leur juridiction, n^a pas besoin d^être dé- 
nwntrée. 

La n4)uvelle publication de M. Biochê ne ^eut qti'sdoutef à h juste 
réputation de ce jurisconsulte, auquel la pratique journalière des aHaires 
doit beaucoup ; car il a mis au service de tous, sous une forme à la fois 
exacte et simple, le fruit a*uné science sûre et d'une expérience çon- 
sommée. 

Historique et révision du procès Lesurques , suivis des rapports 4e 
MM. Zangiacomi, Laboiilie et Canet, par M. Bertin, avocat à la Couf 
d*appel de Paris. 

Le nom de Lesurques réveille des souvenirs pénibles, et àppelfe fat- 
tention sur l'une des plus tristes pages de nos annales criminelles. Tout 
le monde connaît la déplorable issue de cette affaire, et l'on connait 
également la pieuse et infatigable persévérance de la famille Lesurques 
à demander à tous les pouvoirs législatifs qui se sont succédé en France 
depuis cinquante ans, la révision du procès et la réhabilitation de la 
victime , qu'elle ne pouvait obtenir par les voies ordinaires. C'est même 
à l'oecasion d'une pétition adressée à rAsseroblée nationale par la fille 
et lef peti(s<>eQfants de l'Infortuné Lesurques, que M. Bertin a publié 
sur cçi^e affaire de«( détails plekis d'intérêt et d'une incontestable oppor- 
tunité, et qu'il a examiné les meilleurs moyens à prendre pour arriver 
i la révision de ce procès et d'autres prpcèi; analogues, C^u détaiU» fruit? 
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de recherches consciencieuses de la part de Fauteur qui déjà depuis 
assez longtemps s^était occupé du procès, et Touvrage où ils se trouvent 
réunis, contribueront certainement à amener la fin de ce duel de qua« 
rante années, comme rappelle M. Berlin, entre la famille Lesurques et 
Farrét de Tan IV. L'auteur a joint à son travail le rapport de M. Zangia- 
comi au Conseil d'État (en iSâ±), et ceux de MM. Laboulie et Canet à 
rAssemblée législative; le premier, peu favorable à Tinnocence de Le- 
surques et contraire à la révision ; les seconds, qui proclament Tune et 
reconnaissent la nécessité de Tautre. En lisant ces divers documents, on 
éprouve une impression douloureuse, et Ton est tenter de reprocher aux 
jurés et aux juges cette cruelle erreur. Mais on revient, pa;r la réflexion, 
à des sentiments plus justes, et Ton reconnaît que la malheureuse reg* 
semblance de Lesurques avec un des coupables , et un enchaînement 
de circonstances tout à fait exceptionnelles ont fatalement agi dans cette 
circonstance , et que notre confiance dans la justice de notre pays ne 
doit pas en recevoir la moindre atteinte. 

Un débat prochain, ramené à la proportion d'une haute question de 
législation criminelle , s'engagera devant l'Assemblée nationale. Le vo- 
lume publié par M. Bertin, l'habile rédacteur en chef du Droit, sera 
utilement cûpsMl^ par tous ceux qui désirent prononcer en connaissance 
de cause. 

Traité sur l'arbitrage forcé , par M. Julishmb, avocat, agréé près le 
tribunal de commerce d'Orléans. — Yidecoq , libraire-éditeur, plaee 
du Panthéon , 1 . 

Dans ce travail critique, l'auteur signale les principaux inconvéniems 
de Varbitrage forcé , dont il propose l'abolition. Le tribunal de com- 
merce de Paris s'est rattaché à une opinion différente, M. Julienne com- 
bat celte solution ; il oppose, au projet élaboré par la Commission du tri- 
bunal consulaire de la capitale , un contre-projet conçu dans un esprit 
d'innovation complète. 

M. Julienne ne se rend point ici l'interprète d'une opinion isolée ; beau- 
coup de. jurisconsultes avaient signalé, avant lui, les nombreuses dé^ 
ceptions de ïarhitrage forcé. Qu'il nous suffise de citer ici le premier 
président de la Cour d'appel de Paris, M. Troplong, dont on connaît 
cependant le peu de penchant pour les innovations téméraires ou mal 
justifiées. C'est là un chapitre du droit commercial, qui réclame une 
prompte révision. L'écrit de M. Julienne ramène utilement la cpàtro- 
verse sur des questions qui méritent un sérieux examen. 
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